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AVERTISSEMENT. 


Il  y a deux  mois  que  cet  ouvrage  a été  livré 
à l’impression  : je  l’y  avois  presque  oublié  , lorf- 
que  à la  fin  l’imprimeur  a jugé  à propos  de  me 
le  rendre  avec  quelques  fautes  de  fa  façon.  Il 
y avoit  afiurément  bien  allez  des  miennes.  Ces 
fautes  font  cependant , pour  la  plupart , d’une 
grande  conséquence;  fouvent  elles  changent  le 
fens  6c  le  dénaturent.  J’ai  plis  le  parti  de  ren- 
voyer les  plus  groftieres  à un  errata  qu’on  trou-» 
vera  à la  fin. 

Ce  n’efi:  pas  fans  quelques  regrets  que  je  pré- 
sente au  public  un  ouvrage  aufii  peu  foigné  pour 
le  ilyle,  fur-tout  dans  quelques  chapitres , mais 
au  milieu  de  tous  les  mouvemens  dont  nous 
fommes  agités  , 6c  qui  fe  fuccedent  tous  les 
jours  avec  rapidité , il  n’^ft  pas  pofiible  d’a- 
voir le  temps  d’ecrire  ; c’efi:  beaucoup  peut- 
être  que  de  prendre  celui  de  penfer. 

Quelques  perfonnes  m’ont  demandé  comment 
je  ferois  pour  accommoder  la  publication  de 
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cet  ouvrage  avec  la  teneur  de  mon  serment 
civique.  Ma  réponfe  est  bien  simple.  J’ai  juré 
de  maintenir  la  conftitution  de  tout  mon  pou- 
voir , mais  je  n’ai  pas  juré  de  la  trouver  bonne; 
car  je  la  trouve  détestable.  Si  jamais  j’ai  du  pou- 
voir , j’en  maintiendrai  pourtant  l’exécution  , 
toute  déteiftable  qu’elle  eft , parce  que  je  l’ai 
promis  ; et  afiurémenr  il  y a du  mérite  à cela. 

D’autres  perfonnes  m’ont  dit  qu’il  étoit  inu- 
tiles , peut-être  même  dangereux  , de  com- 
battre des  idées  qui  ont  une  faveur  générale  , 
& qu’il  y aurait  peut-être  plus  d’adreffe  à laiffer 
tomber  un  engoument  qui  ne  peut  pas  avoir 
une  grande  durée  ; voilà  ce  que  je  ne  crois 
pas.  Je  ne  crois  pas  que  l’opinion  publique  foit 
formée  . je  crois  que  la  très  - grande  majorité 
du  peuple  français  eft  dans  l’incertitude  , & n’a 
encore  rien  d’arrêté  ; je  crois  que  les  fa&ieux 
fe  faififîent  de  cette  incertitude  qui  ne  leur 
oppose  aucun  cbilacle  , pour  nous  précipiter 
fans  ceffe  dans  un  chaos  dont  nous  ne  puilïions 
jamais  for  tir  ; mais  je  crois  que  du  moment 
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que  la  lumière  & la  vérité  fe  montreront  fenfi- 
blement  a une  foule  de  bons  efprits  qui  l’atten- 
dent , l’opinion  doit  prendre  aufti-tôt  une  autre 
couleur , les  incertitudes  & les  doutes  doivent  fe 
fixer  , les  demi  - volontés  fe  prononcer  ; enfin 
une  majorité  réelle^fe  fubftituer  à une  majo- 
rité fictive,  & feulement  apparente. 

Ce  nouveau  développement  de  nos  idées  po- 
litiques est  [absolument  inévitable  ; mais  avec 
l’oppreflion  de  ceux  qui  ont  envahi  aujourd’hui 
la  liberté  publique  , le  moment  de  ce  déve- 
loppement {pourrait  encore  être  retardé  ; celui 
qui  auroit  pu  le  hâter  auroit  donc  avancé  sû- 
rement le  bonheur  de  fon  pays,  & lui  auroit 
évité  au  moins  de  grands  malheurs  Qu’on  cefife 
donc  de  croire  que  l’opinion  du  peuple  français 
eft  arrêtée  ; elle  ne  l’efi:  pas  du  tout.  On  fait 
entrer  dans  l’alfemblée  nationale  les  hommages 
de  diverfes  parties  du  royaume;  mais,  comme 
1 a très  - bien  obfervé  un  de  nos  orateurs , les 
plaintes  & les  murmures  restent  à la  porte.  Qu’on 
fafie  donc  écrire  tant  qu’on  voudra  dans  nos  pro- 
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çès-verbaux,  les  adrefles  des  peuples  qui  nous 
parlent  de  nos  fubiimes  travaux  , de  nos  fubiimes 
conceptions,  de  notre  fublime  -conftitution  ; per- 
fonne  ne  peut  être  trompé  aujourd’hui  fur  l’état 
intérieur  de  la  France  , fur  fes  maux , fur  fes 
défordres,  fur  fes  calamités.  Que  peut-on  dire 
alors  de  toutes  ces  adrefles  de  félicitation?  c’eft 
que  l’aflemblée  nationale  reflemble  à ce  temple 
de  la  Grèce  , où  l’on  voyoit  fufpendus  à la  voûte 
les  ex  yoto  des  malheureux  que  la  déefle  avoit 
fou  traits  à la  fureur  des  tempêtes , mais  on  n’y 
voyoit  pas  ceux  qu’elle  avoit  laiffé  engloutir 
dans  les  flpts. 


ESSAI. 


SUR  L’ART 

DE  CONSTITUER  LES  PEUPLES  , 
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Examen  des  opérations  tonftitutionnelles  de 
CajJ'cmblèe  nationale  de  France . 


DISCOURS  PRÉLIMINAIRE.’ 


Je  ne  fuis  arrivé  à l’aflemblée  nationale , que 
vers  la  fin  du  mois  de  feptembre  178c; , & 
alors , les  principales  bafes  de  la  confiitution 
étoient  décrétées  : je  m’imaginois  bien  que 
leurs  difpofitions  n’étoient  pas  tenables , & je 
fus  convaincu  dès  ce  moment  que  l’œuvre  de 
la  liberté  étoit  manquée  ; car  ce  quon  appe- 
loit  pompeufemewt  un  nouvel  ordre,  n’étoit 
autre  chofe  que  le  pouvoir  populaire  allez  mal 
enveloppé  fous  des  formes  repréfentatives.  Il 
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était  inévitable  dès- lors  , que  la  foibleffe  8c 
Tiveuglemeut  d’un  feul  ne  fuffent  remplacés 
par  la  fureur  6c  l’aveuglement  de  tous  ; on 
avoit  beau  appeler  conflitution  une  deflitution 
générale  ; il  étoit  clair  qu’à  un  ordre  vicieux 
en  quelques  points , alloit  fuccéder  bientôt  un 
défordre  parfait.  Enfin  je  voyois  , & les  cory- 
phées du  parti  populaire  le  voyoient  alors 
avec  moi , que  c’étoit  une  véritable  convention 
permanente  quon  inflituoit  t au  lieu  d’une  conf- 
titution. 

Cependant  je  ne  pouvois  m’empêcher  de 
nourrir  encore  quelques  efpérances  ; je  fondois 
pour  cela  tous  les  partis  , j’interrogeois  toutes 
îes  difpofitions  , je  mettois  mon  ame  dans 
toutes  les  fi  mations  ; elle  n’ofoit  s’y  fixer  : 
je  ne  favois  où  me  ranger.  L’intolérance  des 
minières  de  la  religion  d’un  coté,  6c  de  l’autre 
l’ancienne  puiflance  des  hommes  de  cour , 
mVffray  oient  ; mais  je  les  voyois  abattus., 
tandis  que  leurs  adverfaires  plus  arrogans  » 
plus  perfé.cuteurs  que  ceux-ci  ne  l’avoient  ja- 
mais été  dans  leur  faveur  , ne  me  paroiflbient 
leur  avoir  ravi  leur  domination  près  du  trône , 
que  pour  s’en  emparer  eux  - mêmes  près  du 
peuple.  Mon  cœur  me  portoit  vers  l’infortune  , 
mon  cœur  me  portoit  aufTi  vers  la  liberté  ; 
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mais  je  ne  voyois  de  toutes  parts  qu’un  fpe&re 
au  lieu  de  fon  image.  J’étois  entouré  de  frè- 
res , mais  de  freres  ennemis , dont  les  vain- 
queurs difoient  fans  celle  aux  vaincus , comme 
Polynice  à Etéocle  : Et  tu  meurs  , & moi  je  vais 
régner.  Enfin  , la  journée  du  6 oêlobre  acheva 
de  déterminer  mes  incertitudes. 

Je  ne  parlerai  pas  des  fuites  de  cette  jour- 
née , ni  de  la  conduite  de  l’affemblée  natio- 
nale , ni  de  celle  de  la  France  entière  ; ici 
je  retiens  mon  cœur  pour  le  mettre  à i’ordrç 
de  cet  ouv^ge.  Mais  je  dois  dire  que  c’eft 
alors  que  j’abandonnai  toute  forte  d’efpé- 
rances  ; que  c’eli  alors  que  je  connus  la 
théorie  de  tous  les  forfaits  qui  ont  fouillé  le 
royaume  ; que  c’eft  alors  que  je  pus  démêler 
à mon  aife  l’ivreffe  de  celui  qui  fe  met  en 
polTeflion  de  fon  crime , & la  lâcheté  de  ceux 
qui  acceptent  comme  une  bonne  fortune  le 
crime  d’un  autre , encore  la  foiblelfe  déplo- 
rable avec  laquelle  l’homme  un  peu  honnête 
fe  contente  d’en  jouir  ( i ).  De  combien  de  fen- 

timens  divers  je  fus  alors  agité  î Les  brîgan- 

r , 

( i ) Céfar  ri  eut  jamais  été  Cajfafjjn  de  Pompée  , 
mais  il  eut  un  mouvemeut  de  joie  à fa  mort. 
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dages  du  Limoufin , de  l’Agénois , 8c  de  di- 
verfes  autres  provinces , l’inutilité  des  plaintes 
du  roi , l’infouciaiafe  de  Faflemblée  nationale  , 
tout  contnbuoit  à me  foulever  contre  un 
fyflême  général  de  haine  & d’oppieffion.  Je 
ne  pus  m’empécher  de  manifefier  mon  indi- 
gnation contre  des  trames  criminelles , & les 
difcours  que  je  publiai  alors  fur  la  régénéra- 
tion du  pouvoir  exécutif , font  du  moins  une 
preuve  de  l’amertume  qui  étoit  dans  mon 
cœur. 

Cependant  à tous  ces  défordres  particuliers 
fe  joignoit  de  plus  en  plus  le  défordre  de  nos 
finances , <k  l*on  fait  combien  le  bon  ou  le 
mauvais  état  des  finances  doit  avoir  d’influence 
fur  la  création  d’une  conflitution  nouvelle  , 
& en  même-temps  combien  cette  conflitution 
en  a elle-même  fur  le  bon  ou  mauvais  état 
des  finances.  Avec  un  moment  de  paix  & 
de  fécurité  , avec  un  moment  d’ordre  fixe  & 
établi , point  de  doute  qne  les  finances  ne 
duflfent  fe  régénérer  ; 8c  j’ajouterai  même  à cet 
égard , que  les  bonnes  ou  mauvaifes  opérations 
financières,  dans  des  temps  de  calme,  ont  peut- 
être  moins  d’importance  qu’on  ne  l’imagire; 
mais  avec  la  diflolution  générale  de  tout  ce 
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qui  exiftoit  , il  etoit  impofïible  que  les  meil- 
leures opérations  en  ce  genre  eufTent  du  fuc- 
cès  , 5c  malheureufement  encore  , Paflemblée 
nationale  n’en  faifoit  que  de  mauvaifes. 

Enfin  , c’eft  au  milieu  de  cette  anarchie  , 
de  cette  diffolution  complette  * que  j’ai  vu 
le  défefpoir  .entrer  dans  tous  les  cœurs  : j’ai 
vu  tous  les  bons  efprits  abattus  de  iaflitude  9 
s’abandonnant  au  hafard  des  dellinées  , Pans 
efpérance  ôc  fans  courage  : j’ai  vu  des  hommes 
honnêtes  s’en  prendre  à la  liberté  même  de 
tous  nos  malheurs  , tandis  que  d’autres  accu- 
foient  le  cara&ere  français  5c  alloient  cher- 
cher jufques  dans  l’hiftqj-re  des  anciens  Gau- 
lois , des  preuves  de  l’impoflibilité  de  faire 
jamais  de  nous  une  nation  libre  5c  délibé- 
rante. Le  danger  m’a  paru  preffant  ; il  m’a 
femblé  que  le  defpotifme  fe  montroit  déjà 
de  loin  derrière  le  tableau  de  nos  infortunées , 
5c  c’eft  alors  que  j'ai  cru  devoir  recueillir 
toutes  mes  forces  , 5c  rappeler  tous  les  amis 
du  bien  oc  de  la  liberté  autour  des  feuls  princi- 
pes qui  peuvent  la  fauver  5c  fauver  la  patrie. 

Et  en  effet  , fi  dédaignant  de  s’embarraffer 
de  la  perfe&ion  d’un  ordre  nouveau  , on  s’i- 
maginoit  avoir  fait  beaucoup  pour  le  bon- 
heur public  en  détruisant  5c  les  privilèges 
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des  provinces  , & les  prérogatives  de  la  no- 
blefTe  , êc  l’autorité  des  grands  corps  judiciai- 
res , c’eft-à-dire , toutes  les  anciennes  b.arrieres 
du  defpotifme  , on  fe  tromperoit  beaucoup  ; 
car  il  n’en  réfulteroit  autre  chofe  , fi  cé  n’eft . 
qu’on  auroit  donné  naiffance  à un  nouveau 
defpotifme  plus  terrible  que  le  premier  , def- 
potifme qui  , en  s’accroiflant  fans  ceffe  de 
toutes  les  puiffances  qu’on  auroit  anéanties , 
s'élèverait  d’une  maniéré  monltrueufe.  Le 
monarque  lui-même  embarrafle  d’une  autorité 
immenfe  que  tout  fe  réuniroit  à accumuler 
dans  fes  mains  , n’auroit  bientôt  plus  d’autre 
refTource  que  de  la  partager  entre  des  Satrapes  ; 
les  peuples  efclaves  de  ces  Satrapes  , feroient 
réduits  à envier  l’honneur  de  l’être  du  roi , & 
nos  rois  , déformais  plus  abfolus  qu’ils  ne  vou- 
draient , feroient  les  premiers  accablés  de  leur 
puiffance. 

Il  fembie  , au  premier  coup-d’œil , que  l’an- 
cien gouvernement  français  étoit  un  gouver- 
nement bien  tyrannique  , puifque  le  pnnce 
réuniffuit  à -la -fois  le  pouvoir  de  faire  les 
lois  par  fes  édits  , de  les  faire  exécuter  par  ' 
fes  troupes  , de  les  appliquer  & de  les  inter- 
préter à fa  volonté  par  des  arrêts  de  caffa- 
tiori  , d’attribution  ou  d’évocation  ; en  un 


(9) 

mot  , le  pouvoir  de  difpofer  de  toutes  les 
propriétés  par  les  impôts,  aufii-bien  que  de 
toutes  les  perfonnes  par  le  moyen  des  priions 
detat  & des  kttres-de-cachet  : cependant  lî 
l’on  fait  attention  à toute  l’influence  de  l’hon- 
neur &.  de  l’efprit  chevalerefque  ; fi  l’on  fait 
attention  que  le  clergé , les  parlemens , les 
grandes  maflfes  de  provinces  avoient  fu  fe 
compofer  des  puiflances  allez  fortes  pour  fe 
mettre  à l’abri  de  la  tyrannie  , & en  intimider 
les  fuppôts , on  verra  que  la  prétendue  tyran- 
nie du  gouvernement  français  , n’avoit  pas 
tous  les  caractères  qu’on  fe  plaît  aujourd’hui 
à lui  fuppofer. 

Et  certes,  fi  l’on  confulte  l’hifloire,  on  verra 
bien  que  le  pouvoir  abfolu  dont  on  fe  plaît  à 
croire  que  nos  rois  étoient  invertis  , n’avoit 
du  moins  jamais  été  avoué  par  les  peuples;  & 
l’on  peut  meme  dire  de  tous  nos  princes  raifon- 
nables  , qu’il  n’avoit  jamais  été  l’objet  de  leur 
ambition.  D’abord  les  peuples , en  affeâant  de  fe 
placer  fans  ceffe  fous  le  rempart  de  toutes  les 
grandes  corporations  qui  exifloient,  les  avoient 
accoutumées  à s’interpofer  entr’eux  & le  mo- 
narque , à tempérer  par  des  formes  arirtocra- 
tiques  ce  que  la  puiflance  illimitée  d’un  feul 
a toujours  de  dur  & d’effrayant.  Les  princes 


de  leur  cote  , avoient  fenti  la  néccffité  de 
mettre  des  barrières  à leur  propre  paiflance , 
ou  pour  mieux  dire  , ils  avoient  vu  que  pour 
être  véritablement  puiflans  , ils  avoient  befoin 
du  concours  de  tous  ces  corps  éminens  , dont 
les  lumières  ce  la  prépondérance  dévoient  aider 
à la  confiance  générale  & à l’obéifTance. 

Et  en  effet , quel  eff  le  prince  qui  pourroit 
ambitionner  le  poids  d’une  grande  autorité  ? 
Il  ne  verroit  pas  que  cette  autorité  dans  fes 
mains , néceffairement  flottante  8c  indécife  , fe- 
roit  toujours  à la  difpofition  du  premier  intri- 
gant qui  voudroit  en  diriger  les  coups.  Il  ne  ver- 
roit pas  qu’il  n'efl  prefque  jamais  que  le  mi- 
nitire de  fes  propres  mirûftrés  , que  cc  font 
eux  qui  jugent  , qui  ordonnent , qui  veulent 
pour  lui,  8c  qu’il  ne  tient  qu’à  eux  de  le  re- 
tenir fans  cefle  dans  l’erreur  , en  lui  faifant  pren- 
dre pour  les  mouvemens  du  grand  tout,  les 
émotions  factices  de  la  petite  fphere  dans 
laquelle  ils  l’ont  circonfcrit.  Le  voilà  avec  fa 
toute- paiflance  ; avec  fa  toute  - puifTance  il  efl 
hors  d’état  d'agir;  avec  fa  toute  - puifTance  il 
rencontre  des  obffacles  par-tout , même  pouf 
le  bien  , car  on  aime  à réfifter  au  bien  qui 
vient  de  la  puifTance.  Qu’on  jette  fes  regards 
fur  cette  multitude  de  rois  tout- puifTans  qu1 
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ont  occupé  les  plus  grandes  dominations  de 
la  terre  ; ils  furent  prefque  toujours  les  enclaves 
de  quelques  fatellites,  de  quelques  miférables 
affranchis  , fouvent  d’individus  plus  méprifables 
encore , leurs  eunuques. 

En  France  nos  fouverains  ne  furent  jamais 
véritablement  heureux  & puiffans , que  lorf- 
qu’il  furent  mettre  leur  propre  puiffance  lous 
la  garde  de  la  nation  & de  fes  loix.  C’eft 
dans  cet  efprit  que  furent  créés  les  différons 
réglemens  par  lefquels  ceux  d’entr’eux  qui 
eurent  un  peu  de  fageffe  , cherchèrent  toujours 
à fe  retenir  fur  la  pente  du  defpotifme  ; & 
ce  n’eft  pas  feulement  parmi  les  rois  de  la  pre- 
mière & de  la  fécondé  race , qu’on  trouve  de 
grands  exemples  à cet  égard,  mais  principale- 
ment parm?  ceux  de  la  troifieme  : chofe  bien 
remarquable  fans  doute  , lorfque  la  puiffance 
royale  eut  commencé  à d’agrandir  par  i’affoi- 
bliffement  du  fyftême  féodal  , que  de  voir 
tous  ces  princes  Capétiens , embarraffés  de  leur 
propre  autorité,  être  pour  ainfi  dire  forcés  de 
faire  un  commandement  de  la  défobéiflance. 
Philippe  le  Bel,  Philippe  de  Valois,  Philippe- 
le-Long  , Charles  V , Charles  VI  , Charles 
VH  9 Louis  XII  , rendirent  des  ordonnances 
contre  leurs  propres  ordonnances..  Charles  VII 
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fit  plus  , car  il  autorifa  les  juges , en  certain 
cas , à punir  les  impétrans  (i). 

C’eft  donc  par  une  efpece  de  concert  entre 
les  peuples  8c  les  monarques  , que  ceux  - ci 
s’ëtoient  déterminés  à laifïer  au-devant  de  leur 
autorité  des  droits  8c  des  privilèges  pour  en 
fufpendre  l’ activité , en  tempérer  l’arbitraire,  8c 

(l)  En  effet  on  ofe  tout  demander  à un  prince 
ffui  peut  tout , & dès-  lors  , avec  la  meilleure  vo- 
lonté du  bien  , le  moyen  qu  il  fe  défende  contre 
tous  les  dangers  , contre  toutes  les  tentations , contre 
toutes  les  demandes  ; & qui  pourroit  demeurer 
conpamment  inébranlable  \ au  milieu  de  tant  d'im- 
pidjions  différentes  de  V intrigue  active  ou  de  C im- 
portunité Aimante  ? Ejl-il  de  la  bonté  humaine 
de  pouvoir  réfffler  ainfi  à des  defirs  continus , qui 
ont  une  expreffon  forte  & intéreffantel  D'ailleurs 
le  bien  général  efl  fi  vague  & Ji  loin  , le  bon- 
heur qui  nous  entoure  ejl  fi  doux  & Jl  prés  ! Oh  ! 
ces  implacables  cenfeurs , dont  Pâme  dure  veut 
être  inacceffible  à des  fentimens  humains  , il  n ejl 
pas  étonnant  qu  ils  ne  comprennent  pas  la  pofi- 
tion  de  celui  qui  a fans  ceffe  a fe  défendre  de  l'at- 
trait du  mal , de  l'attrait  même  du  bien  , fur-tout 
de  C accent  enchanteur  de  la  bienfaifance , 
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donner  du  moins  à l’obéiffance  un  air  d’ai- 
fance  & de  liberté  ; mais  , en  confentant  ai nfi 
à fe  laiffer  maîtrifer  par  des  formes  ariftocra- 
tiques , telles  qu’elles  existaient  , il  faut  conve- 
nir que  nos  rois  s’étoient  mis  peu  - à - peu  en 
poffeffion  de  croire  qu’ils  avoient  le  droit  de 
les  détruire  ou  de  les  changer  à leur  volonté. 
Toute  notre  hiltaire  eft  pleine  de  ces  variations 
amenées , je  crois,  en  grande  partie  par  les  évé * 
nemens,  mais  dans  lefquelles  leur  politique  me 
paroît  bien  aufli  avoir  été  un  peu  complice  des 
événemens. 

Ils  commencèrent  d’abord  à fe  débarraffer 
de  la  puifïance  de  leurs  compagnons  d’armes , 
en  admettant  les  évêques  à leur  confeil  , & 
en  les  faifant  entrer  dans  les  délibérations  na- 
tionales j ils  fe  débarrafferent  enfuite  de  l’auto- 
rité des  évêques  par  celle  de?  poffeffeurs  de 
fief  ; puis  ils  trouvèrent  le  moyen  de  f@  déli- 
vrer encore  de  celle-ci  par  les  privilèges  qu’ilt 
accordèrent  aux  communes  ; enfin  ils  vinrent 
encore  à bout  de  fe  défaire  de  ces  dernieres, 
par  Fextenfion  de  pouvoir  qu’ils  accordèrent 
à la  magiürature.  Ainfi  l’on  vit  fucceflivement 
la  faveur  du  droit  militaire  remplacée  par  celle 
du  droit  eccléfiaflique  , celle  du  v droit  ecclé- 
fiaftique  par  celle  du  droit  féodal  , celle  du 
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droit  féodal  par  celle  du  droit  romain , celle 
du  droit  romain  par  celle  du  droit  français  , 
c’eff-à-dire  , par  le  recueil  de  nos  ordonnances 
royaux . 

Et  voilà  en  quoi  confiftoit , en  grande  par- 
tie , Je  vice  de  notre  gouvernement  ; c’étoit 
rinfixité  de  toutes  les  chofes  établies,  c’étoit 
leur  dépendance  d’une  volonté  qui , en  fe  pro- 
nonçant fortement  d’un  moment  à l’autre , pou- 
voir les  anéantir.  Qu'on  ne  dife  pas  que  cette 
volonté  trouvoit  toujours  une  grande  réfiftan- 
ce  : cela  eft  vrai  dans  certaines  circonftances  ; 
mais  dans  d’autres  aulli  , tout  étoit  forcé  de 
plier  ; & puis  n’arrivoit-il  pas  le  plus  fouvent 
que  ces  grandes  corporations  elles-mêmes  , au 
lieu  d’être  les  organes  de  la  volonté  géné- 
rale , ne  l’étoient  que  de  leurs  pallions  par- 
ticulières ? Comment  appeler  alors  le  peuple 
•à  juger  un  li  terrible  différent  ? Les  nouvelles 
adminiftrations  pouvoient  - elles  être  d’une 
grande  reffource  , répandues  & divifées  fur 
toutes  les  parties  du  fol  français  ? Elles  ne  pou- 
voient sûrement  pas  être  très-propres  à émettre 
un  voeu  général.  Il  falloit  donc  de  toute  ma- 
nière un  nouvel  ordre  de  chofes  , &.  certaine- 
ment jamais  les  circonftances  n’avoient  été  plus 
favorables. 


Premièrement  , la  révolution  d’Amérique 
avoir  échauffé  les  efprits  des  idées  d’égalité 
oc  de  liberté.  D’un  autre  côté  les  affemblées 
des  notables  , l’inftitution  des  adminiflrations 
provinciales  , avoient  dérangé  les  habitudes 
générales  ; & ce  n’efi:  pas  peu  de  chofe  que  de' 
déranger  les  habitudes  d’un  peuple.  Et  puis,  la 
détreffe  des  finances  , les  déprédations  des 
courtifans , la  foibleffe  du  gouvernement , les 
tentatives  coupables  de  quelques  miniffres  , 
tout  annonçoit  le  moment  de  cette  révolution; 
tout  retentiffoit  du  defir  d’un  état  meilleur  ; 
toutes  les  voix  demandoient  au  monarque  la 
reftitution  du  droit  imprefcriptible  des  hom- 
mes vivans  en  fociété  , de  n’obéir  qu’aux  loix 
qu’ils  ont  fai: es,  de  ne  payer  que  les  fubhdes 
qu’ils  ont  confentis  : faire  les  loix  , voter  les 
impôts , telle  étoit  la  révolution  que  tous  les 
citoyens  réclamoint  , que  tous  les  honnêtes 
gens  projetoient. 

Cette  révolution  a eu  lieu  ; la  nation  a été 
lemife  en  poffeflion  de  tous  fes  droits  : il  lui 
a été  donné  de  faire  les  loix  , de  difpofer  des 
fubfides  , de  s’occuper  de  la  réforme  de  tous 
les  abus , de  foumettre  à la  balance  de  la 
raifon  tout  ce  qui  avoit  pu  être  confacré  fous 
la  domination  barbare  des  temps  féodaux  ou 
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defpot'ques.  Tout-à-coup  .égalité  proportion- 
nelle  des  impôts  & des  charges  , l’admiffion 
. .....  1*..  «rmloK  fc  a„r  di 
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trativés , la  fuppreflion  des  ordres  arbitraires , 

des  prifôns  d’état  , des  lettres-de-cachet  8c  de 

toutes  les  anciennes  traces  du  defpotifme  ; la 

tolérance  civile  8c  religieufe , la  liberté  de  la 

acwuon  §1  . ovoi  1 eb,  ençur  fl 
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miniftration  de  la  iuftice  civile  8c  criminelle  : 

iv*  , 'ismîiiéin  «e i>.  uôineid  y>  j 

voilà  ce  qui  étôit  déjà  convenu  dans  tous  les 

ordres  & dans  toutes  les  claffes  des  citoyens. 
La  fomme  de  tous  ces  articles  compoie  allure- 
ment  une  des  plus  grandes  8c  cies  plus  belles 
révolutions  qui  aient  exifté  dans  les  faïVes  des 

* - *v  f .fjv  ùK  «'  -a  n . , . ~ b 3niî?î 

empires.  La  roue  de  la  fortune  navoit  pas 

* " . . ° uns  iôb  snncorfsps 

encore  élevé  aufli  rapidement  aucune  nation  de 

la  terre  à ce  faîte  de  gloire  8c  de  profperite  f 
& eëtte 1 heureufe  conquête  de  la  raifon  8c  de 
la'philofophie  n’avoit  pas  coûté  une  larme;  pas 
une  goutte  de  fang  humain  n’avoit  entaché  leurs 
lauriers.  Tout  vivoit,  tout  brilloit  d’efpérance 

rt*  . -l.  hirm)  Jb i 

8c  de  bonheur. 

Oh  ! comme  une  nuit  affreufe  a fuccédé  a? 
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tes  beaux  jours  , comme  coût  s’eft  flétri  * 
comme  tout  a pris  la  teinte  de  l’abattement 
& de  la  mort  ; au  lieu  de  cet  autel  de  paix  # 
autour  duquel  tous  les  Français  s’étoient  ral- 
liés au  nom  de  la  patrie  commune,  des  ate^ 
liers  ténébreux  ont  produit  une  œuvre  de  haine 
& d’iniquité.  EqüO  NE  CREDITE  , TEUCRI ; 
& cependant  dïvïdlunt  mur  os  , & mœnia  feindi - 
mus  urbis . Semblable  au  funefte  préfent  qui  fit 
la  ruine  de  Troye  , le  nouveau  monument 
des  Orées  n a pu  de  meme  s’introduire  par~ 
mi  nous  , qu’au  milieu  des  débris  & des 
ruines  ; & bientôt  des  monflres  armés  fortis 
de  fes  flancs , portent  par  - tout  le  fer  & le 
feu , la  dévaluation  & la  mort  : Enée  & fes 
compagnons  gagnent  en  toute  hâte  les  rives 
de  l’Italie,  &.  le  plus  puiflant  roi  de  la  terre  » 
teint  du  fang  d’une  partie  de  fes  ferviteurs  4 
abandonné  des  autres , eft  réduit  à demander 
grâce  pour  fa  femme  & pour  fon  fils. 

C’efl:  ainfi  qu’on  s’efl  fié  aux  Grecs  ; c’eft 
ainfi  qu’on  a couru  avec  ivrefle  au  - devant 
de  leur  trompeufe  bienfaifance  ; & ce  jour 
de  deuil  efi  devenu  encore  un  jour  de  fête 
& de  joie.  Quand  le  temps  des  illufions  fera 
pafle , comme  on  va  pleurer  de  cette  joie  ! 
Les  infenfes  ! ils  difent  qu’ils  ont  renverfé 
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le  de/potifme , farce  qu’ils  s’eu  font  errtp&rérl 
Ils  croient  avoir  brifé  leurs  fers , parce  qü’ils 
ont  brifé  leurs  loix , fans  fonger  que  des  hom- 
mes fans  loix  ne  font  que  des  furieux  aux- 
quels il  faut  bientôt  des  fers.  Que  leurs  mains 
viennent  après  cela  nous  préfenter  les  myrthes 
de  la  paix , leurs  mains  qui  ont  enfoncé  le 
poignard  dans  des  cœurs  innocens , & qui  ont 
répandu  le  fang  de  l’homme  jufte  fur  la 
terre  ! 

Non  , non  , il  n’eft  point  de  paix  entre  eux  8c 
P nous; il  n’efl  point  d’accord , il  n’eft  point d^com- 
pofition  entre  l’honneur  & la  déloyauté.  11  faut 
qu’ils  demeurent  à jamais  fur  des  lignes  différen- 
tes. Oh  l mes  bons  & refpe&ables  amis,  vous  fe* 
rez  facrifîés  , n’en  doutez  pas  : la  haine  publique 
vous  défigne  comme  une  proie  qui  lui  ell  dire  ; 
mais  il  faut  que  vous  mouriez  purs , il  faut 
que  vous  oppofiez  jufqu’au  dernier  moment  le 
courage  du  bien  à l’audace  du  vice.  Et  que 
vous  importent  après  cela  les  violences  & 
les  attentats  ? ils  peuvent  vous  faire  mourir  , 
mais  ils  ne  peuvent  vous  faire  de  mal.  Occiderc 
pojjunt , lœdcn  non  poffunt.  Telles  furent  les 
dernieres  paroles  de  Socrate,  telle  fut  la.fi- 
tuation  de  tous  les  grands  hommes.  Vôyez 
le-jufle  Ariftide  immolé  par  les  Grecs;  voyez 
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■ Caton  emportant  avec  Jui  toute  la  vertu  de 
Rome;  voyez  Jean-Jacques  perfécuté  dans  fa 
patrie,  lapidé  chez  un  peuple  libre , en  butte 
toute  fa  vie  à l'opprobre  & à,  l’ignominie.  A eux 
donc  les  honneurs , les  applaudiffemens  & les 
couronnes;  à nous  les  tourmens , les  perfécu- 
tiops,  les  opprobres  : la  vertu  n’a  que  cela  à 
nous  offrir  ; elle  n’eut  fouverit  que  cela  à offrir 
à fês  amis. 

Mais  le  temps , qui  fait  jufiice  de  tout , le 
temps  qui  porte  la  faulx  fur  les  opinions  comme 
fur- la  vie  des  hommes,  trouvera  peut-être 
une  génération  plus  humaine  & plus  équitable. 
C efl  alors  qu  on  dira  : Il  exifla  une  poignée 
- d’hommes  , véritables  amis  de  la  liberté , & 
de  1 ordre  fans  lequel  il  n’efi  pas  de  liberté, 
& des  lorx  fans  lefquelles  il  n’efi:  pas  d’ordre. 
Ce  furent  ces  hommes  qui  les  premiers  atta- 
quèrent le  defpotifme  , quand  il  étoit  fur  le 
trône,  & qui  le  pourfuivirent  encore  lorfque 
defcendu  du  trône  , doù  il  il  menaçoit  les  peu- 
ples , il  alla  fe  réfugier  dans  la  taverne  du 
peuple , d’où  il  menaçoit  les  rois  ; repouffés 
du  peuple  en  défendant  fes  droits  , repouffés 
du  monarque  en  défendant  les  droits  de,  la 
„ monarchie  fi  liés  aux  droits  des  peuples,  mais 
toujours  fetnies  entre  l'aveuglement  & la  foi- 
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bleffe,  ils  fupRorWn£avec  le  $âfën§Mrag« 
les  injuftices  des  peuples  & les  injuftices  de. 
rois  ;•&  i'orf:  rnentffgja  k>mm« 

corfisne  celle. des  bienfaiteurs  de  la  patrie,  & 
ftWtfr,  tprpbe  -^p'  fip/ipree  , £ç  leux^enfani  reca- 
vtont  les  béijédiâions  des  peuples. 

M<us  gardez-vous  de  vous  laifler  abattre  ,« 
quon  vous  unie  , mais  qu  on  ne  vous  fléchifljp 
pas  : fongez  qu’il  efi  lâche  de  vivre  pour  être 
un  o.bjet  de  triomphe  ou  de  rif^,  mais  qu’ii 
eii  encore  plus  lâche  de  vivre  & de  defefpérer 
du  falut  public.  Rejetez  donc  loin  de  vous  les 
•luggeflions  perfides  de  ceux  qui  youdroient 
vous  faire  cioire  que  la  liberté  efi  devenue 
impoffible  ; que  le  defpotifme  efi  déformai 
feul  efpoir , notre  unique  falut.  Non,  la 
la  liberté  n efi  pas  devenue  impoffible  ; elle  doit 
-Faire  fans  celle  l’objet^e  nos  vœux , & nous 
devons  la  défendre  contre  les  fameux  , de  la 
jpêrae  manrereque  nous  l’avons  défendue  con- 
tre les  tyrans. 

àlâm  ruor 
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îes  événemens  , qui  en  oM  plus  ou  moins 
altéré  la  forme , n’ont  jamais  fait  qu’ajouter 
dfëaffotiVëftès  inffitutions  fans  abroger  les  an- 
ciehnes?  Avec  cette  accumulation  progreflive 
de  chofès  étrangères  & dïfcordantes , comment 
s'attendre  à ime  grande  habitude  d’attention 
de  la  jpart  d’un  peuple  placé  fans  ceffe  au  mi- 
lieu d’un  fyftême  politique  devenu  un  véritable 
chio ??%  Slv  : «Vp  «99001  : *£<| 

La  noblefle  ' fans  cefîe  retranchée  dans  tes 
(foutumes  des  fiefs  , le  prince  dans  le  drôit 
so mlîh , le  clergé  dans  les  inffitutions  hébraï- 
ques , le  peuple  dans  les  principes  de  l’égalité 
naturelle , une  foule  de  loix  antiques  tombées 
en  defuétude , mais  dont  l’a&ion  impérative 
fubfiftoit  toujours  pour  immoler  d’un  moment 
à l’autre , des  citoyens  qui  les  ignoroiens  ; un 
tas  d’ordonnances  bonnes  , mauvaifes , obfcüres 
ou  contradiéfoires  , empilées  avec  les  pré- 
êeptions  des  Commode  & des  Caracaîlà  , le 
tout  mêlé  avec  les  loix  romaines , leurs1 'cdïn- 
fhentaires , les  décrétales  dèi  papes  , les -'tirages 
des  fiefs  , les  droits , les  coutumes  des  diffé- 
rentes provinces , la  jurifprudericë  des  diffé- 
fentes  cours;  ajoutez  a cela  un  langage  con- 
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venu  de  defpotifme  dans  la  bouche  du  prince  , 
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oc  un  tangage  convenu  de  IiDerre  dans  la 
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temps  le  peuple  des  vaudevilles , des  pamphlets 
& de  toutes  les  choies  de  gaîté  pour  lef- 
quelles  1 ame  ne  fait  , pour  ainfi  dire  , que 
jouer  avec  les  objets , en  évitant  fans  ceiTe  de 
les  fcuter  & de  les'  approfondi, . La  diffiÆ* 
d appliquer  a un  suffi  vafte  enfemble  aucune 


efpece  de  réglé  & de  principe , ne  devou-elle 
pas  en  détourner  nécefTairement  les  yeux? 
Prendre  les  chofes  au  moment,  en  jouir  telles 
auelles  font-  nlior  A 
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Prançaife,  (1  des  écrivains  penfeurs  & vigou- 

a des  vues  pïus  pro- 

#jiSknces 

L ineon.fequence  oc  la  frivolité  de  la  nation 
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de  la  verfatilité  de  tout  ce  qui  exiftoit  ; verfa- 
tilité  accompagnée  de  je  ne  fais  quelle  dignité*^ 
qui  faifoit  qu’on  fe  poitoit  à les  trouver  mer-^ 
veilleufes  , parce  qu’on  n’ofoit  les  croire 
îtbfurdes.  C’eft  ainfî  que  l’entendement  ne  trou- 
vant  dans  les  incitations  les  plus  importan- 
tes , ni  fuite  eritr*elles  , ni  concordance , ni  rap- 
port , ne  pou  voit  par  cette  raifon  ni  s’en  em- 
parer , ni  fe  faire  aucun  principe  fixe  dans  la 
politique  , dans  la  legiflation  , ni  dans  la  morale, 
Auffi  je  ne  fais  quel  honneur  s’étoit  fubftitué 
à la  vertu  ; le  bon  goût  avoit  ufurpé  l’empire 
des  mœurs  , le  bon  ton  celui  de  le  fociéte  i 
un  talent  tenoit  lieu  de  toutes  les  qualités  , 
l’ennui  étoit  devenu  le  premier  des  maux  ,1e 
pédantifme  le  premier  de  tous  les  vices. 

Donnez  , donnez  uue  bonne  conftitmion 
à ce  peuple  , il  deviendra  fort  ; mettez  de 
l’ordre  dans  fon  gouvernement  , & vous  en 
mettrez  dans  fes  idées.  Le  peuple  Français 
eff  peu  fage , donc  il  ne  lui  faut  pas  la  liberté. 

& moi  je  dis  , donc  il  lui  faut  la  liberté  pour 
qu’il  devienne  fage  : car  ce  n’efl  qu  avec  la 
liberté , ce  n’eft  qu’avec  tout  le  développement 
de  leurs  facultés  que  les  hommes  peuvent  fe 
mettre  en  paix  entr’eux,  en  jouiffant  récipro- 
quement de  leurs  avions  fur  les  autres , au  lieu 
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de  s'occuper  ceffe  à 
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Je  dis  : Mettes  de  l ordre  dans  Cnn  gouvet-* 

ZmnU  Cet01t  en  effet  ^ tordre  qu’il  fallait, 

& non  pas  une  dertruftion  , un  buulever- 
fement.  Quand  je  vois  dans  l'adrefiTe  aux  Fran- 
ça  1 s ces  paroles  mémorables  : U ajfemblée  ncuio - 
nàù  s eflvue  tout-a-coup  entourée,  de  ruines  , je  dis 
auïfi-tôt  que  FafiTemblée  s’efi:  jugée^  ffcyi 

- çant  ces  mots.  Certes , celui  qui , dans  la  paix 
& dans  l’aifance , veut  détruire  l’édifice  de  fe|r,  - 
peres  , peut  faire  le  facrifice  momentané  de  fon 
ailance  a des  projets  de  luxe  & d’ofientation. . 

Il  peut  abattre  fes  vieilles  tours  & fes  créneaux , 

& en  manier  enfuite  tout  à fon  aile  les  débris, 
pôur  en  compofer  une  habitation  éléeante  : 
mais  le  legiilateur  qm  s entoure  de  ruines  eft 
néceflairement  un  imprudent  ou  un  infenle  ; . 

car  il  s expofe  évidemment  à ce  que  ces  ruines 
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autodr  de  lui,  & finiffent  par  l’écrafer  lui-,  * 
même.  //  nejdllou  rien,  confier  de  ce,  édifice  " 
gotkijüi  ; & moi  je  dis  , qu’il  falloir  conferver  ^ 

to4' E:  ^"'eom 

édihee  fut  gothique , fi  la  ljberté  pouvez  is,W  ' 

loger,  fi  les  aidions  humaines  pouvoient  s’y 

ab  aadft  r y VfeftiShfl 
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pîacér  à Taifé  , jfî  le  bonheur  public'  poüvoit 
s'y  fixer?  Il  n’importoit  pas  que  l’édifice  de 
votre  liberté  politique  fut  très- brillant,  pourvu 
qü’îlïut:  folide,  pourvu  qu’il  pût  protéger  effica*’; 
cemeht  la  liberté  civile.  Et  n’efi-ce  pas  la  liberté  . 
civile  & individuelle  qui  doit  être  le  premier  . 
objet  dë  fout  gouvernement?  N’efi-ce  pas  fur 
la  liberté  civile  & individuelle  que  tournent 
toutes  nos  habitudes  & toutes  nos  affe&ions  ? 

Quoi  ! dans  Fétat  de  détrefie  où  étoient  n0$ 
finances , vous  avez  voulu  tout  ébranler  & tout 
détruire , vous  avez  fait  naître  de  foutes  parts 
des  abymes  , & vous  avez  enfuite  appelé  là 
confiance  pour  Tÿ  en  enchaîner.  Vous  aviez  j %> 
conduire  le  vaijjeau  de  la  chofe  publique  , & 
vous  avez  ouvert  la  caverne  où  étoient  en* 
chaînés  tous  les  vents.  On  vous  avoit  chargé  , 
dites-vôùs5 , de  donner  la  liberté  aux  hommes: 

r "y'~  > r ^ m ■ v 

certain  emehf  on  ne  vous  a voit  pas  chargés 
de  la  donner  à tous  les  défordres  & à tous 
les  crimes.  Avez-vous  confiance  dans  les  lu-,  ,,, 
miérès  des  anciens  légiflateurs  ? Ecoutez  Solon  ; 
il  difoit  : Je  ne  veux  pas  faire  les  meilleures 

lois;  je  Veux  faire  les  meilleures  loi?  poflibles  ... 

varv  ©«ai  9îioqrm  up  .ooa  jioismujp  7*' 
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pouf ‘les  Athéniens.  ■ ~ „»:kL 

inrf2i  riovnoa  sïiskIiI  "fil  il  . supnrtos  -sw-sanit» 

Voulez- vous  des  leçons  de  politique  plu» 

modernes  ? Ecoutez  l’abbé  de  Mably  : « Le» 


» hommes  , dit-il,  ne  changent  pas  d’idée. en 
5>  un  jour  : plus  nos  préjugés  font  bizarres  8c; 

» abfurdes & plus  ils  ont  de  force  contre 
s*  notre  raifon.  j les  paflions.  on^t  leurs  habi- 
5»  tudes  qu’on  ne  détruit  que  , très-lentement.. 
i>  Les  progrès  vers  le  bien  doivent  être  fou-. 

» vent  interrompus.  Si  Charlemagne  eût  voulu 
».  arracher  brufquement  lés  Français  â leurs 
» habitudes  8c  à leurs  préjugés  # il  neût  f<ut; 

» que  les  révolter , au  lieu  de  les  éclairer  :c  il 
* » ne  s’agiffoit  pas  de  leur  donner  des,  lois  par.-! 

» faites  en  elles-mêmes  , . m.ai$Jçs meilleures 
» qu’ils  puffept  exécuter.  Voilà  le  chef-d’œuvre 
de  la  raifon  humaine , ajoute-t-il,  quand  de 
» la  théorie  elle  paffe  à la.pratiquç;  y faut  louer 
5?  dans  le  Iégiflateur  des  Français  jufqu’aux 
» efforts  qu’il  fit  pour  fe  rabaiffer  jufau’à  epx  , 

» n’être  fag£  qu’autant  qn’il  le_falloit  pour 
» être  utile  ( r).  , §jjf iiï&n 

Pouf  moi , je  ne  crois  pas  que  vous  ayez . 
jamais  voulu  être  fages  ni  utiles;  je  crois  quev 
vous  avez  toujours  été  injuftgs , que  la  ven- 
geance , la  paffion , la  vanité  vous  ont  égarée 
dans  toutes  vos  fpéculations  ; mais  en  vous 


( Obftrvat' fur  Fhijloirc  de  Francs,  tome  2 9 
page  164. 
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appliquant  même  le  pafTage  de  l’abbé  de  Ma- 
bly,  il  s’enfuivrdit  que  vous  auriez  encore  été 
imprudens  quand  vous  auriez  été  jüftes, 

Eefpécter  les  longues  habitudes  du  peuple, 
lefpefter  les  fa  re!*Hon  , fes  mœurs , fes  proprié- 
tés ; refffeaeV  routes  les  jnegalites , ibit  d'hon- 
neur , foit  de  poffefiion , légitimement  acquifes  : 
te?  étoit  votre  devoir;  & ce  devoir;  dont 
vous  a abfous  la  France  en  convuHion  '& /en. 
défordre  , vous  avoit  été  impefé  par  la  France 
calme  6c  tranquille.  C’eft  ainfi  que  vous  au-f 
riez  fait' le  bonheur  de  tous;  c’eft  ainli  que 
vous  auriez  opéré  cette  régénération  douce 
& falutaire  , à laqhelle  tous  les  Français  s’at- 
tendoient  ; & alors  vous  auriez  vu  un  peuple 
de  freres  & d’amis , & alors , pour  nous  faire 
devenir  libres , vous  n’auriez  pas  été  obligés 
de  nous  faire, redevenir  fauvages  ; alors,  vous 
n’auriez  pas  confacré  avec  oiîentation  cette 
doHrine  impie  , qu’il  faut  du  fang  à la  liberté, 
& vous  ne  fui  auriez  pas  fait  cette  injure,  de 
nous  Ja  repréfenter  fans  cefîe  comme  une  de 
cés  divinités  barbares  qu’il  falloit  nourrir  de 
vrfbmes  humaines.  Ipoèqx,  i 
lievenons  donc  ians  ceffe  à la  diftinftion 
eilentielle  qui  ed  à faire  dans  lépoque  pré- 
fente , de  deux  efpèces  de  révoiuuons  : la 


I 


2$ 

p . i ' v r ^ ■ î ^ , P 

premîctfe  i-é<rolution  douce , que  la  nature  & 
la  raifon  commandoient  : celle-là,  c’eft  le  roi 
à qui  nous  la  devons;  elle  a été  pure  & fans 
tache  comme  fon  cœur.  La  fécondé  , préparée 
dans  lé  fîlence  & dans  les  ténèbres,  n’a  jar 
mais  ©fé  fe  montrer  qu’enveloppée  d’un  voile 
hypocrite.  Il  fembîoit  qu’on  rédoutoit  l’hon- 
lieur  & la  loyauté  des  Français  : jamais  on 
n’eût  ofé  l’expofer  à leurs  regards  ; jamais  il| 
«t'auraient  fupporté  eux-mêmes  le  fpeSacle 
de  tant  de  douleurs  & de  facrifices;  jamais  iis 
h’auroient  fouffert  que  fous  le  régné  de  la 
liberté,  on  portât  des  coups  fur  lesquels  le 
defpotifme  lui-même  n’auroit  voulu  fe  per- 
mettre une  penfée.  Mais  on  a fait  envers  ce 
peuple  fimple  & crédule,  comme  envers  te 
fexe  fcible , qu’un  art  infidieux  mené  :peS-i- 
peu  au  défordre  & au  crime.  Ce  n’efï  qii’a 
force  de  le  circonvenir  d’images  licencieules 
ou  de  promettes  chimériques,  ce  n’eft' 
force  de  l’attaquer  dans  fes  mœurs  , dans  fes 
opinions , dans  fes  habitudes  , qu’on  eft  pair- 
rèWii  à dittfoudre  toutes  fès  attaches,  8c 

porter  par  degrés  à tous  les  genres  de  folie "ÏP 

eënoq  k srel  ebnom  si  îtioT  .eiiq 

Telle  eft  la  nouvelle  révolution  qui  s’efî' 
faite;  8c  c’eft  dans  le  chaos  de  cette' révolution 
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c’eft  au  milieu  de  fes  orages , qu’on  a travaillé 
a un  code  de  loix  conilitutionneiles  , dont  la 

jîjOT'  al  il  ^ ^ ® jk.®*1 -«5  a-*- w‘r<y  o *>«  * - ^ •’f  a. 

fageffe  eût  été  afiurément  un  prodige  , 6c  dont 
rimperfeâion  & les  vices  ne  font  que  l’effet  na- 
turel des  pallions  qui  l’ont  conçu , & des  paf- 

lions  qui  l’onj  fait  naître. 

3UOY  mi  D OUqqoia vnp  wp  wuuwjm  v 

Toute  la  France  étoit  en  armes  , toute  la 

-non  X j toarjwOs - 

France  étoit  menacée  ou  inondée  de  brigands  : 
...  ■ ^ ® 
c’efl  alors  que  l’affemblée  nationale  s’occupoit 

des  droits  de  l’homme  ; c’eft  alors  qu’elle  s’ex- 
pliquoit  fur  les  principes  métaphyliques  du  gou- 
vernement: c’eft  alors  qu’elle  entroit  dans  des 

* 

détails  fur  la  féparation  & la  démarcation  des 
pouvoirs  ; c’est  alors  qu’elle  pofoit  les  bafes 
fragiles  de  notre  nouveau  gouvernement  ; bafes  » 
comme  je  le  ferai  voir  , qu’elle  a encore  affai- 
blies & dégradées  depuis.  Mais  je  vais  la  fuivre 

dans  fa  marche  ; je  vais  examiner  fa  déclaration 

& ri  p îæS  r. 

des  droits  de  l’homme  : j’entrerai  dans  des  dé- 
tails  fur  les  principes  généraux  des  gouverne- 
mens  ; je  difcuterai  toutes  les  grandes  queftions 
qui  en  dérivent  ; enfin  j’expoferai  la  iérie  des 
fouis  articles  constitutionnels  que  r dans  le  mo- 
ment préfent,  je  crois  convenables  à cet  em- 
pire. Tout  le  monde  fera  à portée  de  juger 
de  la  différence  des  deux  codes.  C’est  peut- 
être  t*ne  entreprife  trop  hardie  que  la  mienne; 


mais  que  m’importe  mon  audace , quand  cette 
audace  , qui  peut  être  utile  à la  patrie,  ne  peut 
être  ruiifible  qu’à  moi  ? Et  puis  ne  me  fouviens- 
je  pas  de  ces  paroles  de  Galba  : Les  momens 
de  révolution  font  toujours  favorables  aux  gran- 
des tentatives?  Et  pourquoi  héfiter,  lorfque 
Pîna'âion  peut  être  plus  dangereufe  que  la  té- 
mérité ? Opponunos  ma gm s conaùbus  , tranfutis 
, me  cunctatiom  opus  perniciojlor  Jit  quits 
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CHAPITRE  PREMIER. 
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principes  qui  doivent  fervir  de  base  à Une 
déclaration  des  droits  de  V homme . 

' 

Il  y avoit  deux  méthodes  à choiftr  pour 
arriver  au  grand  ouvrage  de  la  constitution.  Une 
méthode  analytique , qui  conlistoit  à examiner 
la  nature  de  l’homme  en  lui-même  , indépen- 
damment de  toutes  les  conventions  fociales  p 
à fuivre  ainfi  fes  premiers  befoîns  , ion  pre* 
mier  instinct,  & la  marche  qu’on  auroit  ou  que 
la  nature  elle-même  lui  auroit  tracée.  De  cette 
maniéré,  on  l’auroit  fuivi  dans  tous  les  degrés 
de  la  civilifation  ; & le  point  de  repos  qu’on 
lui  auroit  vu  choifir , eût  été  une  des  premières 
bafes  de  la  constitution. 

Une  fécondé  méthode  , au  contraire , con- 
lîstoi  à prendre  l’homme  tel  qu’il  est  aujour- 
d’hvi  , dans  l’état  plus  ou  moins  mauvais  de, 
société  , à examiner  qnelle  est  la  meilleure 
place  pour  lui  dans  cet  état , & à l’y  fixer 
enfuite  par  les  moyens  qu’on  auroit  cru  conve- 
nables pour  l’y  conferver.  De  cette  maniéré» 
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on  seroït  parti  d’un  point  fenfible  & connu^ 
pour  arriver  enfuite  & par  degrés  aux  rapports 
généraux  &•  politiques. 

Cette  derniere  méthode  étoit  peut-être  celle 
qui  feonvenoit  le  mieux  à une  affemblée  très*» 
^nombreuse.  Elle  l’auroit  forcée  en  quelque 
forte  à une  unité  de  do&rine  ; car  les  débats, 
toujours  applicables  à un  point  clair  & fenfi- 
ble , fe  feroient  toujours  rapprochés  dans  leurs 
rofakats. 

L’autre  méthode , au  contraire , laiffant  tou- 

jours  un  intervalle  immenfe  entre  les  fpécu^ 

lations  métahyfiques  & l’exiftence  de  l’homme 
J ^ t T 

civil,  de  voit,  par-là  même,  être  très -peu  te- 
nable pour  une  infinité  d’efprits  peu  habituée  à 

juger  les  objets  à une  grande  diftance.  Une 
telle  méthode,  excellente  peut-être  pour  un 
penfeur  profond  dans  le  calme  des  événe- 
mens  & dans  le  filence  du  cabinet , ne  devoît 
guère  convenir  a une  affemblée  dé  douze  cents 
perfonnés.  L’unité  de  vue  & d’efprit  pouvoit- 
elle  fe  conferver  entre  tant  d’hommes , dans 
une  marche  où  l’on  voyoit  fans  ceffe  le  but  dé 
ii  loin  & d’une  maniéré  fi  différente  ? 


Cette-  méthode  est  pourtant  celle  que  Faf- 
femblée  nationale  a adoptée.  Elle  a parlé  des 

droits 
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drcih'hie  ffiamSe  meme  dans  l’état  de  na~ 
tirréi!E\\e*%  iiêiibut  'étùhèêê  à è trouver  tarit 
de  difficultés  dans  un  fujèt'  qffi düi  p^aroiffok 
auffi  fimple.  En  effet-,-  les  penfeurs  avôient: 
beau  fe  placer  dans  le  point  qu’ijs  avoient, 
traiter,  leurs  préjugés  les  en  . faifoient  fans 
çeffe  déiiver*  Il  leur  étoit  impoffible  de  fe  dé* 
pouiller  ehfferemon^^  , Sfc  de  ne 

langage  fîmpie  de  la  na- 
ture , un  peu  du  ton  & de  l’accent  de  l’homme 
civibfé.  De  lafffitude  enfin  plutôt  que  de  con- 
vfêlgn",  elle  a adopté  quelques  maximes 

vraîés  , louches  pu  faufles , dont  Tenfemble 

mauaoû  i d&ffiBiJ&v?  & 

faas  contexture  & fans  cohérence,  ne  répond 
en  rien  apurement  ni  au  tems  qu’elle  y a 
mis  , ni  aux  lumières  des  personnages  qu’elle  v a 
employés. 

Aptes  ce  grand  effort,  l’afiémblée  a paffé 
aux  grands  principes  du  gouvernement,  La 
rneiiieure  qualité  du  gouvernement , l’influence 
du  monarque,  le  veto  ou  la  fanftion  royale, 
la  divii'on  ou  la  réunion  du  pouvoir,  l’imité 
ou  la  divifion  du  corps  législatif  en  deux 
en  ambres.  ; foutes  ces  'quefiions  ont  été  mifes 
en  avant  & réfolues.  On  eft  defeendu  enfuite 
aux  municipalités,  aux  corps  adrniniflratifs  §ç 
i Pordre  judrciairlo'  êtié,  ;bh 'iffi  arrivé^ 
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moment  de  traiter  les  plus  grandes  queffions 
de  la  force  publique  qu'on  a malheureufôment 
préjugées  d’avance,  comme  toutes  les  autres, 
en  prenant  toujours  confeil  des  circonftances 
plutôt  que  de  la  raifon. 

Ce  qu'il  y a de  plus  fâcheux,  â l’égard  de 
la  déclaration  des  droits  de  l’homme  comme 
de  tout  Je  refle  , c’efl  qu’on  a voulu  toujours 
tout  traiter  d’une  maniéré  abstraite  & ifolée  ? 
^on  n’a  voit  pas  la  moindre  idée.de  l’ordre  judi- 
ciaire , quand  on  a traité  l’ordre  adminifltatif,; 
on  n’avoit  pas  la  moindre  idée  de  l’ordre 
_^dinimftrattif  & de  l’ordre  judiciaire  , quand 
on  a traité  de  la  divifion  de  deux  chambres 
on  Jxi’avoit  pas  davantage  l’idée  de  la  portée 
ÿ’a£Üon  d’une  chambre  unique,  quand  oh  a 
traité  la  grande  quefiion  de  l’influence  royale  «: 
-gomment  eût-il  été  poffib.le  de  faire  un  édi- 
fice qui  eût  de  la  perfeâion  & de  la  £o|idiré.!, 
.en.  le  faifant  réfulter  ainfi  au  hafard  de  maté- 
riaux neçeflairement  hétérogènes  & dispa- 

rates  ? .éîénqo  b(  eb  eninno'I  fifeO 

La  déclaration  des  "droits  de  l’homme, 
pour  n’être  pas  dans  la  conftitution  un  hors» 
4 œuvre  inutile  ou  dangereux,  devoir  4onq  fe 
eompofer  de  maniéré  que  fes  maximes  fe 
liaffent  en  quelque  forte  aux  maximes  de  U 
mo*bd  eî  . roèbi  ^.h  linava b $ ml  na  oi 
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moiftanp  «abnEig  zuU\  ysJÛm  eb  memom 

‘^(ûmm^cffféWr  m pm^èmiaPêe  tÉ- 
• të^teu^lf ç)mpi  & mf  îünr^kîlés  fi^î#ÆU 
«èftï  pte'-Sn'e^krië’^cür  J’iîbrmiie  social  çoAtre 
Térat  même  de  société.  ■ I 


En  fuient  • cette  marche,  la  première  mo- 
tion claire  qui  fe  préfente  à Pèfprit , c’eft  que 
1 nomme  ne  peut  être  à nul  autre  avant  lui  # 
puifque  la  nature  a fait  de  lui  un  centre  au- 
quel il  efl  forcée  de  tout  fubordonner.  A fup- 
pofer  que  la'  diiVmBion  de  l’homme  moral  & 


de  l’homme  phyiique  ne  foit  pas  une  chimère  * 
dl  efi  évident  que  i’honime  phyfiquè  efl  la  pre- 
ndre propriété  ce  rhomme  moral  * de-làTin- 


•compatibilité  abfolue  de  la  fervitude  perfon- 
nelie  avec  les  droits  naturels  de  l’homme.  De 
plus,  fi  les  facultés  de  l’homme  font  néceffai- 


rement  a lui  avant  tout,  h ces  facultés  font 
une  parue  de  lui-meme  , il  efî  clair  que  du 
moment  qu’il  les  applique  â des  objets  cou* 
piiiTts -,  cCs  objets  commencent  à lui  devenir 
propres . Delà  l’origine  de  la  propriété. 

A Bu  elfe  ment  le  défr  de  conferver  ou  d?atig- 
tnenier  le  libre  ilfage  de  ' fes  facultés  à de  fé* 
propriétés  , 1a;  ccnfeiêncë  dé^a-fcibrefTe  , c’éft- 
à-drre  le  témoign^  intim^qUe  fès  fenfatiotis 
fugitives  ont  b&foïft  <l\inCxôhtmurHcarion  pour 
fe  fixer  en  lui  & devenir  des  idées , le  befoir* 
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d’être  aidé , protégé  , aimé  , éclairé ; l’attrait 
que  la  nature  lui  a donné  pour  les  êtres  de 
fon  efpece , tout  le  porte  à délirer  l’état’  de 
fociété;  mais  cette  fociété  qu’il  recherche  pour 
fon  bonheur  , doit  fe  compofer  de  même  pour 
le  bonheur  de  fes  co-aflocies  : d ou  il  fuit  que 
le  meilleur  état  de  fociété  eft  celui  où  les 
aflocies  , par  des  loix  communes , jouiffent  de 
plus  de  bonheur  réel  et  individuel  : les  loix  de 
l’association  ne  peuvent  évidemment  avoir 
dautreTut.^ 

D’après  ces  idées , la  loi,  dans  son  expres- 
sion générale , n’eft  donc  autre  chose  que  la 
réunion  de  toutes  les  volontés  : elle  doit  donc 
: être  l’ouvrage  , non  pas  d’un  feul  individu  ou 
de  plûfieurs , mais  de  tous;  et  voilà  ce  qui 
compose  pour  le  [citoyen  sa  liberté  politique. 
Du  moment  que  la  loi  eft  faite , il  eft  évident 
qu’il  s’eft  donné  un  maître  ; mais  il  eft  évident 
' auffi  qu’il  ne  doit  pas  en  avoir  d’autre.  La 
foumiffion  à la  volonté  générale,  l’indépen- 
9 dance  de  toutes  les"  volontés  particulières , voilà 
ce  oui  compose  sa  liberté  civiie. 

Pour  coopérer  à la  loi  , deux  conditions 
sont  donc  élè'fiti’êlles.  La  première , d’avoir 
une  volonté  à soi;  la  seconde,  d’avoir  un 
grand  intérêt  à la  loi.  Il  eft  évident  que  celui 
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qui  n’auroit  pas  une  volonté  à lui , ne  pour- 
rait pas  coopérer  à la  loi , puifque  la  loi  eft 
la  réunion  des  volontés.  Il  eft  évident  aufïi  que 
celui  qui  n’auroit  pas  un  grand  interet  à la  loi, 
n’y  porterait  qu’une  volonté  empruntée  & 
précaire,  ou,  fi  j’ofe  mexprimer  ainfi , une 
mauvaife  qualité  de  volonté.  Ainfi  les  femmes  , 
que  le  plus  invincible  fentiment  attache  à la 
volonté  de  leurs  maris , les  enfans , les  înfen- 
fés , les  hommes  dans  l’état  de  maladie , de 
domeftické  ou  de  mendicité  , ne  peuvent  cer- 
tainement être  regardés  comme  ayant  une 
volonté  qui  leur  foit  propre,  & doivent  par 
conféquent  être  exclus  du  droit  de  cite.  D un 
autre  côté , les  célibataires , les  hommes  fans 
domicile,  fans  propriété,  ne  peuvent  pas  non 
plus  être  regardés  comme  ayant  un  intérêt 
fuffifant  dans  l’afiociation.  Us  peuvent  tenir  , 
il  eft  vrai,  à la  société  par  des  relations  d’af- 
faires, de  convenance  ou  de  plaifir  ; mais 


Fhomme  marié  & le  propriétaire  font  les  feuls 
: qui*  y tiennent  par  des  attaches  véritables; 
Fhomme  marié  fur-tout  , qui  ftipule  pour  fa 
.femme,  pour  fes  enfans,  pour  une  tribu  toute 

entiere-  . soqnfcfc  iua  sa 

Cependant  la  loi  aurait  beau  être  faite 

pour  le  plus  grand  bien  de  tous , s’il  n exiftoit 
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àuctlr.e  fores  publique  '-'capable  de  veillier  à 
*on  execution; '■Or , cette  force  publique  ne 
peut  être  entretenue  que  par  des  conuicutions; 

de- là  l’o/igine^#Ml{îi9p89.19Tn‘8  ,BP  «XHSt)  •'flBh 
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Vent  être  suffit  Stafs 
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ae'hette  librement^  mesurer  le  prix  qu  il  veut 
mettre  à ce  ‘ a Ai  aehrtte.  il  A 
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mettre  à ce  qa’iP'àffiiétte  , il  e^evfdfent 

t’efe’àuS1  rfieuibres  de  1 allj£iat]jnn  a?  dater 

i iléus  dioHneine’ci 
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miwe?1  lëTî'  feis^i^raf^  a nune  s protection 
commune,  & à en  régler  le  prix.  Il  e!l  incon- 
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meme 
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a eux  a veuler 

orTiirnuol  inar/iob 

»tees  . afin 
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fariÿ'  cefHi  sur  remploi  dès 
reiMfés  & des  fommes  qu’ils  ont  votées , 
que  lés  unes  ne  tournent  pas  à leur  ôpgreTOoif,  93 
& dé  peur  que  les  autres  , détournfe'lï leufS1J 
ne  deviennéiflP  2hW$  â§H 

»«5P®  in 

n ^ îr 1 Î3 1 j^e ?p a n s dbi  1 1 1 é dés  minières , & de'  tods  è 

les  depofitaires  du  pouvoir  & des  deniers  pu- 
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la  loi.  H eit  donc  necelîaire  qupn  conititue 

. ea  owpücfcq  si  , \ . . . 

ces  hommes  juges,  autres  qu  eux , & mdt-pefeq 

dans  d’eux  , qui  s’interpofent  fans  celle  entre  \ 
les  pallions  des  parties  pour  démêler  le  ju lie 
&c  ÎHnjufte,  le  tort  & le  droit,  pour  éclairer  * 

fans  celle  les  mouvemens  de  la  force  pubji*  - 

*10  b m : ôïbioreû.  ub  7)  nongu  noo  ttoui 

que,  & la  contenir  vers  fon  unique  but.  jflûy 
Alais  û leurs  fondions  font  un  minillere  de  i 
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lumière  & de  juftice , il  eft  évident  que  nul  - 
ne  peut  être  jugé  ni  condamné  fans  avoir  été 
entendu  dans  fa  juftification  ; car  fi  le  juge 
n’entendoit  aucune  des  parties,  il  courroit 

a.1  r ; ' p i „ . q,  vi 


rifque  de  juger  à l’aveugle  ; éc  s ü n en  entera 


doit  qu’une  , il  courroit  le  rifaue  de  iuger  avec 
partialité.  11  s’enfuit  aulfi  que  tous  les  citoyens 
doivent  fou  million  aux  jugemens  dans  tout 
ce  qu’ils  fe  trouveroient  faire  ou  détenir  con- 
tre la  jullice  ; mais  comme  ils  ne  peuvent 
jamais  détenir  contre  la  juftice  ni  leur  liberté, 

ni  leur  vie,  nul  ne  peut  être  tenu  d’en  faire 

fcT-SVl.  *3T>0  y 

à la  fociété  le  facrifice,  car  Fhomme  s’appar- 


gens 
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tient  à lui-même  avant  tout, 

Et,  certes,  la  fociété  peut  le  traiter  en  en-jy 
nemi  , s’il  fe  conliitue  envers  elle  dans  un  état 
de  guerre  ; elle  peut  déclarer  que  par  telle  ou 
telle  action  un  homme  rqdrite  une  peine  capi  / 
taie  j mais  alors  ce  n’eil  pas  déclarer  autre 
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chofe,  si  ce  n’efi  que  pour  lui  l’etat  de  fociété 
efi  rompu,  & que , dès  ce  moment,  on  peut 
je  défaire  de  lui,  comme  dh  îi  défait  de  ces 
animaux  mal-fai  fans  dont  on  craint  les  ravages» 

Enfin  , l’état  d’aflbciation  étant  &.  demeu- 

oY&svonj&ft 

rant  toujours  par  fa  nature  un  état  libre , il  eft 
évident  que  rien  ne  peut  obliger  l’homme  à y 
persévérer  , & qu’il  peut  quand  il  lui  plart  , 
çhoifir  telle  ou  telle  affociation,  ainfi  qu’il 
l’entend,  & de  la  maniéré  qu’il  le  juge  plus 
convenable  à fon  bonheur. 

Telles  font , je  crois  9 le  petit  nombre  d’idées 
fimples  qui  mènent  à la  connoifiance  des 
droits  de  l’homme.  Ces  droits,  comme  on  le 
voit , tiennent  à Une  généalogie  de  principes 
<pji  découlent  les  uns  des  autres  , & qui  nous 
font  voir  l’homme  tout  entier  avec  fes  rela- 
tions principales  dans  l’état  de  fociété.  Voyons 
actuellement  comment  l’afîemblée  nationale  a 
traité  ce  fujet  important, 
aenu  dâl*  gnoiJ£n  331  a.noq  3n.o  ixjp  f oupriydq 
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eb  «îioib  83 b sonÈfirqunoe  bI  exjp  no-iioxo 
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uo  < snélèb  sel  enBb  mis}  eb  iudTiJ/opjs  lii 
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?i43q  no  f ifiamom  eo  eéb  < eup  $ * pqrnoi  ôâ» 

,ôj>  JÎ£^$?  Jï  A ?nïmf)D^  iSi  eï  ^ïklbb  si 

'à'Wxkmin1Ri ^ïa^ictarââon  ffîjPMîfiPk? 'PtiM&t , 
-/jarnsh  ^gg^o^j fM\i  midnàlé^ 
fis  ii  t sidil  3£ib  nu  etuffifi  r)  ïfeq  aruojxfüJ  insi 

$>  Les  repréfentans  du  peupl^  Français  9 
» conftkués  en  affemblée  nationale , confidé- 
v rant  que  l’ignorance , l’oubli  ou  le  mépris 


» des  droits  de  l’homme  font  les  SEULES 
s>  causes  des  malheurs  publics  & de  la  cor- 
>>  ruption  des  gouvernemens....  » 

On  peut  arrêter  ici  raïïernblée  nationale  des 
le  premier  pas.  Les  feules  causes  . . . . &.  toutes 
les  pallions  ardentes  , la  peur , la  superfhtion  % 
le  désir  de  la  domination  , toutes  les  aflfeâàons 
véhémentes  de  l’orgueil , tous  les  mouvemens 
îrréhdibles  de  la  nécefïité  , la  faim  , l’indi- 
gence , les  maladies  épidémiques  , toutes  ces 
grandes  crifes  du  monde  moral  et  du  monde 
physique  , qui  ont  porté  les  nations  les  unes 
fur  les  autres  \ croit- on  que  toutes  ces  caufes 
n’aient  influé  en  rien  fur  les  malheurs  publics, 
ou  sur  la  corruption  des  gouvernemens  ? 
croit-on  que  la  connoifTance  des  droits  de 
l’homme  forcerait  les  Arabes-Bédouins  à mou- 
rir aujourd’hui  de  faim  dans  les  déferts , ou 
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9™  contenu -les  anciéhs  l^afeans  14 
Gâufes  dans  k-ivr:  xorir?  ? croit-o'n  que  les  R0- 
mains , les  "Grées  J les  Germons,  tous  ces  peu- 
plés fiera  & libres,  ru  çannolfToier.t  pas  auflï-bicn 
que  nous  Ica  droit*  & la  dignité  de  l'homme  ,’ 
parce  qu’ils  av-rient  chez  eux  des  esclaves,  & 
qu’üs  en  a-lbient  fa:re  chez  les  nations  étran-!b 
gérés?  L’aflemblee  nationale  elle-même  vou?'* 
drort-élle  avouer  qu’elle  a méconnu' me- ^ 
prise  les  droits  de  1 homme , quand  elle  a con- 
sacre l'esclavage  d’une  partie  dès  habitans  du 
Nouveau- monde?  r,e  diroit-elle  pas  plutôt  que 
des  ciiconliances  impérieuses  ont  commande*^ 
à tous  fes  femimens , £c  quelle  a été  forcée 
de  fubi'r  le  joug  de  la  nécélfite  ? Si  elle  avoit 
bien  réfléchi  de  même  aux  principes  de  tous 
les  grands  mouvemens  qui  ont  agité  cette  mal- 

heurcuie  terre,  elle  n’auruit  pas'  prononcé 

•'J  1 UO  no-ï 


aufh  légèrement,  que  l’oubli,  le  mépris  eu 


netot 


l’ignorance  de  quelques  adages  politiques  , 
etoient  \csféu/es  causés  des  malheurs  publics  & 
de  la  corruption  des  gouvernemens.  Agrandie 
& énoncée  dune  autre  maniéré,  cette  idée 
prefenteroit  peut-être  une  grande  vérité;  réduite 
air.fi  d’étendu;  k de  juflefie. 

Vriÿbn^3  d<§dc'2^'qu’il  importe  fi  fort  de 
favw^'-^bSîr  *i|r  préserver  de  la  corrupuon  & 
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des  malheurs  publics.  Tous , les,kçffmes  MaiÛl&t 

rV»  ?.fl£îid£fl  înororiB  c3i  D.nsjno.-  ma 

et  demeurent  Libres  & égaux  en  droits.  Les  hommes 

-rtK  ■»<*.{  QIJp  flO-ÎIOTO  810101  3TIJ-I  Clin  -i  < 


tiaîÆent  libres  ! quelle  liberté  , grand  Dieu 

..  . ^niBmviv;  >©f  £ ^‘a- 

ils 


que  Gelle  de  l’homme  nouveau-né  î De  quelle 

* nsiu-rfius  gsq înaief  . rl  a 

liberté  entend-on  parler  ? De  la  liberté  phy- 


i «h, 


sique  r eue  est  nulle  ! De  la  liberté  morale  ? 

i*JO  83YeI083  8v <3  Xi  10  SwXiO  jjISIU  v£  Gll  lJjJ  » 

elle  est  bien  plus  nulle  encore.  U homme , ajoute- 

-fiBiîe  ehonsrt  83»  spno  9tï$>  . . * 

î-on y demeuré  libre . S’il  ne  demeuroit  libre  que 

de  cette  maniéré  , je  penfe  qu’il  feroit  bien  le 

plus  esclave  de  tous  les  êtres. 

* »fl03  F 303  DfîEIJp  3 Tîfl  Ou  1 JD  zïîOÏU  &-A 

Les  hommes  nai  Tint  & demeurent  égaux  en  droits * 

jJ  n 

Peut-être  auroît- il  fallu  dire,  pour  la  précilion,  ce 
- . , , • 

que  C etoit  que  des  droits,  antérieurement  a 

j*-  fin riR m moj  ino  832XJ3n^Gff.tt  ïiuü-juj 

Pexifience  de  la  fociété  & des  conventions  fo- 
ciales , antérieurement  au  travail  & à l’inrelli- 
gence  , antérieurement  à toute  idée  de  morale. 

Si  1 pn  entend  par  droits  ce  que  l’on  entend  com- 
munément dans  l’état  de  fociété  , comment  a- 
ton  pu  dire  que  les  hommes  naiffoient  &c  demeip 
roient  égaux  en  droits  ? Si  l’on  n’entend  parler 
que  d’une  égalité  de  droits  à la  prcte&ion^ 
commune,  nous  dirons  encore  qu’on  a falfifié  . 
cette  idée  jude  en  la  généralifant.  Enfin,  fi  ^ 

on  a voulu  dire  que  tous  les  hommes  ont  un  <n 

diujbéi  gsiiisv  ^DfîBiu  snii  livra npuj ^ 

droit  égal  à leur  existence  , qn  n’a  pas.  prq-  ;B 

nonce  là  une  merveiîleufe  idée  ; car  ce  n’est 

3b  i*i OT  il  aitoqrni  Tt  up  so/onoiî  znoyo  ? 

pas  feulement  le  pauvre  & le  riche,  Je  fort  & 
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te  foîble,  le  favant  & l’ignorant,  qui,  a cet 
egard  , sont  égaux  en  droits  ; mais  encore  la 
mouche  & l’éléphant / l’aigle  et  le  roitelet , le 
cerf  & la  tortue  , l’homme  & l’huître.  Il  est 
évident  que  l’égalité  de  droits  pme  en  ce  sens , 
est  I apanage  spécial  de  tous  les  etres  de  la  na- 

ture.  Enfin,  on  voit  quon  a bien  de  la  peine 

v i s / ' 

a trouver  quelques  nuances  de  sens  et  de  vé- 
rité dans  ces  deux  ou  trois  premières  phrasés 
cependant,  quand  on  prétend  gouverner  les 
hommes  avec  des  principes  , il  faut  au  moins 

, r ..  . , . n , 

que  ce  soient  cres  principes  clarrs , et  non  des 
logogryphes. 

^ ^ J ^ ^ ; aiJbjjLLSiq  ~ féiA  •înevirol  înnl 

Nous  apprenons  à l’article  fuivant  ce  due 

^ 4 • r r il  V * 

e est  que  ces  droits  : ce  font  ta  liberté , la  pro~ 
priete  9 la  Jurete  , la  résistance  a 1 oppression. 
Veut-on  savoir  en  quoi  confiste  la  propriété  , 

fa  sûreté , fa  résistance  à l’oppression  ? c’est  sur 

• i%  , y,  n3  »2siidsik  & 

quoi  i auguste  assemblée  n a pas  juge  a prôpoè 

de  s’expliquer;  mais  elle  a réfervé  toutes0^ 

lumières  pour  la  définition  de  la  lifcêfcé^ 

r n ' n • ’ £f£  t 

La  liberté , dit-elle,  consiste  a pouvoiï  faire 

gnoiÇk  eeb,  eiiil.  Èhp  ûpfnjnoa. 

tout  ce  qui  ne  nuit  pas  a autrui.  J avoue  que  ie 
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ne  suis  point  du  tout  latisrait  de  cette  défini- 
tion. Est-ce  de  la  liberté  dans  l’état  de  nature 

•05113  293dnqo?g  èsi  meioisl  fis  nn,  vaaism 

dont  on  entend  parler  ? mais  c est  précisément 

parce  que  cet  état  emporte  la  vmalhëÔfèüfè 
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liberté  de  faire  ce  qui  nuit  a autrui  , que  les 

hommes  fe  font  civilités  oc  ont  renonce  a 

Tm  Ix  .eiîinrif  ^errimon  I . .sjjîio*  *1  Aâres 

l’état  de  nature.  Eit-ce  de  la  liberté  dans  i état 

^ grfsg  03  ne  amq  gjioib  sro  eîiiBBs  r exm  xnsbiva 

de  fociété  ? mais  comment  peut-on  dire  alors 

nue  la  liberté  de  faire  une  a&ion  doit  cefTer^ 

du  moment  qu  elle  devient  prejudiciable  a un 

3ïï  jo  sï 5 gsofiBUn  gsupiexjp  isvuois 

autre. u 0_,0-  . 
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La  fociété  s’eft  certainement  bien  ;gàrcfeè 

de  pofer  de  telles  bornes  à la  liberté.  Êlle  a 

permis  au  propriétaire  du  champ  d élever 

des  murailles  , de  faire  des  plantations  qui 


fpqt  fouvent  très  - préjudiciables  aux 
voifins.  Elle  a permis  à l’indudriè  d’ouvrir  de 
p^uyelles  branches  de  commerce  , d’élever  de 
nouvelles  manufa&ures , dont  les  mouvemens 

:)j  : 

plus  aélifs  nuifent  beaucoup  à celles  qui  font 
**«  ' v . r , r * 

4}^,,  établies.  En  un  mot  , la  lociete  a tait 
comme  la  nature;  elle  a montré  de  loin  le 
but  & le  prix  , & puis  elle  a mis  tous  les  ci- 
toyens, au  concours.  Et  certes  , fi  la  liberté  ne 

^ ?»  • VV1  j na^iD  t &A  > 

nonlidait  qua  faire  des  actions  agréables  a 

tous  les  citoyens  individuellement  pris , ou  en 
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.feraient  1 agriculture  , 1 rnduLtne  ec  le  com- 
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merçe , ou  en  feraient  les  propriétés  elles- 
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^mêmes;  ( i ) : 

(i)  On  ofe  découvrir  ici  une  vérité  douton* 
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' Article  5.  -1  ta  Foin  a 

esfrxîôforé  zijk  ^hd;  reb  fiavorn  ©d'  ij^’'ï3aaëEF 
laPgffiSa?  rtufjmhs  a la  Jcctete....  La  teint  doit 
sj^fc/sJsaâOC'îL  aînoiov,  £1  sijfioD.  saiauudinsq 
?®*  f'  pcines  jin  aepient  nécef aires.  .L’un 

tx  < utîtie  ue  ces  articles  tracent  netterpent  les 
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refpeftueux  pour  la  loi  de  parler  ainii  d^lle 

Tfvæm  ton  Impératif.  La 

de  la  liberté  : la  l©i  doit  Itrè... avant  Jouti 

i objet  du  culte  & oe  la  vénération  publia"©' 

etle  doit  etre  le  dieu  politique  du  .peuple , & 

le  législateur  , femblable  au  fia  ru  a i re  ^ ^’a^’au^ç 

privilège  lui-même  quand  il  la  faite,  que.  d’être 

le  premier  a fléchir  le  genou  devant:  elle  ; il 

don  donc  bien  fe  garder  de  mettre  les  droits 

de  Thomme  en  oppofltion  avec  la  loi , dVta- 
* tfq 
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rittft  a proncr.ccr  , c cfl  que  h bonheur  le  p lus  J j. 

gitime  ne/e  càmpofe  h plus  fouvent  que  du  rra'l- 

heur  d autrui.  ui  Li  manière  dont  tous  Us  êtres 

jert  j:!;s  for  la  fu’face  de  h terre  , de  la  ma- 

nk-e  dont  il  fe  pou  feu  , fe  prfr.t  & Jc  heu* 

tint  dans  leur  tendance  avide  à la  Jluhf  :qn, 

çroirqït  qu  tis  n'ont  d'autre  ambition,  que  de  Ce  de* 

aevs  isausrsâD  friêu  £Th 
zcrcr.  La  J oc:  été  a bien  un  peu  verni  (Je  , a cet 
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e'jara  , Us  pajjioKS  des  hommes  ; nuis  on  ne  leur 
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retrouve  qne  trop  encore  cet  ir.Jîud  fotvape  a 
premier  delà  n en  are. 
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blir  un  procès  entre  elle  et  le  citoyen  , et  de 
oènner  par  ce  moyen  des  armes  aux  volontés 
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particulières  contre  la  volonté  generale  ; ce 
'serait  mettre  dans  le  code  facial  des  germes 
d’anarchie  , et  donner  d’avance  la  mort  à un 
corps  auquel  on  veut  donner  la  vis. 

Ces  deux  articles  me  paraissent  donc  man- 
quer de  convenance  , mais  en  voici  un  qui 
blelTe  essentiellement  les  premières:  notions  de 
Th  Urbanité  • 

Article  y.  — — tout  citoyen  appelé  ou  faiji  en 
vertu  d:  la  loi  doit  obéir  d t instant , ou  il  se  rend, 
coupable  par  la  rèjijlanct.  On  croirait  que  cet 
article  est  extrait  de  quelqu’ancien  rescrit  de 
Tibere:  comment  l’assemblée  nationale  a-t-elle 
|&u£fdrer  dans  iâ  liste  des  droits  de  l'homme 
une  maxime  aussi  atroce  ? Comment  est -il 
poïfible  qu’elle  déclare  coupable  l’homme  in- 
nocent, parce  qu’il  est  timide , ou  qu’elle  fasse 
un  crime  de  plus  à 1 homme  coupable  de  ce 
quii  ne  fe  livre  pas  de  lai-méme'à  ses  bour- 
reaux ? Sans  doute  celui  qui  est  accusé  d’un 
crime  , c est-a-dire  d’etre  un  ennemi  public , 
ne  peut  demeurer  avec  ses  concitoyens  , ne 
peut  plus  jouir  avec  eux  des  bienfaits  de  l’as, 
sociation  commune  \ s’il  fe  refufe  à une  justi- 
fication pour  laquelle  i]  est  appelé  ; mais  qu’il 
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foit  coupable  parce  qu’il  chercha  à échapper 
à des  peines  qui  l’attendent  , qu’il  foit  cou- 
pable parce  qu’il  obéit  à l’infonâ  irréfifUble 
que  la  nature  lui  a donné  poujr  la  conferva- 
tion  de  fes  jours  ; c’eft  un  raffinement  de  bar- 
barie qui  n’appartient  en  aucune  maniéré  aux 
conceptions  bonnes  & naturelles  de  l’homme  , 
& qui  à coup  fûr  aura  été  infpiré  par  des 
pallions  ou  des  circonftances  ( i ). 

Du  relie  » on  ne  peut  disconvenir  qu’on  ne 
trouve  çà  & là  dahs  cette  fameufe  patente , 
quelques  maximes  juftes , quelques  vérités  uti- 
les , quoique  plus  ou  moins  mal  exprimées; 
telles  que  celles-ci  , par  exemple  : Tout  ce  qui 
riejl  pas  défendu  par  U loi  ne  peut  être  empêché. 
— Nul  ne  peut  être  contraint  a faire  ce  qu'elle 
n'ordonne  pas  ; nul  homme  ne  peut  être  accufé , 
arrêté  ni  détenu  que  dans  Us  cas  déterminés  par  lu 
loi*  — Ceux  qui  follicitem  , expédient , exécutent 

-rr  - , 

■ . ? ? ■ 

( I ) Suivant  toutes  les  apparences  , rassemblée 
nationale  avoit  alors  en  vue  M,  U prince  de  Lqm- 
5 ht  sc  , Al,  le  Maréchal  de  Broche , Al,  de  B are  n tin. 
& autres  fugitifs  qiùon  accufoit  d'avoir  voulu  brû- 
ler Paris  , égorger  fes  habitans  & dissoudre  l'as- 
semblée  nationale  par  des  mines  & de  la  poudre 
à canon  , &ct 


ou 
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au  font  exécuter  les  ordres  arbitraires  > doivent 
ttre  punis . — Nul  ne  peut  cire  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  promulguée. , établie  antérieurement  an 
délit,  et  légalement  appliquée*  Tout  homme  est 
présumé  innocent,  jusqjià  ce  qu'il  ait  etc  déclaré 
coupable . Toujes  ces.  vérités  5 quelque  désor- 
données -que  mit  la  manière  dont  elles  sont 
placées  entre  elles  * quelque  pçu  d’impression 
quelles  puissent  faire  sur  l’esprit  , quand  il  n’ap- 
perçoit  pas  lénehamure  qui  les  lie , sont  cepen- 
dant incontestables,  et  méritent  desservir  de 
base  à .tout  code  de  législation  et  de  politique, 
La  seule  observation  qu’on  puisse  se  permettre 
é.  leur  égard,,  c est  que  jamais  on  na  etc  si  piçn 
à portée  de  voir  combien  des  vérités  métaphy- 
siques sont  insuffisantes  pour  conduire  ou  con- 
tenir des  hommes*  Pas  de  jours  où  toutes  ces 
Vérités  n aient  été  indignement  méconnues  et 
Violées , meme  sous  les  yeux  de  rassemblée 
nationale  , et-  ( j’ai  honte  de  le  dire  ) souvent 
même  de  son  aveu*  Bien  plus  , cette  même 
assemblée  qui  a énoncé  dans  cette  déclaration 
que  les  propriétés  sont  un  droit  inviolable  et  sacré , 
que  nul  ne  peut  en  cite  prive,  si  ce  n est  lorsque 
la  nécessité  publique , légalement  constatée , V exige 
évidemment , et  que  même  alors  ce  né  doit  être 
que  sous  la  condition  d'une  juste  et  prénlabU 


fa 

, combien  de  fois  n a-t-elle  pas  disposé 
des  propriétés  de  lu  noblesse  , de  la  magis 
trature  -et  du  clergé , quelquefois  ^n  promettant 
des  indemnités  qui  auroient  du  être  préalables , 
mais  le  plus  souvent  sans  aucune  espèce  d’in- 
demnité. vvT 

On  voit  donc  que  ces  adages  philosophiques, 
auxquels  on  met  tant  a importance  , et  avec 
lesquels  on  prétend  mettre  un  frein  aux  hommes 
établis  en  société,  fléchissent  toujours  avec  fa- 
cilité sous  le  poids  des  intérêts  qui  les  pressent. 
À plus  forte  raison,  lorsque  ces  intérêts  agitent 
avec  violence  le  corps  même  qui  les  fait.  Comme 
ils  sont  vite  obscurcis  , cest-à-dire  expliqués , 
détournés,  interprétés,  mobiles  comme  les  évé- 
nemens , faut-il  s étonner  si  leur  caractère  de 
dignité  se  perd  aussi-tôt  dans  l'ignominie  des 
petites  passions  auxquelles  on  les  associe  ? 

èîTo  ü lüeLû’iü  iînb-wf  «h 
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Je  crois  que  la  liberté  individuelle  est  le 
érand  o blet  de  tout  gouvernement.  La  liberté 
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politique'  ne  doit  embrasser  que  les  moyens 
nécessaires  pour  la  conservation  de  la  liberté 
individuelle.  Or  \ la  liberté  individuelle  n’est 
autre  chose  que  le  libre  exercicç  des  facultés 
naturelles.  Le  meilleur  gouvernement  sera  donc 
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toujours  celui  qui  sera  le  plus  analogue  à la 
nature  de  l’homme,  c’est-à-dire,  au  fonds  dont 
sortent  tous  ses  désirs  , toutes  ses  volontés  p 
toutes  ses  affections  ; des  législateurs  enthou- 
siastes auront  beau  vouloir  lancer  î es  homme? 
au-delà  de"  l’enceinte  qui  leur  a été  tracée  pour 
leur  bonheur,  la  nature  plus  forte  que  toutes 
leurs  loix  , les  ,y  ramènera  sans  cesse.  Ce  n’est 
que  là  qu’ils  peuvent  être  heureux  et  tranquilles* 
Tout  le  reste  est  illusion  et  chimère.  Voyez  un 
peuple  nouveau  , s’il  a besoin  d’être  remué  , 
d’être  exalté,  soyez  sur  qu’il  n’est  pas  à sa  place. 
Les  efforts  du  législateur  , à cet  égard  , vous 
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décèlent  aussi-tôt  son  inquiétude,  et  son  înquîé- 
tude  voir^^on  impéritie.  Et 

qu  est-ce  qu  un  peuple  auquel  on  ne  peut  faire 
supporte^  sa.  situation  qu  en  le  montant  et  le 
remontant  sans  cesse  à l’octave  de  ses  forces 
naturelles  ? L'ivresse  et  l’agitation  constituent  • 
elies^ie  bonheur  ? non , un  peuple  ne  sauroit 
être  heureux  dans  cet  érat  ; et  pour  qui  sait 
îéheçhir  , ies  institutions  de  Lacédémone  * et 
celles  de  la  fhebaïde  étoient  également  mau- 
vaises, puisqu’elles  avoient  fait  de  l’homme  un 
être  différent  de  lui-même  ? 

v.r  , tout  homme  par  sa  nature  veut  être 
le  plus  foit , le  plus  riche,  le_  plus  sage,  le 
plus  heureux  , veut  être  plus  que  tous  les 
autres.  D apres  cette  tendance  universelle  , 
abandonnons  les  hommes  à eux -mêmes  , et 
vovons-les  se  placer  entre  eux.  Tous  faisant 
effort  avec  des  facultés  différentes  , il  est  à 
croire  qu’ils  ne  demeureront  pas  au  même  ni- 
veau  ; qu  une  grande  masse  s élevera  d’abord 
au-dessus  de  la  masse  commune  ; que  dans 
cette  masse  , déjà  prédominante , les  individus 
qui  s’y  trouveront  placés  tendant  sans  cesse  à 
selever  les  uns  au-dessus  des  autres , il  se  cons- 
umera de  nouvelles  nuances  , de  nouvelles 
distinctions  , et  de  nouveaux  rangs  , jusqu’au 
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dernier  où  l’individu  mieux  constitué  en  force, 
en  talent,  en  courage,  placé  déjà  par  son  élé- 
vation au-dessus  de  tous  les  rangs  inférieurs  , 
se  trouvera  dès-lors  avoir  la  domination  du 
tout  : en  fait  de  gouvernement , un  roi  est  donc 
la  première  dette  qu’il  faut  payer  à la  na- 
ture. 


Mais  ce  roi  une  fois  établi , il  est  difnçiîe 
qu  il  n éprouvé  un  très  grand  désir  de  trans- 
mettre son  autorité  à son  fils.  Les  moyens  les 
plus  puissans  sont  dans  ses  mains  , :e  sentiment- 
le  p’us  vif  est  dans  son  cœur  ; et  puis  il  l’asso- 
ciera, s’il  le  faut,  dès  son  vivant , à sa  cou- 
ronne; celui-ci  saisi  d’avance  du  respect  et  de 
1 obéissance  des  peuples,  quel  est  le  concurrent 
qui  osera  se  présenter  devant  lui  ? Bailleurs 
faudra- t -il  que  le  repos  des  peuples  soit 
sacrifié  sans  cesse  aux  prétentions  de  tous  les 
ambitieux  : la  fixité  et  l’hérédité  de  la  cou- 
ronne , sur-tout  dans  un  grand  empire , est 

donc  une  seconde  loi  commandée  par  la  né- 

subivaimi  èsl  ; oîrtsmmobaïqf  sroo  ç ëzzstn  oltoo 

cessite. 

Cependant , si  un  mouvement  nécessaire 
dans  le  corps  social  a élevé  un  homme  au 
faîte  de  l’organisation  politique  , le  meme  mou- 
vement , comme  nous  Favoris  vu,  a laissé  au- 
dessous  de  lui  à peu  de  distance  une  foule 
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dflndividus  qui ^ sans  parvenir  a sa  hauteur, 

n ont  -pas  la.issé;^e;  d$  se  pfoçer  au-dessus  de 
l’évaluation  commune.  Placés  ainsi  par  la  na- 
ture , il  est  évident  qu’ils  ne  peuvent  plus  être 
remis  au  niveau  que  par  la  violence.  Et  dès- 
lors  vous  aurez  ici  un  conseil  de  vieillards  , 
senwres  , ou  un  sénat.  Là  vous  aurez  des  bra- 
mes , des  mages  ou  des  prêtres  ; ailleurs , vous 
aurez  des  chevaliers , des  leud.es  , des  barons  ; 


par-tout  vous  verrez  , sous  une  forme  ou  sous 

une  autre  , l’aristocratie  naître  et  s’élever  d’elle- 
** 

même  , d’après  les  loix  immuables  de  la  na- 


ture. 
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Enfin , comme  la  masse  du  peuple  contient 

encore  elle  - même  un  ferment  d’ambition  , d’ac- 
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tivite  et  d’inégalité  , il  est  évident  qu’un  tel 
peuple,  s’il  n’est  pas  dégradé,  ne  peut  de  rn  ent- 
rer sans  défense  auprès  de  tant  de  forces  ac- 
tives, et  subsister  ainsi  dans  un  état  de  nullité  , 
pour  n’être  pas  esclave.  Il  faudra  qu’il  culbuta 
ceux  qui  le  gouvernent,  ou  qu’il  se  donne 
une  part  active  dans  le  gouvernement.  Or,  ce 
n’est  sûrement  pas  le  pouvoir  exécutif  qui.  lui 
convient;  mais  s’il  est  militaire  et  conquérant , 
il  voudra  influer  sur  les  grandes  expéditions 
nationales  : s’il  a des  lumières , il  voudra  avoir 
part  aux  loix  ; s’il  est  casanier  et  propriétaire  ^ 
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îl  voudra  régler  les  impôts.  Faire  les  loîx, 
voter  les  inipôfs  , telles  sont  les  parties  du 
gouvernement  qui  conviennent  a un  peuple 
sage  et  tranquille  ; mais  avec  cela  il  doit  bien 
penser  que  le  roi  et  les  grands  ne  demeureront 
pas  sans  influence  sur  les  loix.  Or  , s il  ne 
règle  pas  cette  influence,  il  doit  s attendre  que 
peu- à -peu  ces  puissances  , par  la  force  de 
leur  action  , finiront  par  se  placer  au  centre 
de  tout  le  système  , et  qu’elles  en  maîtrise- 
ront tous  les  mouvemens.  Il  faut  donc  que  la 
loi  règle  leur  influence  , qu  il  s en  fasse  un 
partage  fixe  , et  que  ce  partage  provienne  en 
en  quelque  sorte  1 envahissement  nécessaire  de 
ces  deux  puissances. 

D’après  ces  principes , tout  gouvernement , 
sur - tout  celui  qui  est  étendu  sur  une  grande 
snrface  qui  comprend  une  population  considé- 
rable , et  des  moyens  infinis  de  richesse  , d in- 
dustrie et  d’inégalité  , doit  nécessairement  ré- 
sulter d’un  mélange  de  monarchie  , d aristocra  - 
tie et  de  démocratie  ; c’est  le  parfait  alliage, 
c’est  l’exacte  pondération  de  ces  trois  princi- 
paux élémens  , qui  composent  la  meilleure 
constitution,  et  par  conséquent  le  meilleur 
gouvernement. 

Ici , il  faut  remarquée  que  quoique  je  parle 
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dan  partage  d’influence  , et  que  je  sois  partisan 
autant  que  personne  d’une  juste  distinction  des 
pouvoirs , je  ne  pense  pourtant  pas  comme 
tous  nos.  fameux  (i  ) publicistes  que  cette  dis- 
tmction  doive  etre  une  séparation  réelle  et  pré- 
cise : je  pense  , au  contraire  , qu’une  solution 
de  continuité  de  cette  espèce  entre  les  pou- 
voirs , est  la  mort  du  corps  politique.  Je  pense 
que  la  séparation  des  pouvoirs  ne  doit  jamais 
être  qu  indicative  , et  qu  un  gouvernement  com- 
posé de  trois  puissances  distinctes,  comme  on 
1 entend  , ne  seroit  autre  chose  que  trois  mau- 
vais gouvernemens  mis  a coté  l’un  de  l’autre  : 
mais  si  ces  trois  puissances  , tout  en  conservant 
leurs  rapports  et  leurs  fonctions  differentes, 
sont  unies  entre  elles  d’une  maniéré  intime  : si 
ebes  sont  soumises  au  même  centre  d’organi- 
sation et  de  vie,  il  est  hors  de  doute  quelles 

- — — — . 

( I ) On  doit  s'appercevoir  que  le  mot  FAMEUX 
est  pris  ici  dans  le  sens  de  la  révolution  , et 
quil  ne  s "applique  nullement  à Messieurs  Berg  as  se  y 
Meunier  A etc . non  plus  qu’à  Montesquieu  y Locke  y 
de  Loltne  et  autres  y dont  les  noms  ne  valent  plus 
la  peine  d etre  prononces  depuis  le  dévelôppement 
prodigieux  de  nos  idées  politiques.  (Note  de 
l’éditeur  ), 


Me  forment  ün  excellent  corps  de  gouverne- 
ment , ou,  ce  qui  est  la  meme  chose , une  ex~ 
celîëhte  constitution  politique  (i). 

' Tout  gouvernement,  pour  être  bon,  ne  doit 
donc  jamais  cessér  d’avoir  un  centre  unique, 
et  les  diverses  parties  du  gouvernement,  outre 
leur  attache  intime  avec  ce  centre  unique,  ne 
doivent  encore  elles  - même  avoir  dans  leur 
action  particulière  qu’un  seul  principe  de  force, 
subordonné  au  principe  général.  Ceux  qui  ont 
voulu  dire,  que  parce  que  tous  les  pouvoirs 
émanent  du  peuple , celui-ci  ne  devoit  en  dé- 
partir au  prince  que  ce  qu’il  ne  pourroit  pas 
gérer  par  lui-même , ont  admis  dès-lors  comme 
possible  la  simultanéité  de  deux  principes  agis- 
sans  dans  le  gouvernement,  ce  qui  est  une 
absurdité.  Au  contraire,  il  seroit  exact  de  dire 


(l)  Ainsi  quand  on  parle  , par  exemple  , de  la 
nécessité  de  séparer  le  pouvoir  exécutif  du  pouvoir 
législatif , je  consens  bien  qu’ils  soient  séparés  l’un 
de  l autre  , pourvu  que  ce  soit  comme  la  tête  , qui  y 
quoiqu'elle  soit  séparée  du  corps , ne  laisse  pas  d’y 
teâir  par  le  col;  vouloir  constituer  un  gouverne- 
ment en  séparant  les  pouvoirs  d’une  manière  pré- 
cise, c’est  vouloir  faire  vivre  un  corps , en  le  sépq- « 
Tant  de  sa  tête  et  de  ses  bras . 
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que  le  peuple  doit  départir  au  prince  tout  le 
pouvoir  que  celui-ci  est  capable  de  gérer, 
csr  ce  n’est  véritablement  qu’à  cause  de  l’inca- 
pacité des  princes  que  les  peuplés  sont  obligés 
de  s’adjoindre  en  quelque  sorte  à eux  pour  les 
aider  dans  leur  propre  administration , et  c’est 
une  grande  erreur  de  regarder  la  fonction  de 
gouverner  comme  un  bienfait  , comme  une 
faveur,  tandis  que  réellement  et*  n’est  et  ne 
doit  être  qu’une  ch.rge.  Cette  charge  doit 
peser  sur  toutes  les  forces  du  prince  , et  ce 
n est  qu  a défaut  de  ses  forces  qu’on  est  obligé 
de  lui  en  adjoindre  d’accessoires  qui,  en  s’assi- 
milant aux  siennes  propres,  et  se  co-ordonnant 
à lui  comme  au  centre,  composent  toute  la  vie 
du  gouvernement  dont  il  doit  être  lame  (i). 

D’anrès  ces  idées  , il  est  donc  bien  essentiel 
de  distinguer  dans  le  prince  l’être  foible,  plein 
de  vices  , de  passions  , d’imperfections  ou 


(i)  Trouve^  - moi  un  homme  souverainement 
Ion y doux  y humain  , intelligent y sage , laborieux  , 
actif  y juste  y sévère  , etc. , et  je  dirai  qu  il  faut 
faire  cet  homme  roi , et  que  le  meilleur  gouverne- 
ment sera  celui  de  cet  homme.  Le  meilleur  gouver- 
ment  est  donc  celui  d'un  seul  y que  Lan  de  la 
constitution  force  d'avoir  toutes  ces  qualités . 
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d'ignorance  ; en  un  mot  , l’homme  du  roi» 
c’est  - à r dire  , de  l’être  extraordinaire  formé 
par  la  constitution,  de  manière  à être  toujours 
fort , éclairé  , vertueux  et  puissant  ; qu’on  me 

donne  l’homme  le  plus  riche  et  le  plus  ro- 

. 

buste  , je  demande  si , avec  sa  force  indivi- 
duelle et  ses  richesses  personnelles  seules  , il 
pourra  fournir  aux  dépenses  de  l’administration 
générale,  et  protéger  par  tout  le  royaume  , soit 
au  dedans,  soit  au  dehors.  Qu’on  en  dise  au- 
tant de  sa  vertu,  de  sa  volonté,  de  ses  lumiè- 
res ; au  milieu  des  mouvemens  compliqués 
d’un  vaste  empire,  d'une  si  grande  lutte  de 
tous  les  intérêts  et  de  toutes  les  passions,  sa 
vertu  personnelle,  quelle  qu’elle  fût,  ainsi  que 
toutes  ses  autres  facultés  , seroient  absolument 
çt  nécessairement  insuffisantes.  Ce  n’est  donc 
pas  seulement  des  subsides  d’argent  et  de  trou- 
pes dont  le  prince  a besoin  pour  être  à même 
de  protéger  efficacement  la  félicité  publique  , 
mais  sur-tout  des  subsides  de  lumières  , dé  vo- 
lontés et  de  vertus.  Et  qu’on  ne  dise  pas  que  des 
hommes  appellés  et  crées  par  lui  , suffiraient 
à cet  égard;  ces  hommes , quels  qu’ils  fussent, 
ne  seroient  jamais  que  des  canaux  plus  ou 
moins  multipliés  pour  distribuer  les  émanations 
insuffisantes  de  sa  propre  foiblesse;  ces  hommes. 
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avec  leur  existence  versatile  et  fugitive  , ne 
pourraient  jamais  lui  offrir  que  des  moyens 
précaires  et  empruntés  ; des  moyens  qui  se- 
roient  à côté  de  lui  , mais  qui  ne  seroient  pas 
dans  lui  ; des  moyens,  en  un  mot  5 qui  ne 
changeroient  rien  à toutes  les  imperfections  de 
sa  qualité  d’homme.  Le  caractère  d’une  bonne 

de  rendre  le  prince  mé- 
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constitution  est  don 


connoissable  de  l’homme  ordinaire  , de  renfor- 
cer  son  existence  de  celle  de  tous  les  autres 
etres , d en  taire  , pour  ainsi  dire , un  extrait 
de  la  société  entière.  Ce  n’est  qu’à  ce  nouvel 
être  ainsi  formé,  animé,  inspiré  sans  cesse  pat 
Famé  générale  de  la  société,  que  la  société  do îç 
raisonnablement  des  respects , des  hommages  et 
une  parfaite  obéissance  ; et  c’est  ainsi  que  les 
anciens  législateurs  eurent  l’adresse  de  se  dire 
inspirés  du  ciel,  pour  obtenir  des  peuples  cé- 
dules une  vénération  et  un  culte  qulils  ne  leiit 

eussent  sûrement  pas  décernés  , s’ils  les  avaient 
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cru  des  hommes  ordinaires, 
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CHAPITRE,  IV. 
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Des  différentes  especes  de  gouvernemenï* 
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On  a vu  qu’en  suivant  la  marche  de  la  nature  , 
le  principe  de  tout  gouvernement  doit  se 
former  clé  trois  élémens,  On  a vu  que  ces  trois 
élémens  doivent  s’organiser  ensemble  pour  for- 
mer un  tout  unique  ; que  , sans  cela , au  lieu 
d’un  principe  de  gouvernement  , on  en  auroit 
trois  , et  dès-lors  plus  de  constitution.  Il  en 
resuite  d avance  que  toute  espece  de  gouver*- 
nement  5 autre  -que  celle  que  nous  avons  vu 
commandée  par  la  nature  même  des  choses, 
doit  être  nécessairement  vicieuse.  Cette  vérité, 
déjà  établie  en  principe , se  confirme  dans  les 
détails  de  maniéré  à prendre  le  plus  haut  ca- 
ractère d’évidence  ; et  c’est  sur-tout  en  exa- 
minant la  nature  de  tous  les  gouvernemens 
simples. 

Le  plus  mauvais  de  tous  les  gouverne- 
mens  de  cette  espece  est  sans  contredit  ce 
qu  on  appelle  le  gouvernement  populaire  ; 
car  le  despotisme  le  plus  violent  et  le  plus 
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aveugle,  est  sans  contredit  le  despotisme  de 
tous.  Il  vaut  mieux  vivre  au  milieu'  des 
Arabes  du  désert  , ou  des  antropophages  de 
l’Amérique  , cfu’aü  mileu  à’ un  peuple  en  même- 
tems  maître  et  maîtrisé. , et  tout  - à - la  - fois 
escl  ve  et  tyran.  Du  moins  le  despote  a une 
action  suivie  et  continue  ; le  despote  peut  être 
timide  , et  alors  il  est  contenu  par  la  crainte 
d'un  mécontentement  général;  le  despote  peut 
être  bon  , et  alors  il  est  porté  par  son  propre 
penchant  à la  félicité  publique  ; il  peut  être 
juste  , et  alors  il  peut  gouverner  par  les 
lobe*  et  du  moins  le  régime  des  loix:,  tant  qui! 
dure  ? donne  des  jours  de  liberté.  De  mau- 
vais principes  lui  succèdent  , il  est  vrai  ; mais  ce 
ne  sont  aussi  que  des  fléaux  passagers  ; au  lieu 
qu’un  gouvernement  construit  sur  les  principes 
d’une  démocratie  pure  n’offre  pas  un  mo- 
ment de  rémission  ; tous  les  hommes  sont 
des  oppresseurs  les  uns  pour  les  autres,  tous 
les  hommes  peuvent  remuer  à chaque  instant 
une  force  aveugle  ; et  dès-lors  le  riche  ne 
sait  comment,  il  préservera  ses  richesses  de  l’avi- 
dité div pauvre , le  pauvre  ne  sait  qui  le  proté- 
gera contre  l’oppression  du  riche  ; le  crime 
rassuré  un  moment  par  l’impunité  , se  trouve 
étouffé  toUt-à>Coup  par  un  accès  de  justice; 


îa  vertu,  rassurée  à son  tour  par  un  moment 
de  sommeil  du  crime  , est  bientôt  proscrite  à 
son  réveil.  Au  milieu  des  bourasques  de  l'opi- 
nion , tout  se  confond  , le  juste  et  l’injuste  > le 
cnme  et  la  vertu , pas  un  azyle  , pas  un  lieu 
desûreté,  pas  une  force  protectrice  constante, 
pas  une  autorité  tutélaire.  Toutes  les  volontés , 
toutes  les  passions  sont  à la  débandade.  ,Et 
voilà  ee  qu’un  peuple  insensé  appelle  de  la 
liberté.  On  vit  quelque  terris  dans  ce  cahos  , 
dans  cette  confusion  affreuse  , soutenue  par 
les  efforts  des  démagogues  auprès  d’un  peuple 
-exalté  dont  ils  cherchent  à capter  la  faveur: 
mais  a la  fin  , cet  état  violent  d’éréthisme  com- 
mence a diminuer  ; 1 atonie  lui  succédé  , les 
esprits  sont  épuises  , invisa  frimiim  desidia  pos- 
trerno  amatur:.  On  jette  les  yeux.de  toutes  parts 
pour  savoir  où  Ton  trouvera  un  lieu  de  repos  ; 
chacun  implore  un  maître  et  un  défenseur , 
et  enfin  tous  les  maux  de  l’anarchie  sont  rem- 
placés par  tous  les  maux  du  despotisme  , et 
les  maux  du  despotisme  eux-mémes  paroissent 
un  bienfait  auprès  des  maux  de  l’anarchie. 

Oh  ! comme  Tacite  nous  a bien  peint  cette 
allure  naturelle  de  la  liberté  expirante  ! on 
sait  comment  après  toutes  les  guerres  civiles 
de  Rome , le  peuple  Romain  finit  par  tomber 
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de  lassitude  dans  les  bras  du  despotisme.  Un 
seul  trait  suffit  pour  nous  faire  voir  comment 
Auguste  acheva  de  l’y  déterminer.  Militent 
do  ru  s 9 populunt  armoria  s a a Los  didcedinc  otii 
pelle xit.  Ce  fut  en  effet  dans  ' cet  état  que  ce 
prince  laissa  les  Romains  à ses  successeurs , le 
lâche  Tibere  étoit  tout  étonné  de  trouver  des 
hommes  si  bien  dressés  à la  servitude.  Ainsi 
l’esprit  de  démocratie  ou  l'amour  déréglé  de 
la  liberté  mene  nécessairement  à la  servitude, 
et  cette  servitude  , toute  honteuse  qu’elle  est , 
devient  encore  un  bienfait  pour  des  hommes 
qui  se  sentent  écrasés  du  fardeau  de  la  li- 
berté (i)* 

(I)  On  dit  d'un  peuple  agité  et  tourmenté  : 
qu'il  est  heureux  puisqu'il  est  libre  ; et  moi  je 
dis  qu'il  ri  est  ni  heureux  ni  Vibre  y parce  qu'il  est 
tourmenté;  je  dis  qu'il  n'est  pas  heureux , puisqu'il 
se  plaint;  je  dis  qu'il  n' est  pas  libre  y puisqu'il  est 
furieux . On  me  répondit  à cela  caimerie % vous  mieux 
le  calme  de  la  mort  ? Je  demande  à mon  tour  si 
nous  ri  avons  à choisir  qu  entre  le  calme  de  la  mort 
et  les  angoisses  de  la  douleur  9 sans  l esperance  y 
qui  comme  le  dit  très-bien  T auteur  du  Systems 
de  la  nature  9 ce  est  le  baume  de  tous  les  maux . « 
. L’aristocratie 


L aristocratie  simple  forme  une  autre  espèce 
de  mauvais  gouvernement  , moins  mauvais 
pourtant  que  le  dernier;  et  cependant  à quel- 
ques .égards  , elle  est  plus  dangereuse  encore, 
parce  que  moins  sujette  à ses  convulsions , elle 
peut  devenir  plus  durable  : mais  elle  est  sur- 
tout bien  plus  mauvaise  que  le  despotisme  ; 
car  si  on  peut  dire  que  celui-ci  ne  fait  peser 
avec  force  1 autorité  arbitraire  que  sur  un 
point  , l’autre  s’étend  sur  une  surface  bien  plus 
considérable.  Le  despote,  tout  'absolu  qu’il  peut 
etre , comprend , du  moins  s’il  est  sensé , que 
seul  contre  tous  , son  existence  peut  être  cul- 
butée dans  les  désordres  publics.  Dans  le  gou- 
vernement aristocratique,  au  contraire,  la 
force  reeile  se  mêle , et  peut  suppléer  en  quel- 
que manière  à la  force  d opinion.  Or  la  force 
d opinion,  lorsqu’elle  est  entière  et  pure,  donne 
toujours  la  vraie  mesure  du  bonheur  des  peu- 
ples; mais  ce  n’est  pas  lorsqu’elle  est  com- 
mandée par  une  force  réelle , sans  cesse  en 
activité,  qui  peut  sans  cesse  la  corrompre  et 


Je  ne  sms  s' U ne  faudroit  pas  préférer  le  premier 
de  ces  étais  au  dernier.  Mais  ce  n'est  ni  l'un  ni 
ï autre  qu’il  nous  faut , c’est  la  santé. 
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la  dénaturer.  Ët  puis , il  n'y  a presque  jamais 
unité  d’opinion  dans  le  gouvernement  aristo- 
tratique  ; la  tourbe  immense  qui  est  auprès  des 
grands , et  qui  participe  à leur  existence  ou 
à leur  faveur,  en  compose  toujours  une  à sa 
maniéré , et  c’est  celle-là  qui  est  toujours 
consultée. 

Le  gouvernement  despotique , tout  odieux 
qu’il  est,  se  rapproche  donc  plus  de  la  nature 
des  besoins  des  hommes  qu’aucun  de  ceux  dont 
nous  venons  de  parler.  Aussi  est-ce  le  seul  pour 
lequel  on  puisse  compter  une  grande  durée  dans 
l'histoire.  Cependant  cette  espece  de  gouverne- 
ment est  encore  très-mauvaise , puisqu’elle  tend 
à anéantir  le  peuple  et  les  grands;  puisqu’elle 
énerve  tout  principe  de  vigueur  et  d’émulation  ; 
puisque  le  despote,  accoutumé  au  plaisir  et  à la 
nonchalance  , cherche  à détruire  pour  s’éviter 
la  peine  de  modérer,  cherche  à étouffer  pour 
s’éviter  la  peine  de  contenir  ; puisque  au  lieu  de 
cette  quiétude  douce  qui  convient  à des  hom- 
mes raisonnables  et  policés,  il  cherche  à y subs- 
tituer un  sommeil  de  mort  ; puisque  enfin  son 
instinct  est  de  nuire  sans  cesse  atr  développement" 
de  toutes  les  facultés  de l’homme  , de  dégrader 
toutes  les  âmes  et  tous  les  courages , et  de  trans- 
former, s’il  le  faut,  son  peuple  en  un  troupeau, 


de- bêtes  de  somme  pour  lui  ôter  jusqu’au  sen- 
timent de  ses  maux , et  se  délivrer  ainsi  du  cruel 
souci  de  veiller  à son  bonheur. 

Il  est  donc  inutile  de  s’arrêter  sur  une  telle 
espece  de  gouvernement,  et  il  ne  nous  reste  qu’à 
examiner  les  gouvernemens  composés  qui  eu 
dérivent.  C’est  par  exemple  un  mélange  de  dé- 
mocratie et  de  monarchie,  de  monarchie  eç 
d aristocratie  , d aristocratie  et  de  démocratie» 

Dans  ce  dernier  gouvernement,  comme  à 
Rome,  l’émulation  doit  s’enflammer  au  plus 
haut  degré , le  sommet  du  gouvernement  étant 
pour  ainsi  dire  à vuïde , l’ambition  de  toutes 
les  âmes  fortes  peut  concevoir  des  espérances 
terribles , et  bientôt  le  peuple  accoutumé  aux 
caresses  et  à la  domination  des  grands,  fami- 
liarisé auprès  d’eux  aux  idées  de  subordination 
et  d’inégalité  , peut  se  trouver  sans  s’en  aoper- 
cevoir  dans  les  serres  du  despotisme  : il  aura 
un  empereur , et  il  croira  être  libre  : il  sera  dans 
l’esclavage , et  parlera  encore  le  langage  de  la 
liberté. 

Dans  une  monarchie  aristocratique  , telle 
quetoit  la  Fiance,  et  tels  que  sont  encore  plu- 
sieurs états  de  l’Europe,  les  grands  et  le  mo- 
narque doivent  y être  sans  cesse  aux  prises. 
Dans  ces  différentes  luttes,  le  peuple  excit#  ; 
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par  les  grands  ou  par  le  monarque*  souvent 
par  les  deux  partis  à-la-fois , ne  doit  pas  tarder 
à sortir  de  sa  nullité.  Il  prend  alors  le  parti  du 
roi  rarement  : il  se  range  du  côté  des  grands  ; 
il  préféreroit  plutôt  de  s’emparer  de  tous  les 
pouvoirs  , et  dès-lors  le  gouvernement  seroit 
dissous.  Mais  le  plus  souvent,  les  partis  con- 
tëndans , effrayés  de  l’abîme  sur  le  bord  duquel 
ils  se  sont  placés , ne  tardent  pas  à se  concilier , le 
peuple  rentre  peu  à peu  dans  le  calme  et  dans 
l’obéissance.  C’est  comme  un  villageois  qu’on 
voit  dans  un  moment  d’alarme , endosser  une 
armure  ; du  moment  que  l’alarme  cesse  , il 
revient  bien  vite  à sa  charrue. 

La  monarchie  démocratique  , c’est  - à - dire 
l’état  où  il  est  ordonné  que  tous  les  hommes 
seront  égaux,  excepté  un,  n’est  autre  chose 
que  le  despotisme  pur,  lorsque  le  monarque 
ne  porte  pas  un  vain  nom  ; et  si  le  monarque 
n’en  a que  le  nom,  c’est  encore  véritablement 
despotisme, puisque  c’est  une  démocratie,  c’est-à- 
dire,  le  despotisme  de  tous.  Un  tel  gouvernement, 
dans  ce  cas , ne  sauroit  être  durable.  Les  démago- 
gues, qui  sont  saisis  de  la  force  du  peuple,  doivent 
bientôt  trouver  des  torts  à ce  phantôme,  le  cul- 
buter et  se  mettre  à sa  place  ; et  s’il  la  conserve 
quelque  tems , ce  sera  en  faisant  comme  le 
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roseau , en  cédant  à toutes  les  impulsions , à tous 
les  vents  , ou  ne  montrant  jamais  sur  rien  ni 
n-tention  ni  volonté  déterminée. 

Il  est  vrai  qu'il  pourra  devoir  encore  quelques 
momens  d’existence  aux  differentes  factions  parti- 
culières qui  seront  nées  de  sa  foiblesse  , et  qui , 
en  s'épiant  et  s’observant  sans  cesse  * s’intimide- 
ront et  se  contiendront  mutuellement,  jusqu'à  ce 
qu’une  d’elles  ait  cru  trouver  une  occasion  déci- 
sive pour  opprimer  l’autre.  Mais  alors  il  faut  s’at- 
tendre nécessairement  à un  nouvel  ordre  do  choses* 
Ce  sera  le:  monarque  qui  sera  en  danger,  s’il  est 
demeuré  neutre  ou  s’il  a eu  le  malheur  de  s’atta- 
cher au  parti  ’e  plus  foible.  Ce  sera  la  liberté  , au 
contraire , si  le  monarque  a eu  l’adresse  de  s’atta- 
cher au  parti  victorieux  , et  de  s’approprier  ses 
succès;  car  il  est  impossible  alors  qu’on  l’empêche 
de  reconquérir  une  domination  absolue.. 

Je  dois  ajouter  que  dans  cette  espèce  de  gou- 
vernement, comme  il  faut  absolument  que  le  roi 
soit  esclave  ou  le  peuple,  les  démagogues  ont 
besoin , pour  se  soutenir  , de  la  plus  grande  acti- 
vité ; car  ayant  pour  ennemis  naturels  les  parti- 
sans du  roi  et  leurs  propres  rivaux,  pour  peu  que 
le  roi  dure , il  doit  les  culbuter  ; il  faut  donc 
alors  que  leurs  forces  se  partagent  comme  leur 
marche.  Plus  ils  se  sentiront  foibles  de  moyens* 
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moins  ils  seront  difficiles  sur  le  choix  , et  malheur 
a tout  ce  qui  se  trouvera  sur  leur  route. 

Enfin  , je  ne  sais,  si  je  dois  parler  d’une  autre 
espece  de  gouvernement  où  le  peuple  r sans  se 
désaisir,  précisément. de  l’autorité,  la  remettroit 
précisément  à des  délégués  de  son  choix  qui  le 
représenteroisnt  de  la  même  maniéré  que  les  des- 
potes de  l’Orient  se  font  représenter  par  des  sa- 
trapes dans  les  différentes  provinces  de  leur  do- 
minations. Cette  espece  nouvelle  ne  change  rien, 
suivantmoi,  à l’état  de  la  démocratie , non  plus 
qu  a la  nullité  de  l’influence  royale  : elle  peut 
tout  au  plus,  donner  au  roi  quelques  avantages 
pour  mettre  de  la  division  dans  un  grand  nombre 
de  ces  démocraties  partielles  , soit  entre  elles- 
mêmes  , soit  avec  la  démocratie  dominante.  Des 
publicistes  modernes  ont  honoré  cette  nouvelle 
espece  de  gouvernement  du  nom  de  gouverner 
ment  représentatif.  Or,  il  faut  toujours  savoir 
comment  est  disposée  l’influence  directe  du  peu- 
ple ; s’il  conserve  sa  force  agissante,  c’est  tou- 
jours lui  qui  est  despote.  Ses  délégués  précaires 
se  co-ordonneront'toujours  à sa  volonté  , à ses 
fantaisies , à ses  caprices  ; il  est  évident  que  de 
tels  délégués  ne  changent  rien  à l’état  de  la  démo 
cratie  ; des  intendans  , des  satrapes , ne  changent 
jrien  à l’état  du  despotisme  ; et  de  même  que  ce 
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régime  n’est  autre  chose  que  le  despotisme  d'un 
grand  état , ce  que  l’on  appelle  le  gouvernement 
représentatif  n’est  aütre  chose  que  la  démocratie 
d’un  grand  état» 

T ous  ces  gouvernemens , comme  on  voit , sont 
plus  ou  moins  vicieux,  et  leur  vice  se  trouve  tou- 
jours en  raison  de  ce  qu’ils  se  rapprochent  plus 
ou  moins  de  la  nature  d’un  des  trois  gouverne- 
mens simples  , ce  n’est  qu’en  le  composant  de 
deux  qu’ils  deviennent  moins  mauvais;  s’ils  pren- 
nent une  nuance  de  trois , ils  commenceront  à 
devenir  passables,  et  leur  perfection  en  ce  genre 
dépendra  alors  du  plus  ou  moins  de  justesse  dans 
la  pondération  des  trois  élémews  dont  nous  avons 
parlé.  De  quelque  maniéré  qü’on  considéré  lai 
'•marche  des  gouvernemens  ou  en  détail  ou  en 
masse  , dans  les  principes  ou  dans  les  effets  , on 
arrive  toujours  au  même  résultat. 
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CHAPITRE  V. 

. • . •: À 

division  des  pouvoirs. g et  de  la  composition 

d'une  chambre  haute  ? et  'du  corps  législatif.  . 

On  parle  beaucoup  de  la  division  des  pou-, 
voirs  y et  cependant  nous  avons  vu  que  , si 
cette  division  existoit  telle  qu  on  lentend  , 
il  ne  sauroit  y avoir  de  gouvernement.  Le 
pouvoir  législatif  , le  pouvoir  exécutif  ( en 
ceitaines  parties  sur-tout  ) sont  tellement  unis 
qu  ils  sont  inséparables  ; à plus  forte  raison 
ne  peuvent-ils  jamais  devenir  étrangers  l’un  à 
1 autre.  L opinion  contraire,  malheureusement 
trop  accréditée  , a produit  les  effets  les  plus 
funestes  ; les  bons  esprits  une  fois  égarés  par 
ce  faux  principe , se  _ sont  trouvés  entraînés  * 
comme  malgré  eux  , dans  des  mesures  que 
sûrement  ils  n avoient  pas  prévues.  En  effet , il 
nest  pas  difficile  de  voir  que  c est  à force  de 
reléguer  sans  cesse  le  monarque  dans  les  bornes 
du  pouvoir  exécutif , que  l’assemblée  nationale 
a fini  par  l’en  dépouiller  tout  à-fait.  Elle  s’est 
d’abord  attribué  le  droit  exclusif  de  la  légis- 
lation , puis  elle  a cru  nécessaire  d’ôter  au 
roi  toute  influence  sur  l’administration  civile 
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ensuite^,  comme  la  loi  ne  peut  avoir  d’exécu- 
tion que  d’après  un  jugement  qui  en  indique 
l’application,  elle  lui  a ôté  toute  influence  sur 
l’ordre  judiciaire.  Enfin  , par  la  meme  consé- 
quence, comme  la  force  publique  doit  toujours 
être  dirigée  d!une  manicre  juste  et  légitime , 
elle  a jugé  indispensable  de  lui  ôter  toute  in- 
fluence sur  la  force  publique.  Aujourd’hui  c’est 
l’Assemblée  Nationale  seule  qui  prononce  sur 
l’envoi  des  troupes  , sur  les  affaires  du  dedans , 
sur  celles  du  dehors,  sur  toutes  les  causes  ci- 
viles et  particulières  ; c’est  elle  qui  fait  tout, 
qui  décrété  , qui  juge  , qui  administre  , qui 
exécute.  Dans  les  commencemens , le  roi  étoit 
regardé  du  moins  comme  le  grand  mandataire 
de  la  nation  bon  s’est  accoutumé  peu- à- peu 
à ne  le  regarder  que  comme  le  mandataire  du 
corps  législatif  : ensuite  on  l’a  réduit  à être 
le  mandataire  des  juges  ; bientôt  à être  celui 
des  corps  administratifs  et  des  municipalités  ; 
et  encore  depuis  que  les  simples  municipalités 
peuvent  disposer  sans  sa  participation  de  toute 
la  force  publique  , on  ne  peut  se  dissimuler 
que  le  roi  n’existe  plus  dans  le  gouvernement , 
qu’il  en  est  effacé  tout  - à - fait.  Et  cependant 
si  vous  voulez  avoir  un  gouvernement , il  faut 
bien  un  roi,  et  si  vous  voulez  avoir  un  roi 
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dans  le  gouvernement , il  faut  bien  qu’il  soit 
le  chef.  Par-tout  où  il  sera,  il  faut  bien  qu’il 
soit  le  chef  du  pouvoir  législatif  aussi-bien  que 
du  pouvoir  exécutif,  aussi-bien  que  de  tous  les 
pouvoirs. 

D un  autre  coté  , on  ne  pensera  pas  que  le 
peuple  et  les  grands  puissent  être  plus  étran- 
gers que  lui  a aucune  des  parties  de  l’ordre 
public,  et  par  conséquent  à aucun  des  pou- 
voirs ; seulement  on  aura  attention  à ce  que 
chacune  de  ces  trois  puissances  prenne  la 
principale  direction  , la  principale  action  dans 
le  genre  qui  peut  lui  être  le  plus  convenable, 
Cest  ainsi  que  le  peuple  doit  avoir  la  princi- 
pale action  dans  la  surveillance  et  la  concession 
des  impôts , le  roi  et  le  peuple  dans  l'admi- 
nistration civile,  le  roi  et  le  sénat  dans  l’or- 
dre judiciaire,  le  peuple  et  le  sénat  dans  la 
confection  des  loix,  le  roi  dans  la  direction 
de  la  force  publique. 

Il  ne  faut  pas  réfléchir  beaucoup  pour  se 
rendre  raison  de  cette  distribution  des  pou- 
voirs. i°.  La  masse  du  peuple , et  sur-tout  les 
classes  indigentes  étant  principalement  celles 
qui  souffrent  le  plus  du  poids  des  impôts  , 
c est  donc  elle  qui  a le  principal  intérêt  à une 
grande  surveillance  9 a une  grande  proportion 
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et  à une  sévere  économie  dans  1 emploi  des 
deniers  publics. 

En  second  lieu , il  est  évident  que  dans  un 
vaste  royaume  5 il  est  impossible  au  roi  d ad- 
ministrer tous  les  détails  du  régime  local  et 
des  besoins  particuliers  des  provinces  ; des 
envoyés  de  sa  part  n auroient  aucun  interet 
direct  à la  chose , et  d’ailleurs  le  monarque 
seroit  sans  cesse  trompé  dans  une  comptabilité 
que  tant  d’intérêts  et  de  petits  niouvemens  de 
cnpidité  s'empresseraient  d’obscurcir.  Il  faut 
donc  que  ses  agens  en  cette  partie  lui  soient 
désignés  par  le  peuple  , et  que  1 action  et  le 
surveillance  du  peuple  en  ce  point  3 soient  de 
nature  à rassurer  sans  cesse  et  la  confiance  et 
la  surveillance  du  monarque. 

En  troisième  lieu,  si  dans  les  intérêts  privés, 
les  influences  particulières  ne  peuvent  pas  être 
supposées  de  nature  à altérer  puissamment 
l’équité  des  jugemens  dans  les  affaires  d était , 
dont  l’importance  immense  remue  souvent  et 
met  en  action  toutes  les  puissances  d’un  empire  , 
il  est  évident  que  le  corps  aristocratique  atta- 
ché aux  bases  de  la  constitution  est  le  seul  tri- 
bunal qu’on  puisse  regarder  comme  inaccessible 
ôu  comme  capable  de  se  défendre  de  tant  d in- 
térêt, de  tant  de  mouvemens.  Le  sénat  héré- 
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dîtaîre  aura  donc  la  principale  action  dans  l’or- 
dre judiciaire,  en  tout  ce  qui  concerné  les 
crimes  d’état  (1). 

En  quatrième  lieu  , je  dis  que  le  peuple  et 
le  sénat  doivent  avoir  concurremment  l’action 
principale  dans  la  confection  des  loix.  C’est 
encore  ici  que  se  fait  sentir  la  nécessité  de  la 
division  du  corps  législatif  en  deux;  chambres. 
Et  d abord  si  Je  corps  qui  a la  principale  action 
de  1 ordre  judiciaire  n’avoit  aucune  part  à la 
loi  9 cette  loi  étant  toujours  étrangère  à sa  vo- 
lonté et  souvent  lui  étant  contraire,  c’est  en 
vain  que  le  corps  législatif  feroit  des  loix T juge 
suprême  et  sans  appel,  il  seroit  toujours  le 
maître  de  les  interpréter,  ou  suivant  ses  intérêts, 
ou  suivant  ses  fantaisies , ou  suivant  sa  cons- 
cience; il  n’y  auroit  jamais  d’unité  entre  le  vœu 
delà  loi  et  le  prononcé  des  jugemens,  entre 
le  vrai  sens  de  la  loi  et  ses  interprétations  ar- 

(z)  IL  faut  encore  qu'il  V ait , comme  on  le 
verra  dans  toutes  les  causes  de  cassation  et  de  ré- 
vision; car  il  faut  que  ce  soit  une  puissance  , partie 
de  la  constitution  , qui  ait  cette  juris diction.  Cette 
puissance  doit  ctre  nécessairement  le  sénat  ou  le  roi. 
J'ai  pensé  qu'il  valoit  mieux  que  ce  fût  le  sénat , 
et  certainement , pour  peu  qu'on  réfléchisse  , on 
verra  bien  qu'il  ne  faut  pas  que  ce  soit  le  roi. 
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bitraires.  La  loi  exister  oit  d’un  côté , et  la 
jurisprudence  s’établiroit  de  l’autre.  Celui  qui 
auroit  enfreint  la  loi  pourroit  etre  absous  par 
la  jurisprudence  , et  celui  qui  auroit  enfreint 
la  jurisprudence  , ne  pourroit  pas  être  absous 
par  la  loi.  H y auroit  donc  bientôt  deux  loix 
dans  le  royaume. 

La  haute  cour  de  judicature  doit  donc  avoir 
une  influence  sur  la  confection  des  loix;  si  la 
constitution  lui  refusoit  cette  influence,  la  na*- 
ture  des  choses  la  lui  donneroit.  Voilà  dès-lors 
la  confection  des  loix,  forcée  à subir  la  révi- 
sion d’un  sénat;  ce  n’est  que  par  son  appro- 
bation , et  sur-tout  par  son  attache  essentielle 
à la  grande  manœuvre  de  la  constitution  , que 
l’affermissement  de  cette  constitution  aussi-bien 
que  l’observation  des  loix , peuvent  exciter 
en  lui  le  sentiment  sûr  et  constant  de  l’intérêt 
personnel,  en  se  montrant  sans  cesse  à ses  yeux 
sous  le  point  de  vue  d’une  propriété,  et  si  j’os* 
le  dire,  d’un  patrimoine  à défendre. 

A cette  considération  s’en  joint  une  infi- 
nité d’autres  qui  n’ont  pas  moins  d’importance  : 
voulez-vous  que  les  grands  d’une  nation  n’aient 
aucune  influence  sur  la  confection  des  loix^ 
ou  voulez-vous  qu’ils  soient  réunis  au  peuple 
pour  les  faire  ? Si  vous  excluez  de  la  çonfeç- 
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tlon  des  loix  ceux  qui  ont:  le  plus  grand  interet  à 
ce  quelles  soient  bonnes  ; si  vous  excluez  de  l’in- 
fluence sur  la  constitution  précisément  ceux  qui 
avec  leur  existence  , leur  considération , leurs 
propriétés,  ont  un  grand  intérêt  à ce  que  cette 
constitution  soit  durable , il  es  t clair  que  vous  vous 
privez,  d’un  côté,  de  vos  plus  grands  moyens 
pour  affermir  la  paix  publique,  que  d’un  autre 
vous  augmentez  les  forces  de  ceux  qui  ont  un 
moindre  intérêt  au  bien  ; que  vous  attirez  en 
même-tems  l’envie  contre  lies  détenteurs  des 
grandes  propriétés,  et  que  vo  us  laissez  les  portes 
ouvertes  à toutes  les  querelkîs  , que  la  cupidité 
des  peuples  fut  toujours  prête  à leur  intenter  ; 
en  un  mot , il  est  clair  que  vous  vous  faites 
des  ennemis  obligés  de  tous  ceux  dont  les  forces 
considérables  auroient  pu  être  si  utiles  à la  chose 
commune.  D’ailleurs,  l’exemple  de  toutes  les 
nations  nous  prouve  que  vous  ne  rendriez  ja- 
mais ce  système  durable.  Que  fere;r-vous  donc  ? 
Vous  ressemblerez  à ces  enfans  qui,  voulant  se 
donner  une  grande  idée  de  leur  puissance , 
s’assemblent  autour  d’un  ruisseau , et  forment 
à la  hâte  une  digue  qui  en  interrompt  le  cours. 
Lps  eaux,  qui  ne  laissent  pourtant  pas  que 
d’arriver , s’élèvent  bientôt  au-dessus  de  la  di- 
gue , et  la  renversent.  Les  législateurs , qui  avec 
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leurs  loix , cherchent  à interrompre  le  couj$ 
de  la  nature , ressemblent  à ces  enfans. 

Le  sauvage , au  contraire  , se  contente  de 
se  désaltérer  dans  le  ruisseau  , et  le  laisse  en- 
suite : il  n’y  a que  l’industrie  de  l'homme  civi- 
lisé qui  sache  l’élever  au-dessus  de  son  lit  ordi- 
naire , pour  le  diriger  ensuite  vers  des  terres 
infertiles  et  arides,  où  ses  eaux  portent  l’abon- 
dance et  la  vie. 

Vous  n’imiterez  pas  l’enfant;  mais  imiterez- 
vous  le  sauvage  , laisserez-vous  vagabonder  la 
nature  , laisserez-vous  les  citoyens  sans  aucun 
ordre  s’approcher  indistinctement  pour  porter 
leur  vœu  à la  législation  commune  ? Il  est  évi- 
dent que  vous  les  aurez  bientôt  dominés  par 
L’influence  des  grandes  inégalités  sociales  , comme 
ils  l’étoient  dans  l’état  sauvage  par  l’influence 
des  grandes  inégalités  de  la  nature.  Il  ne  faut 
pas  beaucoup  de  réflexion  pour  voir  que  lors- 
que les  grands  d’une  nation  sont  réunis  au 
peuple  pour  faire  les  loix,  ces  loix  ne  s ont 
bientôt  plus  celles  du  peuple,  mais  celle  des 
grands  ; que  les  grands  accaparent  jtoutes  les 
places , se  mettent  à la  tête  de  tous  les  mous 
vemens,  font  toutes  les  loix  pour  eux,  et 
que  l’influence  du  peuple  , et  le  peuple  lui- 
même  s’anéantit  peu-à-peu.  Comme  je  l’ai  dit 
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ailleurs,  quelque  chose  qu’on  fasse  , il  est  une  loi 
degravitation.pour  les  êtres  moraux  comme  pouq 
les  etres  physiques  ; les  uns  et  les  autres  étant  mis 
en  mouvement  dans  une  sphere  d’action,  quelle* 
qu’elle  soit,  ce  sont  toujours  les  plus  denses  qui 
viennent  se  placer  au  centre  ; et  c’est  le  peuple 
sur-tout  qui  est  porté  à se  hisser  commander 
par  cette  loi  éternelle.  Car  il  ne  faut  pas  le 
considérer  dans  des  momens  passagers  de  con- 
vulsion et  de  haine  , ( ce  n’est  pas  dans  le 
canos  qu’il  faut  observer  les  réglés  du  mou- 
vement), mais  dans  ces  tems  de  quiétude  et 
de  calme , auxquels  il  est  bien  forcé  enfin 
d’arriver , et  c’est  alors  que  sans  s’embarrasser 
d’accorder  les  honneurs  aux  plus  dignes,  il 
ne  consulte  bientôt  plus  que  l’éclat  extérieur 
de  l’opulence , des  titres  , ou  d’une  vaine  re- 
nommée , voilà  le  peuple  de  tous  les  tems  , 
voilà  le  peuple  : qui  stultus  honores  sœpè  dat  in - 
dignis  , dit  Horace  , et  stupet  in  dtulis  et  ima - 
ginibus,  Ainsi  le  véritable  moyen  d’arriver  à 
l’aristocratie , ou  du  moins  de  lui  donner  un© 
grande  prépondérance , est  précisément  la  for- 
mation du  corps  législatif  en  chambre  unique. 

Une  seconde  chambre,  au  contraire,  est  une 
espece  d’ostracisme , par  lequel  le  peuple  éloi- 
gne avec  honneur  de  ses  délibérations  des 
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personnages  quî  pourroiènt  y avoir  trop  d*im» 
fluence  par  leur  dignité  , leur  considération  9 
leur  importance.  L’assemblée  du  peuple  dégagée 
de  ces  masses  imposantes  en  devient  en  quelque 
sortes  plus  à l’aise  et  plus  libre  , parce  eu  qu’elle 
se  trouve  composée  d’individus  plus  égaux  , 
-plus  rapprochés  des  classes  inférieures  par 
léurs  besoins  et  leurs  habitudes  , tandis  qu'en 
rriême-tems  elle  a eu  l’adresse  d'enchaîner  à 
là  constitution  cette  tourbe  de  grands  per- 
sonnages si  dangereux  à placer  au  milieu  du 
peuple  qu’ils  ont  tant  de  moyens  et  d’intérêt 
de  corrompre  , et  elle  les  a enchaînés  par  leur 
propre  intérêt  , parce  qu’elle  les  tient  placés 
à une  hauteur  qui  convient  à leur  orgueil , à 
leurs  habitudes,  à leur  bien-être,  et  que  toutes 
leurs  forces  doivent  s’attacher  à raffermir  pour 
jamais  les  bases  d’une  constitution  qui  leur  as  • 
sure  une  situation  analogue  à toute  Leur  manière 
d’être. 

Cette  considération,  tirée  de  la  nature  de 
1 homme  en  général  , se  confirme  encore  par 
une  nouvelle  considération  tirée  de  la  nature 
même  des  assemblées  délibérantes.  Tout  le 
monde  connoit  les  agitations , les  convulsions 
auxquelles  sont  sujets  les  corps  délibérans  ; tout 
le  monde  y a éprouvé  les  impressions  subites 
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qu’y  occasionnent  les  élans  de  l’enthousiasme 
et  de  l’éloquence  : ; mais  on  ne  sait  peut-être  pas 
ssez  à quel  point  peuvent  y devenir  funestes 
les  mouvemens  de  la  colère  , de  la  haine , de 
la  veqgeance  et  de  toutes  les  passions  qui  s’y 
montrent  bientôt  sans  pudeur,  lorsqu’elles  peu- 
vent s’y  énoncer  sans  frein.  Tout  le  monde  ne 

5229,u£2  ')3VG  ; £ 10D1OI  Z§1  àD 

connoît  pas  assez  le  danger  de  composer  ce? 

assemblées  de  maniéré  qu’elles  deviennent  comme 
la  place  de  Rome  ou  d’Athènes,  où  lé  peuple  ne 

sentant  rien  au-dessus  'dé  lui,  s’abandonnoit  avec 

n i éq  diD'io  nu  a ôIoozzgz  Trup  uiT  lupo  sIiîlt 

extravagance  à tous  les  mouvemens  désordonnés 

qu’on  vouloit  lui  inspirer;  car  le  peuple  dans  cet 
état , n’a  presque  jamais  de  séntimëns  à lui,  mais 
ceux  d’un  petit  nombre  d’orateurs  ou  de  déma- 
gogues qui  ont  le  talent  de  l’amener  suivant 
leur  gré  dans  un  état  d’exaltation  et  d’ivresse  ^ 
dans  lequel  ils  lui  dictent  leurs  propres  volontés 
qu’ils  font  prendre  pour  les  siennes.  Tel  est 

cependant  un  corps  législatif  formé  en  chambre 

■ ;■  s.;  j n f) q iRfitidnî  nu  â^id 

unique , il  est  précisément  limage  du  peuple. 

Toutes  les  fois  donc  que  vous  aurez  des  assem- 
blées  nombreuses  , quelles  que  soient  d ailleurs 
les  lumières  et  le  zeîe  de  ceux  qui  les  compo- 
sent , par  l’effet  de  cet  enthousiasme  commu- 
nicatif qui  gagne  avec.  Force  les  hommes  assem- 
blés 9 ils  deviendront  eux -memes  nécessaire- 


ment  peuple  , et  il  n'est  sorte  d' 
ïiafoOfAi J ' . t.  fi.. 

il  ne  puissent  se  livrer 

;ü  t J hz  ,‘:JI  Jt  : ; IXZ 


extravagance 


ne  $e 

b 

<§ 


; il 


sentent  pas  contenus,  par  la  coexistence  d’une  autm 

chambre  toujours  disposée  a juger  froidement 

des  conceptions  et  des  vues  qui  né  sont  pas 

lesv  siennes.  Ainsi  l’institution  de  deux  chambres 

seroit  nécessairement  précieuse,  en  ce  seul  but 

de  les  forcer  à réfléchir  avec  sagesse  toutes  leurs 

délibérations.  D’ailleurs  le  peuple  est  violent 

. pu  1 . V / . . 

mais  il  n’est  pas  lort.  AujourdTiuril  proscrit  ses 

despotes , demain,  il  les  couronne  ; il  est  donc 
utile  pour  lui  qu’il  s'associe  à un  ordre  perma- 
nent d’hommes  dont  les  vues  ont  nécessairement 
plus  de  tenue  et  plus  de  suite  ; qui  dès-lors 
doit  lui  servir  de  régulateur , et  qui  doit  Iqi 


■>*-cns 


ou, 


inspirer  d’autant  plus  de  confiance  , que  son 
existence  tient  à la  constitution  même  et  à la 
liberté. 

Enfin  y nous  avons  dit  qu’il  étoit  impossible' 
de  trouver  ailleurs  que  dans  une  seconde  cham- 
bre, un  tribunal  pour  les  crimes  de  lèse-nation. 
En  effet  , il  est  évident  que  ce  n’est  pas  dans 
les  branches  du  pouvoir  exécutif  qu’on  peut 
trouver  un  tel  tribunal  , puisqu’il  est  spéciale- 
ment dirigé  contre  les  abus  de  ce  pouvoir , et 
que  ce  sont  principalement  ceux  qui  ont  l'au- 
torité dans  leurs  mains  qui  sont  les  plus  sujets 
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à en  abuser.  Ce  ne  peut-  être  dans  une  commis- 
sion du  peuple  » car.  f^gfuplg  jÿLm ojji 
souvent  acc  ù i sateuto, } u n tel.  £ 

jamais  que  l’instrument  de  ses 
celui  qui  est  accusé  d’un  déjlit  .particulier  , et 
qui  n’a  pour  accusateur  et  pour  çontendant  dans 
l’arêne  de  la  justice  qu'un  simple  particulier 
comme  lui , est  sûr  dès-lors  de  n’avroir  d^tre 
désavantage  que^  celui  que  doit  lui. donner  spn, 
délit,  même  s’il  est  coupable  ; mais  celui  qui» 
étant  accusé  d’un  crime  de  lcse-nation  , c’est- 
à-dire  d’avoir  attenté  à l’existence  , à ]a 
au  bonheur  du  peuple  » auroit  encore  ce  p^qp]e 
pour  accusateur  : celui  qui  auroit  à lutter  contre 
la  haine  de  tout  un  peuple  , et  que  sa  priso^ 
même  et  ses  fers  au roie nt  peine  à défendre 
contre  ses  Fureurs,  quel  est  le  tribunal  qqi  pouç- 
roit  lui  servir  d’égide?  quel  est  le  trihunabqui , 
se  trouvant  lui-même  entre  le  péril  de  sa ^Çkgrg  , 
oppression  et  celui  d’une  injustice  .pptiçuiieqe 
ne  se  laissèrent  pas  aller  doucement  au  dçsir  de 
trouver  coupable  , celui  dont  l'innocence  coin- 
promettroit  si  essentiellement  sa  sûreté.  Les 
commissions  du  despotisme  étoient  bien  moin$ 
dangereuses  pour  l'innocence,  car  du  moins  le 
despote  offensé  avoit  des  ménagement  à garder, 
te  peuple  furieux  n’en  a aucun*  Le  magistrat . 


•fcîfhmOo  srtu  Ensb  tnîègysq  ori  cisaude  na  s 

pouVoit  Apposer  à la  disgrâce  du  tyran  le  de- 
dommagement consolateur  d’une  estime  et  d’une 
opinion  indépendante  de  lui.  Ici,  le  peuple  tyraa 
tient  dans  ses  mains  cette  opinion , et  c’est  avec 
cette  opinion  même  qu’il  accable  l’innocent  et 
le  juge. 

Il  n’y  à donc  qu’un  corps  aristocratique  d’une 
grande  consistance  qui  ait  assez  de  force  pour 
modérer  l’influence  populaire , pour  surprendre 
le  torrent  de  l’opinion  , et  qui  puisse  de  toute 
matiretè  mettre  un  accusé  en  état  de  lutter  à 
armes  égales  cô'ntre  son  accusateur. 


Et  dès-lors , on  sent  que  cette  puissance  doit 
invariable , et  par  conséquent  que 
son  existence  doit  avoir  ses  attaches  dans  les 
baSès  mêmes'  de  la  constitution. 


C’est  ainsi  que,  par  un  bienfait  de  la  nature 
ce  ferment  d inégalité  ou  d’aristocratie  qu’elle  a 
créé,  et  que  la  politique  a été  forcée  d’intro- 
duire dans  l’organisation  meme  du  gouverne- 
ment, devient,  sous  tous  les  rapports,  un  de 
ses  meilleurs  démens.  A cet  égard,  nous  pour 
rorss  dvoir  occasion  de  remarquer  combien  ce 
ferment  tend  à améliorer  une  constitution  , à 
la  rendre  durable,  en  un  mot,  à la  perfection- 
ner , autant  qu’en  sont  susceptibles  toutes  les 


créations  des  hommes.  Mais  pour  le 


moment 


r8 


iî  nous  sutura  de  dire  que  la  co-exi s ten  ice7 une 
chambré  haute  où  d’ùd  sénat  Iristocràtique,  est 
de  toutes  parts  déterminée  par  la  nature,  aussi- 
bien  que  'par  là"  politique.  Ceux  même  qui  ont 
vu  dans  ce 'sénat  un  poids  considérable , n'ont 
pas  fait  attention  à tous  les  orages  desSjbrps' 
politiques  ; à ne  le  considérer  que  comme  poids, 
il  seroit  encore  necessaire,  car  ce  seroit  le  lest 
de  la  constitution."  • 
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CHAPITRE  VI. 

“-JEtnTî  1 éYtr’îBii  ki  750  ^snimïSîsb  a>-,Vn(-  > 

du  Veto. 

__ 

} our  peu  qu’on  soit  entré  dans  mes  Idées 
sur  la  nature  et  les  principes  des  gouverne- 
• mens , on  se  sera  bien  convaincu  de  mon  éloi- 
gnement pour  toute  espece  de  fédération  de 
pouvoirs.  Une  simple  juxta-position  ne  peut 
jamais  former  un  corps  , et  c’est  un  corps  qu  il 
nous  faut , c est  une  véritable  organisation  ,c’est- 
à-dire,  une  telle  combinaison  des  pouvoirs,  qu’ils 
soient  nécessairement  et  essentiellement  subor- 
donnés à une  vie  commune,  à un  centre  com- 
mun. Or,  que  faut-il  faire  pour  conserver  aux 
différens  pouvoirs  cette  unité  organique  , de 
laquelle  seule  doit  résulter  une  constitution? 

D’abord , que  le  centre  commun  ait  une  force 
assez  active  pour  les  attirer  a lui,  et  ensuite* 
comme  il  est  de  principe  general  dans  la  na- 
ture que  toutes  les  existences  subordonnées 
«cherchent  aussi-tôt  quelles  le  peuvent  à s’en 
faire  une  particulière  et  indépendante  , il  faut 
faire  ensorte  que  la  portion  de  vie  qui  leur 
compete  dans  le  système  générai  de  1 organxsa- 
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tion  ne  puisse  jamais  leur  suffire  pour  s’isoler, 
et  alors  du  moment  qu’un  des  pouvoirs  prin- , 
cipaux  voudroit  entreprendre  sur  un  autre, 

ln«  fttk'ammo.  une  force  de  rés[s  £ance 

que  j appelle  veto, 

.ue  veto  n est  donc  pas  une  prérogative  par- 
ticuliere  au  roi  seulement,  .elle  doit  éçre  com- 
nume^à  tous  les  pouvoirs,  et  elle  doit  appar- 
tenir a chacun  de  ces  pouvoirs  dans  le  point 
oii  ne  s’exerce  pas  son'  action  principale.  Par 
.exemple , c’est  le  roi  et  ses  ministres  qui  de- 
mandent des  subsides  départe- 

ment, il  seroit  absurde  que  le  roi  eût  un  veto 
sur  une  chose  dont  il  fait  la-  demande.  I^a 
chambre  des  communes  , d’un  autre  cote,  est 
toujours  la  première  qui  prononce  ; elle  peut 
accorder  ou  refuser  les  impôts  , elle  peut  eu 
déterminer  la  quotité  eu  .lu  durée,  il  est  évi- 
dent que.  son  action  , à cet  égard  , est  une 
action  principale  et  non  pas.  un  '.yen  -,  mais  la 
chambre  haute  , à qui  n’a  point  été  fuite,  la 
demande  en  piemtere  instance,  et  qui  examine 
à son  tour  et  cette  demande  , et  la  conctlssian 
des.  communes,  peut  exercer,  à cet  égard,  un 
véritable  veto. 

D’un  , autre  côté , le  roi  a la  direction  de 
is  force  publique  , et  dès-lors  il  vent  augmenter 


Parmée  ou  faire  la  guerre  à une  puissance 
étrangère  : ici  , il  ne  faut  pas  supposer  que 
cette  guerre  sera  nüisible  à la  nation  ; car  un 
prince,  dans  une  bonne  , comme  dans  une  mau- 
vaise  constitution  , n a pas  précisément  intérêt 
à faire  une  guerre  contre  le  gré  de  sa  nation  , 
et  sur-tout  une  guerre  qui  lui  seroit  nuisible  ; 
mais  il  a intérêt  de  chercher  à augmenter  sa 
puissance  particulière  , à multiplier  le  plus  pos- 
sible les  instrumens  passifs  qui  sont  dans  ses 
mains*.  La  chambre  des  communes  et  la  cham- 
bre -Haute  peuvent  donc  alors  lui  opposer  un 
veto. 

La  chambre  des  communes  à son  tour  , 
ainsi  que  la  chambre  haute  , ont  concurrenv- 
ment  la  première  et  principale  action  dans  la 
proposition  , et  dans  la  formation  des  ioix. 
Le  veto  appartient  alors  à celle  des  deux  cham- 
bres qui  n’a  pas  exercé  l’initiative  , et  dans  le 
cas  cle  concert  des  deux  chambres  , le  veto 
appartient  au  roi  , qui  ne  peut  exercer  en  ce 
genre  aucune  action  principale;  enfin,  jusque? 
dans  l’exercice  de  l’ordre  judiciaire,  les  lettres 
de  grâce  ou  d’abolition  sont  encore  une  espece 
de  veto  exercé  par  le  roi. 

Après  avoir  déterminé  les  points  . où  if?  difife- 
rens  pouvoirs  peuvent  appliquer  leur  résistance  , 
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il  s’agit  de  savoir  quels  sont  les  moyens  de 
cette  résistance  ; car  c est  en  vain-  que  la  cons- 
titution accorderoit  un  droit  de  résistance 
si  elle  naccordoit  en  même-téms  aucune  force 
pour  résister.  ’ x 

Dans  l'ancien  état  des'  choses  , la  consti- 
tution accordoit  bien  à la  noblesse  et  au 
clergé  un  droit  de  résistance  ; ma;s  si  bn  en 
excepte  les  matières  religieuses'  , quel  irioyen 
de  résistance  * avoit  - elle  accordé  àu  clergé  , 
'quel  moyen  de* • rësîstancè  adroit  actuellement 
la  noblesse , si  elle  étoit  demeurée  Constituée 
dans  sa  chambre.  Elle  se  seroit  appuyéë  de 
l’autorité  du  roî  : mais  ',  ou-  le  biîl  aùroit 
plu  au  roi,  oti  il  ne  lui  aurôit  pas  plur;  s’il 
ne  lui  avoit  pas  plu.,  comment  cbnçôît~oh 
qu’il  auroit  interpose  la  force  publique  en  sa 
faveur.  Si  le  bill  ne  lui  avoit  pas  plu,  dès- 
lors  c’eût  été  le  roi  qui  àùr  dt 
veto  , et  non  pas  la  noblesse 
meme,  qu’elle  espece  de  vc 
• soit  la  force  publique  s 
tnains  du  monarque , de  man 
lontés  soutenues  sans  cesse  de  "moyens  victo- 
rieux ",  ne  pussent  jamais  rencontrer  d’obstacles 
réels  pour  en  suspendre  lés  effets  ï Iq  veto  qui 
lui  seroit  alors  accordé  par  la  constitution  , ne 


exercé  le 
Iui- 
lais-" 
dans  les 
ses  vo- 


9* 

devlen. droit- Il  pas  nécessairement  une  forme  déri- 
soire ? On  sent  qu’on  en  doit  dire  autant  du  roi , 
lorsque  sa.puissance  se  trouvant  toute  entière  dans 
les  mains  du  peuple , on  feroit  semblant  de  lui  lais- 
ser la  forme  d’un  droit  qui  ne  pourrait  avoir  d’exer- 

- ■ 

cice  réel  (i). 

H en  est  donc  du  veto  comme  de  toutes  les  loix 
possibles  qui  doivent  sortir  du  rapport  des  choses 
avant  d’etre  insérées  dans  des  codes.  Le  veto  doit 
de' meme  exister  dans  la  nature  des  pouvoirs  ; sans 
cela  il  seroit  admis  et  prononcé' en  vain  par  la 
constitution.  Ainsi , si  le  corps  législatif  vouloit 
donner  à une  de  ses  loix  un  effet  indépendant  du 
vety  ïoÿû  vil  faudroit  que  la  puissance  du  foi  pa- 
rût assez  forte  pour  pouvoir  efficacement  en  em- 


(I)  Rien  nest  si  curieux, ' , suivant  moi  , que  de 
jetter  les  y eux,  d'abord  sur  les  observations  timides 
du  roi  , à l'égard  de  son  acceptation  des  décrets  du 
mois  d'août  de  Van  passé,  et  encore  sur  le  s observa < 
lions  de  M.  Necker  \ la  démarche  et  la  lettre  qu'il 
conseilla  au  roi , au  sujet  de  la  sanction  du  décret 
portant  abolition  de  ta  noblesse  héréditaire . C'est 
véritablement  un  trait  caractéristique  de  la  situation 
actuelle  du  roi  y et  de  l'influence  de  la  nouvelle 
constitution * 
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pêcher  Vexécuthn  par.  le  refus  d’employer , à cet 
cffjt,  U forçç  publique  qui  est  dans  ses  mains. 

meme  si  le  roi  et  la  chambre  des  communes, 
de  concert  , vouïoiçnt  donner  à une  loi  uneexis- 
t^n  .e  et  un  effet  independans  du  corps  aristocra- 
tique, il  faudroit  que  la  puissance  du  corps  aris- 
tocratique parut  assez  forte  pour  pouvoir  effiça- 
cernent  en  empêcher  l’exécution  en  refusant  de 
reconnoître  dans  les  tribunaux  un  tel  decret 
comme  ayant  force  de  loi;  et  que  peut  devenir 
une  loi  qui  n est  pas  reconnue  dans  les  tribunaux?  ' 
Si  le  roi  , de  son  coté-,  vouloir  donner. à ses 
prérogatives  personnelles , une  extension  dange- 
reuse,  s il  annonçoit  des  vues  ou  des  prétentions 
enpemies  , il  faut  que  le  peuple  ait  alors  à sa  dis- 
position, non  pas  la  direction  , mais  l’existence 
de  toute  k force  publique,  qu’il  puisse  dissoudra  • 
î armes  y la  diminuer  et  la  modifier  à sa  volonté  ; 
mais  p est  encore  en  vain  que. la  constitution  lui 
dopperpit  quelque  pouvoir  à cet  égard,  s’il  n e-  ~ 
toit  pas  le  maître  d$s  impôts,  de  ces  impôts  que 
la  forye  publique  ré, unie  obtient  toujours  avec 
hsine,  de.  1 obéissance  des  peuples,  mais  que  le 
moindre  relacnement  et.  le  moindre  prétexte 
anéantis^qpt  aussi  tr.es-fiçiîement. 

Ift  certes , je ( suis  bien  que  ce  n’est  pas  sans  de 
très-grands  inconvéniens , que  les  diiférens  pou- 
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voirs  parviendront  à faire  usage  des  moyens  qui 
leuî*  sont  laissés  pour  protégée  l’effet  de  leur  ré- 
sistance. Mais  je  sais  aussi  que  ces  moyens  sont 
indispensables  ÿ puisqu’il  est  indispensable  de  leur 
accorder  respectivement  un  veto  , c’est-à-dire  une 
force  de  résistance.  Or,  ôn  sait  bien  que  ce  n’est 
que  par  cette  force  de  résistance  quelles  peuvent 
se  préserver  de  leurs  entreprises  mutuelles  ; car 
quelle  que  soit  la  force  de  leur  vie  commune , et , 
si  j’ose  m’exprimer  ainsi,  de  lame  générale  qqi 
tend  à les  distraire  sans  cesse  de  leur  instinct  na- 
turel pour  une  existence  particulière  , cette  force 
n’agit  pas  toujours  avec  la  meme  égalité  ; et  à tra- 
vers les  flots  des  événemens  qui  battent  un  em- 
pire j si  on  ne  rendoit  pas  impossibles  ou  extrê- 
mement difficiles  lesjorganisations  isolées } l’unité 
de  la  constitution  seroit  menacée , et  le  Corps  po- 
litique sans  cesse  au  moment  de  se  dissoudre. 

Il  est  pourtant  vrai  de  dire  que  dans  une  cons- 
titution bien  faite  , cette  collision  violente  des 
pouvoirs  ne  sauroit  avoir  lieu  ; car  il  faut  croire 
que  c’est  plutôt,  comme  je  l’ai  dit,  l’instinct  , 
qu’une  intention  déterminée  qui  porte  insensible- 
ment les  pouvoirs  à anticiper  les  uns  sur  les  autres  ; 
et  dès-lors  le  simple  prononcé  d’un  veto  , sur- 
tout quand  il  sera  rendu  respectable , suffira  pour 
les  contenir  respectivement  dans  leur  sphere  d’ac- 


H 

tion.  Du  reste , leur  Force , leur  activité , leur  am- 
bition particulière  ayant  toujours  une  vaste  issue 
du  côté  de  la  félicité  et  de  la  prospérité  commu- 
nes, il  est  à croire  qu’elles  s’y  porteront  sans  cesse 
avec  vélocité , à mesüre  quelles  trouveront  plus 
de  facilité  en  ce  point et  plus  de  difficulté  dans 
tous  les  autres;  car  celui  qui  auroit  trouvé  le  s 
moyen  d’obstruer  toutes  les  routes  qui  ne  tendent  ~ 
pas  au  bien  commun  , et  d’aggrandir  t'ôut’é'sxfiflês 
qui  peuvent  y conduire,  posséderoit , sans "cbtt- 
dit , au  suprême  degré , l’art  du  gôuvernéinèd'ti 
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CHAPITRE  VII. 
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Des  idées  que  V Assemblée  Nationale  de  France 
a eues  sur  le  Veto. 


I 

A h est  facile  de  se  persuader  à présent  que 
rassemblée  nationale  n’a  pas  même  connu  les 
véritables  élémens  d’une  question  que  ses  dé- 
bats ont  pourtant  rendue  très- célébré  ( i ). 

Je  ne  sais  quel  sentiment  de  bienséance  , ou 
de  convenance  , a lait  plus  pour  le  monarque 
en  cette  occasion  qu’aucune  espece  de  prin- 
cipe politique.  Le  roi  de  la  Grande  - Bretagne 
avoit  un  veto  , il  failoit  bien  que  le  roi  de 
France  eût  aussi  le  sien  ; et  cependant  il  étoit 
aisé  de  se  convaincre  que  sans  l’intervention 
d’un  corps  aristocratique  ? tout  veto  en  lui- 
même  est  une  institution  dangereuse. 

En  effet , cette  maniéré  de  mettre  directe- 
ment aux  prises  ? et  de  faire  lutter  , pour  ainsi 


( i ) On  na  qu'à  lire  les  observations  de 
M.  V abbé  Sieyes  à ce  sujet  : on  n'a  quà  voir  V em- 
barras où  Von  a été  dans  la  discussion  du  droit 
de  guerre  et  de  paix  3 et  sur  V organisation  de 
V armée , 
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dire  corps  à corps,  la  volonté  du  monarque  et 
celle  du  peuple  , est  bien  la  plus  propre  à entre- 
tenir un  état  de  convulsion  et  de  désordres, 
mais  non  pas  à former  une  bonne  constitution. 
On  convient  qu’il  faut  une  puissance  quelcon- 
que capable  d enrayer  les  mouvemens  pétulans 
et  souvent  extravagans  d’une  chambre  unique. 
Mais  comment  a-t-on  pu  espérer  que  le  roi , 
un  homme  tout  seul , élevant  avec  timidité  sa 
tête  isolée  au  milieu  d’une  masse  démocrati- 
que , sans  cesse  en  effervescence  , pourroit 
appliquer  avec  succès  sa  résistance  à des  déli- 
bérations auxquelles  le  peuple , ou  le  corps 
législatif  son  écho  , attachera  d’autant  plus 
d’importance  qu’il  y aura  mis  peut-  etre  plus 
de  déraison  , d’irréflexion  et  de  véhémence  ; 
et  quand  le  monarque  seroit  capable  de  con- 
sentir à une,  semblable  démarche , où  seroit  le 
ministre  qui  voudroit  la  lui  conseiller , qui 
oseroit  ensuite  la  seconder , qui  oseroit  tenir 
tête  à une  assemblée  aussi  formidable , et  se 
charger  ainsi  de  la  haine  de  tout  un  peuple  > 
La  prérogative  donnée  au  roi  est  donc  une 
prérogative  purement  illusoire  si  elle  ne  p$ut 
pas  être  mise  à exécution,  et  dès-lors  c’est 
un  piège  qu’on  lui  tend , c’est  un  pouvoir 
dont  on  lui  donne  rappaxence  pour  le  con- 

. duire. 
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àûre . à su  - perte-, . c’est  une  » conjuratio-m  per- 
pétuelle de  la  constitution  contrçda -royauté. 

. Si- au  contraire , dans  l’ordre  actuel  des  choses  , 
cette  prérogative  pouvoir  acquérir  quelque 
réalité , ce  seroit  encore  un  grand  malheur, 
car  cela  prou veroit  que  le  monarque  auroit 

rassemblé  autour  de  lui  une  masse  de  force  assez 

- 

imposante  pom  balancer  à lui  seul  toute  l’in- 
fluence du  peuple.  C’est  ici,  sur-tout,  qu’il 
faut  se  méfier  de  l'ambition  de  la  chambre 
du  conseil  du  roi  qui  , dès  ce  .moment , va 
faire  tous  ses  efforts  pour  s’ériger  en  chambre- 
haute  , et  pour  accoutumer  les  peuples  à la  re- 
connoître  en  cette  qualité  ; alors  il  me  semble 
que  par  ce  moyen  seul,  le  roi  avec  son  con- 
seil et  sa  cour , pourrait  redevenir  -une  seconde 
fois  le  maître  d’une  partie  principale  de  la 
liberté  et  de  la  prospérité  publique.  Ne  re- 
gardons pas  une  telle  supposition  comme  chi- 
mérique ; l’histoire  des  tems  passés  nous  offre 
d’assez  mémorables  exemples  de  l’importance 
qu’ont  pris  successivement  les  diverseslchambres 
du  conseil  du  roi.  Les  institutions  les  plus 
célébrés  n’ont  pas  toujours  eu  de  si  redou  i 
tables  commençemens  , et  pour  peu  que  les 
ministres  aient  d’adresse , il  me  paroît  très- 
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p'6ssff)îe  que  1â  cîi^rafer^ ’instîtüée  sous  Te  nôfï* 
de  corps  législatif,  soit  bientôt  ^réduitiè  elle 
même  au  simple  droit  de  doléaticfe  oit3  de 
pétition  ; nous  avons  vu  des  variations  d’aü- 
totité  aussi  étonnantes  en  ce  genre  dans  les 
précédens  états  - généraux.  -En  dernîere  ana*- 
lyse  , il  est  inévitable,  si  le  roi  prend-  un 
peu  de  prépondérance  et  de  favetir- , 
chambre  ministérielle  ne  devienne  ii?ie  êfcathbre  ■ 
haute.  Alors  si  cétte  chambre  ne  gagne  paS^îi 
confiance,  peut-être  quelle  ne  sera  rien  ; mak; 

si  elle  gagne  la  confiance  publique-,  à coup  sût- 

irioisEzifii  t jmemevijom  2al 

Je  sais  qu’on  me  dira  qu’en  ôtant  au  fo? 
la  nomination  de  toutes  lès  places  , 
réussir  à lui  ôter  toute  prépondérance1 
mettre  toute  l’autorité  du  côté  du  peuplé 
Mais  alors  il  faut  de  deux  choses  lune,  ou 
que  l’autorité  royale  se  monte  à ce  ton  ac- 
tivité pour  l’égaler  ou  le  surmonter , et  dans 
cé  cas  il  en  résultera  entre  les  deux  puissances 
un  nisüs  qui  tiendra  la  monarchie  sans  cesse 
en  péril  ; ou  le  roi  sera  forcé  de  demeurer 
au-dessous,  et  alors  tous  les  liens  de  la 
subordination  publique  seront  relâchés  ; l'a- 
narchie amènera  la  licence  ; la  licence , k 


dissolution,  Alors  le  roi  ne  pourra  faire  aucun 
mouvement  utile  ; sans  cesse  placé  entre  la  sécu- 
rité de  se§  sujets  et  la  sienne,  tout  sera  dar.gej 
pour  lui  , tandis  que  tout  paroîtra  danger 
pour  la  constitution  ; il  voudra  s’appuyer  des 
loix,  mais  ces  loix  el!e~mémes  vacillant  sans 
cesse  devant  les  vagues  de  la  volonté  publi- 
que , ne  lui  présenteront  qu'un  perfide  appui. 
Les  rênes  de  1 autorité  resteront  donc  toujours 
flottantes  et  indécises.  Une  infixité  de  tous  les 
principes  et  de  tous  des  esprits  , une  foiblesse 
dans  tous  les  moyens , une  timidité  dans  tous 
les  mouvemens , laisseront-  accumuler  malheur 
sur  malheur  > jusqua  ce  qu’enfin  les  peuples 
respirant  après  le  despotisme,  rejetteront  loin 
«taux  le  fardeau  de  la  liberté , comme  ces  sol- 
dats épuisés  du  sang  qu’ils  ont  perdu  dans  le 
Çfçwnbat , se  hâtent  de  se  délivrer  des  armures 
pesantes  qui  les  étouffent  après  les  avoir  maji 
défendus. 

Ces  inconvéniens  du  veto  royal  dans  Thy* 
pQthèse  d’un  corps  législatif  uniquement  com- 
posé des  représentai  du  peuple,  ou  du  peuple 
lui-même  , disparoissent  au  contraire  entière- 
ment dans  celle  où  il  est  divisé  en  deux  chambres. 
Outre  que  la  prudence  d'un  corps  aristocra- 
tique 9 sa  tenue  , sa  modération  f le  rendent 
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moins  accessible  aux  passions  populaires , la 
place  qu’il  occupe  naturellement  entre  le  mo- 
narque et  le  peuple , fait  qu’il  a intérêt  d’adou- 
cir la  rudesse  de  tous  les  mouvemens  , d’em- 
pêcher  la  collision  de  toutes  les  forcés  , et 
qu’il  peut  déjouer  sans  cesse  avec  l’ardeur  et 
la  pénétration  dé  l’esprit  de  corps  ^ les  in- 
trigues des  démagogues , et  les  vues  ambi- 
tieuses des  rois  ; car  le  peuple  qui  sait  si  bien 
s’agiter,  ne  sait  pas  seulement  veiller  à sa  liber- 
té: il  ne  sait  jamais  se  préserver  des  attaques 
- j , j , . . j , îi&noo 

sourdes  du  despotisme , de  ses  menees  clan- 
5 • , j y*r;ïzÈ.-?F  f ttfaurisno 

destines  , de  sa  marche  hypocrite  et  lente  : tou- 

ni/rr*  a&dtonnq. 


jours  extreme  dans  ses  déterminations  comme 
dans  ses  sentimehs  , comme  dans  ses  moyens  , 
le  peuple  ne  sait  être  que  furieux-  ou  foible. 
Le  sauvage  tue  son  fils  chéri  dans  un  mouve- 
ment de  colere,  et  le  pleure  après  l’avoir  tué  : 
voila  Te  peuple. 

Lé  véto  royal  ne  pouvant  s’appliquer  avec 
avantage  que  dans  l’hypothèse  d’un  corps  lé- 
gislatif divisé  en  deux  chambres  , on  croira 
peut-être  que  FAssemblée  Nationale  ne  devoit- 
des-lors  en  faire  aucun  usage  dans  sa  consti- 
tution. Sans  doute,  si  elle  avoit  pu  être  con- 
séquente en  cela  à ses  principes  comme  à ses 
vceux  ; sans  , doute  si  elle  avoit  toujours  resté 


toi 

bien  libre  dans  toutes  ses  déterminations  ; mais 
malheureusement  l’Assemblée  Nationale  a tou-» 
jours  été  embarrassée  d’une  chose.  Et  quelle  est 
cette  chose  ? c’est  le  monarque  ; voila  ce  qüi 
l’a  empêchée  de  se  développer  à son  aise , voila 
ce  qui  l’a  forcée  d’insérer  je  nejsais  combien 
d’articles  obligés , qui  n’ont  évidemment  aucune 
liaison  avec  le  sens  général  et  tout  l’ensemble 
quelle  a donne  a son  ouvrage  (i). 

C’est  pourquoi  , si  on  veut  trier  dans  cette 
....  . . , , 
constitution  quelques  - unes  de  ses  maximes 

ostensibles,  et  partir  de  quelques-uns  de  ses 
principes  écrits  , tels  que  ceux-ci , le  gouverne- 
ment français  est  monarchique , I,e  pouvoir  exe- 
cutif mprcme  réside  dans  les  mains  du  roi . T oute 
société  où  la  séparation  des  pouvoirs  n est pas  dé- 
terminée } ne  peut  avoir  de  constitution , il  est  clair 
que  la  constitution  doit  résulter  de  plusieurs 
pouvoirs  ; il  est  clair  que  le  pouvoir  exécutif 
suprême  qui  constitue  celui  du  monarque  , 
doit  être  séparé  et  indépendant  du  pouvoir 


(i)  Encore  moins  avec  remplacement  qu'ello 
a choisi y et  sur  lequel  elle  a été  forcé  ( il  faut 
du  moins  le  penser ) d'usurper  sans  cesse  tous  les 
pouvoirs , 

g3 
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legislatif  qui  constitue  celui  de  1 Assemblée 

•M  • l 31  *'■  sertmos 

a, Nationale. 
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jj  un  autre  cote  , - comme  tous  les  pou- 
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voirs  émanent  essentiellement  de  la  nation  % 
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le  monarque  qui  est  le  délégué  habituel  et 
permanent  pour  l’exécution  des  Foix,  de  la 

r r • , , J • 

meme  maniéré  que  les  membres  du  corps  legis- 
latif  le  sont  temporairement  pour  leur  confec- 

tion , est  place  des  - lors  avec  eux  sur  une 

r u f + ' ) • n -i  i 

ligne  absolument  égalé  et  parallèle  ; la  nation 

30  iMj  iBnijQn j nu  ç èJnoiuB  âiccriq.  su,  ub  9i^id[ 

doit  donc  avoir  le  plus  grand  intérêt , si  elle 

a . . 

veut  conserver  sa  constitution  , a ce  qüé  ces 
deux  espèces  de  représentai  n’entreprennent 
jamais  sur  leurs  fonctions  respectives,  que  fous 
les  pouvoirs  ne  puissent  pas  se  réunir  dans  la 
meme  main,  et  par  conséquent,  que  le  monar- 
que ait  une  force  de  résistance  qui  lui  donne 

des  moyens  de  s oDposer  a I usurpation  de  son 

. tr 

propre, -pouvoir  (i). 
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(I)  Sans  cette  force  de  résistance \ le  roi  ne 

M • . 

serait  absolument  que  le  mandataire  passif  de  la 

législature . l,a  législature  lui  fer  oit  toujours  impu- 
nément toutes  les  attaques  possibles  ; elle  réuniroit 
dans  ses  mains  quand  il  lui  plairoit , le  des- 
potisme le  plus  absolu , la  constitution  meme  ne 
seroit  pas  à Vabrï  de  ses  atteintes  ^ en  un  moty 


Voilà  comment  l’assemblée  nationale  est 

- ■ ■ ' • ■ ' ' • "'lr  -j  -, . . - 

tombée  malgré  elle  dans  le  veto.  Mais  on 


sent  par-là  même  que  ce  veto  devoit  être 
absolu  et  non  pas  suspensif,  car  le  délai, 
ou  la  suspension  jusqu  a une  autre  légis- 
lature, ne  change  nullement  l’état  des  choses, 
ni  celui  des  contendans  : c’est  toujours  une 
loi  sur  laquelle  on  constitue  juge,  non  pas  les 
mêmes  personnes , il  est  vrai , mais  le  même 
tribunal  ; or,  un  tribunal  qu’on  constitue  ar- 
bitre de  sa  propre  autorité , un  tribunal  partie 
qu’on  constitue  juge  dans  sa  propre  cause. 


înerti 
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le  roi  aurait  tantôt  un  pouvoir , tantôt  un  autre , sui- 
vant qu'il  plairait  aux  différentes  législatures.  Les 
peuples  qui  ont  saisi  le  monarque  d'un  pouvoir  qui 
est  à lui , ont  eu  au  moins  V adresse  de  comprendre 
qu’il  falloit  que  la  constitution  s attachai  à lui  pour 
qu'ils  attachai  d la  constitution, a que  ce  nestquen 
mettant  ainsi  dans  ses  intérêts  et  dans  son  parti 
les  intérêts  même  du  monarque , aussi  bien  que  son 
cœur  et  son  assentiment  particulier , quelle  pau- 
voit  lui  rendre  en  quelque  maniéré  personnelle 
V exécution  des  loix  et  la  protection  dé  la  liberté 
publique . 
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est , ce  me  semble  , une  grande  monstruosité 

pmftiwe.  Ti/  • $d  Jioüesi  ;joirmb  *n 

Dun  autre  côté , sait-on  bien  ce  qu’on 
a fait  avec  ce  veto  suspensif '?  sait-on  bien  ce 
qu’on  a fait  en  rédüisant  la  prérogative  royale 
à un  simple  droit  d’appel  ou  d’ajournement 
aux  législatures  subséquentes  ? Le  Voici  : du 
moment  que  ce 'sont  les  législatures  qui  doivènt 
juger  en  dérnier  ressort  la  contestation  élevée 
entré  le  monarque  et  les  législatures  précé- 
dentes , n*es!t-il  pas  naturel  de  penser  que  le 
prince  cherchera  à prendre  les  avances  dans 
l’opinion,  et  à s’armer,  autant  qu’il  pourra, 
de  toute  espece  de  force  contre  ses  juges'  à 


(i)  A cela  où  a opposé  un  raisonnement  de 
considération . ce- On  s irrite,  a-t-on  dit,  contre 
33  des  obstacles  que  la  violence  seule  peut  vaincre , 
33  au  lien  que  Von  attend  àvec  tranquillité  la  fin 
d^nne  opposition  dont  le  terme  est  connu * 33  Ce 
raisonnement  pourvoit  facilement  se  rétorquer  de 
cette  maniéré . On  cede  volontiers  à une  opposition 
contré  laquelle  il  ne  reste  aucune  espérance  ; on 
s enfla m ine  au  contraire , on  rassemble  toutes  ses 
forces  quand  on  se  sent  contre  cette  opposition 
et  des  espérances  fondées  et  des  moyens  légitimes • 


ï°; 

Venir  ; or , si  la  nation  , elle-même  , investie 
en  dernier  ressort  de  ce  grand  procès , se 
partage  entre  le  roi  et  le  corps  législatif,  (i) 
si  les  adresses  des  provinces  du  Midi  par 
exemple  , arrivent  en  foule  au  roi  pour  le 
remercier  de  son  refus , et  que  les  adresses 
du  Nord  arrivent  en  quantité  égale  à l’as- 
semblée nationale  pour  la  prier  [de  redemander 
la  loi , voilà  dès  ce  moment  le  royaume  scindé 
en  deux  ; que  penser  d’une  constitution  qui 
ménage  à ses  pouvoirs  des  moyens  si  faciles 
d’entrer  en  lice  et  où  les  plus  petits  intérêts 
peuvent  amener  les  plus  grandes  révolu- 
tions? (2) 


(1)  On  doit  bien  penser  aussi  que  les  membres 
de  la  législature  ne  demeureront  pas  tranquilles  : 
il  nest  pas  possible  de  concevoir  toute  Vétendue 
de  haine  et  de  vengeance  d'une  législature  offensée  , 
et  à quel  point  elle  chercherait  à soulever  le 
peuple  en  sa  faveur* 

(2)  On  sait  dans  quelle  cruelle  position  un 
ministre  se  trouve  en  Angleterre , quand  il  n’a  plus 
pour  lui  que  la  minorité ; il  faut  absolument  qu  il 
quitte  sa  place  , parce  qu'elle  devient  infesable  ; le 
roi  luttant  encore  contre  le  corps  législatifs  çt 


Le  vetp  suspensif  est  donc  mauvais  epjouf 
sens,  à partir  des  principes  qui  commandent 

• — 
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Venant  ci  perdre  publiquement  son  procès  ^ eç, , \in 
g)  and  procès , il  est  évident  qu  ïl  perdrort  4§rf14&£ 
et  en  merne-tems  y cette  vapeur  d'apinéon 
considération  de  laquelle  dépend  essentiellementla 
puissance.  . <n  - x . 
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Une  autre  considération  , c’est  Vétat  des 

assemblées  primaires  ? leur  embarras  > leur  effer- 
vescence sur  la  loi  rejettée  : elles  voudront 
nécessairement  s'expliquer  avec  leurs  députés 


sur  la  nature  de  la  grande  contestation  ( ne,  fut-ce 
que  par  la  voie  usitée  des  déclarations  et  des 
adresses ).  Or,  il  est  facile  de  prévoir  que  ladi~ 
versité  des  opinions , ou  meme  la  seule  diversité 
des  formules  à adopter , y causera  une  division  et 
une  fermentation  effroyable . Nous  ne  sommes 
plus  au  tems  ou  la  religion  dominoit  et  enivroit 
tous  les  esprits , mais  nous  sommes  au  tems  où 
les  idées  de  liberté , de  politique  ? de  constitution  , 


ont  entièrement  pris  la  place  des  idées  religieuses . 
Or,  si  les  peuples  se  sont  battus  et  ont  répandu 
tant  de  sang  pour  leu; s divisions  à V égard  de 
certaines  formules  religieuses , on  peut  être  assuré 
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le  veto  , mais  comme  , à partir  de  ces  mêmes 
principes  , le  veto  ne  peut  exister  dans  les 
mains  du  monarque,  lorsque  toute  la  force 
agissante  de  la  souveraineté  se  trouve  dans 
celle  du  peuple  , il  s’ensuit  que  le.  veto  insti- 
tué  par  rassemblée  nationale  est  une  institu- 
tion nulle  et  dérisoire.:  Il  s^ensuit  encore  que 
c'est  une  institution  dangereuse , puisque  l’ap- 
parence d’une  forme  importante  peut  tiomper 
sans  cesse  des  monarques  ou  des  ministres 
împrüdens  , et  devenir  une  occasion  conti- 
nuelle de  guerre,  de  désordre  et  de  soulevé- 
ment. 


qu'il  en  sera  de  même  à V égard  des  formules 
pour  leur  constitution . Rien  ne  représente  mieux 
les  discussions  du  peuple  d'Antioche  et  de  Cons~ 
t antino  pie  , sur  légalité  du  pere  et  du  fils , que 
les  troubles  de  Paris  , lors  du  véto  , et  au  sujet 
de  toutes  les  autres  questions  politiques . On  croit 
que  le  fanatisme  appartient  exclusivement  à la 
religion  , il  appartient  à toutes  les  choses  pour 
lesquelles  les  hommes  se  passionnent . 
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CHAPITRE  VIII. 
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M nature,  en  travaillant  au  grand  oeuvre  du 
monde,  a voulu  qu’il  y eût  des  especes  et  des 
classes,  mais  elle  n’a  pas  voulu  que  ces  espèces 
et  ces  classes  fussent  séparées  par  des  lignes 
trop  marquées  et  trop  précises.  Il  en  est  dé 
même  du  grand  travail  de  l’organisation  jVdli- 
tique  : les  différences  et  les  inégalités  ÿ sont 
nécessairement  remarquables  comme  celles  du 
monde  physique  ; mais  dans  les  unes  et  dans 
les  autres,  il  faut  que  lés  transitions  n'y  soient 
marquées  que  par  des  nuances  légères  et  im- 
perceptibles. Toutes  les  maisons  ne  sont  pas 
des  palais , toutes  les  maisons  non  plus  ne 
sont  pas  des  chaumières  ; mais  comme  le  luxe 
a établi  des  gradations  depuis  l’habitation  du 
prince  jusqu’à  celle  du  pauvre,  et  que  la  for- 
tune elle-même  , en  distribuant  ses  hasards , a 
semblé  se  soumettre  à la  marche  générale  de 
la  nature,  l’opinion  publique,  en  classant  l’état 
et  la  condition  des  citoyens,  a été  forcée  de 
même  de  se  modeler  sur  les  divers  degrés 
d’honneur  et  de  considération  qui  sont  le  patri- 
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moîne  des  familles  , et  dont  les  nuances  dans  un 
grand  état  sont  aussi  variées  que  celles  de  la 
fortune. 

Vous  avez  un  roi.  Quelque  chose  que  vous 
fassiez , ce  roi  ne  sera  pas  le  seul  grand.  Son 
frere  , sa  femme  , ses  enfans  participeront  , 
malgré  vous  et  malgré  tout,  à sa  dignité  et  à 
sa  considération  personnelle  ; et  puis  les  prin- 
ces du  sang  , héritiers,  éventuels  de  la  couronne, 
ceux  qui  ont  des  alliances  avec  la  maison 
régnante  ou  avec  des  puissances  étrangères  , 
ceux  dont  les  noms  se  rapportent  aux  grands 
événemens  de  notre  histoire  , tous  ceux,  en 
un  mot , qui  auront  part  à la  familiarité  du 
prince  , et  qui  formeront  habituellement  sa 
cour,  recevront  plus  ou  moins  de  cet  éclat  que 
la  constitution  n’a  pu  s’empêcher  d’accorder 
au  trône  d’un  grand  ^mpîre  , et  par-là  même  à 
tout  ce  qui  l’entoure. 

Mais  si  avec  un  roi , vous  avez  de  plus  une 
magistrature  suprême , si  vous  avez  toute  éta- 
blie au  faîte  de  l’empire  une  masse  héréditaire 
et  permanente  , c’est  bien  alors  qu’il  s’établira 
nécessairement  une  foule  de  nuances  intermé- 
diaires depuis  le  trône  jusqu’aux  classes  infé- 
rieures ; car  la  constitution  elle -même,  quand 
elle  en  auroit  la  mal-adresse  , ne  réussiroit 
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jamais  a forme/,  un  intervalle  entre  la  grande, 
corporation  lçs^orporations  iiÆ^ 

rieures.  La  vanité  du  patriciat  le  tenta  à Rome  , 
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et  n’en  put  venir  à bout.  Une  infinité  de  ci- 
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toyens  considérables  soit  par  leurs  grandes 
3 . , ...  , 
actions,  soit  par  leurs  alliances,  soit  par  leur 
r ry 

opulence  , se  placeroient  bientôt  d’eux-mémes 
r r 

dans  cet  intervalle.  Les  anciens  croyoient  que 

la  nature  avoit  horreur  du  vuide  ; car  cet  axiome 

- - - • 

est  exactement  vrai  en  politique  ; le.  ressort  des 
êtres  étant  toujours  plus  ou  .moins  pressé  pas* 
tout  ce  qui  les  entoure  , les  tient  en  quelque, 
sorte  dans  une  inquiétude  physique  çonti- 
nuelle,  et  les  porte  par  conséquent  sur  toutes 
les  issues  qui  peuvent  les  conduire  à une 
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place  meilleure  et  plus  aisée;  c’est  ainsi  que  ^ 
malgré  les  précautions  du  sénat  de  . Rome+, 
les  familles  plébéiennes  trouvèrent  le  moyen 
de  partager  les  honneurs  du  patt^çiat*.  et  bien- 
tôt meme  il  se  forma  entre  le  sénat  et  le  peu- 
pie  un  ordre  intermédiaire  de  noblesse,  je 
veux  dire  les  chevaliers. 

Ainsi  tous  les  rangs  qui  suivront  immédia- 
tement et  la  cour  des  rois  et  la  magistrature 
suprême  , composeront  bientôt  ce  que  le  peu- 
ple appellera  la  noblesse  , et  la  noblesse  elle- 
même  ne  sera  autre  chose  que  la  partie  émi- 
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îiente  de  îa  Mske  du  peuple  ; elle  se  composera 
naturellement  de  toute  cette  classe  de  citoyens 
qui , exempts  des  soins  de  la  fortune,  exempts 
de  toutes  les  sollicitudes  des  besoins  qui  retien- 
ne  rit  l’homme  auprès  des  arts  lucratifs , embras- 
seront par  goût  la  carrière  de  l’honneur,  et  se 
porteront  d’habitude  dans  toutes  les  branches 
du  service  public  qui  pourront  leur  attirer  de 
l'éclat  et  de  l'importance  : car  il  est  très-vrai  de 
dire,  que  celui  qui  n’a  pas,  ou  qui  a peu  de 

fortune,  et  qui  est  obligé  de  diriger  son  activité 

süpisub  as  lue  • % i . 

vers  les  objets  qui  peuvent  lui  en  procurer,  n est 


’éritablèment 


lui  ; au  lieu  que  lli arrime  opulent  qui  peut 


et  ne  peut  etre  occupé  que 


de 


, 

reunir  toute' 


son  activité  et  toutes  ses  forces  , 


non  pas  comme  le  premier  vers  le  but  étroit 
et  obscur  d’un  intérêt  particulier,  mais  vers  les 
objets  vastes  et  brillans  de  l’intérêt  et  de  la 
prospérité  publiques,  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  le  champ  de  l’honneur  ne  semble  être  plus  - 


particuliérement  à lui. 

Si  l’on  porte  scs  regards  sur  les  différentes 
professions  de  l’Etat , il  faudra  donc  convenir 
qu’elles  sont  toutes  honnêtes  ; mais  quelles  ne 
sont  pas  toutes  nobles;  qu’elles  sont  toutes 
dignes  d’estime  et  de  protection,  mais  quelles 
n’ont  pas  toutes  la  même  importance , et  que 
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meme  parmi  celles  qui  ont  de  1 importance,  il 
est  possible  quelles  n’aient  pas  toutes  le  même 
droit  à la  considération  publique.  Le  commerce, 
par  exemple , ' est  sans  contredit  un  état  res- 
pectable ; mais  la  société  qui  protégé  la  pro- 
fession sait  fort  bien  qu’elle  ne  doit  rien  de -plus 
à celui  qui  l’exerce  ; elle  sait  très-bien  qu  elle 
peut  se  dispenser  de  payer  d’honneur  celui  qui 
est  déjà  abondamment  payé  par  la  fortùne  , et 
qu’elle  ne  doit  aucune  recônnoissânce  particu- 
lière à des  spéculations  dont  elle  n’est  pas  le 


un 


premier  objet. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  profession  des 
armes  , ainsi  que  des  autres  professions'  dont 
les  spéculations  étrangères  aux  idées  dé  lucre 
n’ont  poür  perspective  que  le  service  direct  et 
exprès  du  grand  corps  de  la  société  ; comment 
la  société,  pourroit-elle  se  dispenser  de  payer 
avec  de  l’honneur  ceux  qui  pour  cet  honneur 
seul  viennent  lui  vouer  leurs  travaux  , leurs 
talens  et  leur  vie  ( i ).  . 


( I ) Les  anohlis semens  sont  sans  contredit  la 
plus  grande  ressource  de  récompense  qui  puisse 
exister  dans  un  Etat  ; ils  sont  également  \ utiles  au 
peuple  } à la  noblesse  et  au  monarque  : au  peuple  , 

Actuellement , 
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Actuellement  comment  ferez-vous  pour  que 
cet  honneur  soit  purement  personnel,  pour 
qu’il  ne  § en  réfléchisse  aucun  éclat , aucune 
sorte  cle  préférence  pour  les  enfans  de  ceux 
qui  auront  bien  mérité  delà  patriefcela  n’est 
pas  même  métaphysiquement  possible  ; et  si 
cela  étoit  possible,  quel  seroitlecœur  un  peu 
généreux  qui  seroit  empressé  d’un  honneur 
qui  se  çoncentreroit  entièrement  en  lui,  et  qui 
demeureroit  toujours  étranger  à tout  ce  qu’il 
a déplus  cher;  quel  est  celui  qui  pouvant  ap- 
pliquer ses  moyens  à des  entrepises  dont  le 
succès  elë ver  oit  à jamais  l’existence  de  safa- 
milleet  de  toute  sarace,voudroit  sacrifier  les 
plus  grandes  espérances  pour  un  prix  qui 
mourroit  avec  lui  : je  dis  plus,  quel  est  celui 
qui  voudroit  mourir  pour  un  prix  qui  lui 
échapperoit  avec  la  vie?  Non  , la  société  i e 
voudra  pas  établir  cette  absurde  différence 

parce  qu’il  voit  sans  cesse  un  prix  auquel  il 
peut  atteindre ;au  monarque , -parce  qu’il  voit 
sons  cesse  dans  ses  mains  un  prix  qu’il  peut 
donner  à la  noblesse  , parce  qu  en  s’alimen- 
tant sans  cesse  de  tout  ce  qu’il  y a de  grand, 
de  fort  et  de  bon  dans  le  peuple , elle  aurait 
graduellement  sa  considération  et  sa  force % 

U 


ieîltre  les  acquisitions  de  l’honneur  et  celles  de 
la  fortune  ; elle  ne  voudra  pas  accorder  à 
Celles  ci  une  indigne  préférence  sur  les  pre- 
mières ; elle  ne  voudra  pas  repousser  un 
des  plus  nobles  désirs  qui  soient  dans  la  na- 
ture de  l’iiomme  , celui  d’influer  sur  l’éclat 
de  sa  race  ; elle  ne  voudra  pas  se  priver  de  ce 
grand  mobile  , qui  transmet  héréditairement 
aux  enfans  , par  le  ressort  de  l’opinion  , les 
Vertus  de  leur  pere  : qui  les  jettant  dès  leur 
naissance  dans  la  carrière  de  l’honneur,  en 
impose  l’habitude  à leur  ame  , et  leur  en  fait, 
pour  ainsi  dire,  une  nécessité.  Non,  quoi  que 
vous  fassiez, elle  chérira  dés  lage  le  plus  ten- 
dre les  enfans  de  ses  dignes  et  braves  servi- 
teurs : elle  les  protégera  , elle  les  préférera  à 
mesure  qu’ils  commenceront  à lui  donner 
des  espérances,  et  l’honneur  de  la  défendre  se 
trouvera  bientôt  substitué  aux  descendansde 
ceux  qui  auront  vaillamment  combattu  pour 
elle. 

Je  conviendrai  donc  avec  vous  , et  avec 
Juvenal, qu’il  vautmieux  être  fils  de  Thersite, 
et  se  trouver  revêtu  de  l’armure  de  Vulcain  , 
que  d’être  fils  d’Achille , pour  végéter  sans 
force  et  sans  gloire  ; mais  vous  conviendrez 
aussi  avec  moi , qu’à  cet  âge  où  l’on  n’est 
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encore  rien  qu’en  espérance  ,1e  fils  d’ Achille 
eût  attiré  les  regards  de  toute  1 ja  Grece,  tandis 
que  celui  de  Thersite  eût  demeuré  dans  l’obs- 
curité et  dans  l’oubli.  Lt  quel  est  ceiui  qui  , 
voyant  le  fils  de  son  amènes’  mtéresse  natu- 
rellement à lui  ; quel  est  celui  qui, retrouvant 
le  fils  de  son  bienfaiteur  , de  ce  ui  qui  l’a  ser- 
vi, qui  a combattu  pour  lui,  qui  lui  a sauvé  la 
vie,  ne  se  sente  aussi  tôt  ému  de  tendresse  et 
dereconnoissance?  et  vous  voulez  que  la  pa„ 
trie  regarde  d’un  œil  indifférent  les  enfans  de 
ses  bienfaiteurs  rVousiaites  une  loi  pour  obli- 
ger les  générations  présentes  à perdre  la  mé* 
moire  des  générations  passées, et  vous  croyez 
avoir  fait  un  sacrifice  à la  philosophie  et  à la 
raison  ? et  moi  je  dis  que  vous  n’en  ayez  fait 
qu’à  l’envie  et  à la  vanité. 

Je  n’examinerai  pas  à présent  si  c’est  un 
préjugé  : si  c’est  un  préjuge  oui  tient  à 1a.  na- 
ture , à la  racine  même  de  l’humani-é,  vous 
avez  pu  l’offenser  , vous  ne  le  détruirez  pas  ; 
vous  avez  pu  vous  le  rendre  u lie  , mais  il 
subsistera  toujours.  Je  ne  sais  d'ailleurs  si  c’est 
nn  préjugé  ; mais  ce  préjugé  a fait  des  héros  s 
ce  préjugé  offroil  un  prix  précieux  a la  y ertu, 
et  une  récompense  que  tout  votre  a gent  ne 
^emplaçera  pas, qu’il  empoisonnera  même . O© 

Ha 
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préjugé  tendoit  a rapprocher  par  une  conven- 
tion d’honneur  des  rangs  dont  vous  laissez 
désormais  toute  la  disposition  àla  fortune  .Un 
gentilhomme  pauvre , honoré  de  la  gloire  ac- 
quise par  sesperes,et  placé  par  l’opinion  avant 
l’homme  entouré  de  tout  l’éclat’de  P opulence, 
étoitjCeme  semble, une  belle  et  sublime  leçon 
de  vertu  et  de  bonnes  mœurs  ; une  sembla- 
ble institution  étoit  digne  d’une  nation  libre 
et  généreuse;mais  vous  avez  mieux  aimé  Sui- 
vre les  erremens  de  la  fortune  ,et  vous  avez 
été  aveugle  comme  elle. 

Cependant  silanoblesse  peut  s’acquérir,  une 
vérité  incontestable, c’est  qu’elle  peut  aussi  sè 
perdre , et  elle  doit  se  perdre  par  les  moyens 
opposés  à ceux  qui  l’ont  fait  acquérir.  Or , si 
les  moyens  qui  la  font  acquérir  sont  de  gran- 
des actions  et  de  grands  services,  les  moyens 
qui  doivent  la  faire  perdre  sont  l’inutilité  et 
les  crimes.  Ainsi  le  citoyen  ne  peut  devenir 
noble  que  parce  qu’il  a fait  une  belle  action  ; 
il  ne  peut  demeurer  noble  qu’autant  qu’il  est 
utile, et  il  devient  nécessairement  ignoble  du 
moment  qu’il  commet  un  crime  , et  alors  la 
société  ne  peut  plus  voir  ses  enfans  et  ses  des- 
cendans  que  comme  |de  simples  citoyens  ; si 
quelqu’uïid’çyx  vçvU;  se  çéimégrçr  d^is  l’éçlal 
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de  ses  peres  , il  faut  désormais  que  ce  soit  par 
les  moyens  qui  les  ont  fait  sortir  eux-mêmes 
de  la  classe  commune;  c’est-à-dire, par  des  ac- 
tions importantes  et  utiles  à la  patrie. 

Voilà,  je  crois, les  seules  idées  justes  et  rai- 
sonnables , qu’une  sage  politique  deyoit por- 
ter dans  l’examen  de  la  question  présente. 
L’assemblée  nationale  elle-même  sembloiten 
avoir  consacré  l’esprit  dans  plusieurs  de  ses 
décrets  , notamment  dans  sa  déclaration  des 
droits  de  l’homme  quand  elle  y a dit  que  les 
distinctions  sociale sdevoient  êtrefondées  sur 
V utilité  commune.  Elle  avoit  dans  ce  fonds 
immortel  de  la  vanité  des  hommes  une  res» 
source  immense  pour  le  code  des  récompen- 
ses et  des  peines  , pour  le  code  de  la  législa- 
tion civile  et  criminelle  ; c’est  une  mine  d’or 
que  la  jalousie  a comblée. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  idées  de  rassemblée  nationale  suri’ ori- 
gine de  lanoblesseet  despossessions féodales. 

Ïl  semblera  peut-être  que  pavois  une  assezi 
grande  tâcbe  en  releva  , t les  erreurspolitiques 
de  l’assemblée  nationale, sans  m’attacher  en- 
core à des  erreurs  histc  iques,  Cependant  ici 
je  11e  crois  pas  pouvoir  me  dispenser  dé  dire 
un  mot  de  ses  erreurs  sur  l’origine  de  la  no- 
blesse,puisque  ce  sont  ces  erreurs  mêmés  qui 
ont  été  ia  cause  de  ses  déterminations ! à son 
égard,  Or,  l’assemblée  nationale  s’est  pérsua- 
dée  premièrement  que  la  noblesse  n’àvoi!  pas 
d’autre  origine  que  les  possessions  féodales  , 
et  que  par  conséquent  la  destruction  de- la  no- 
blesse devoit  être  une  conséquence  nécessaire 
de  la  destruction  du  système  féodal.  En  se- 
cond lieu , il  paroît  qu’elle  a été  convaincue 
que  les  possessions  féodales  de  la  noblesse 
ét oient  en  grande  partie  l’effet  de  l’nsurpation 
et  de  l’oppression  des  temps  d’ignorance  et 
de  barbarie. 

Examinons  donc  ces  deux  prétentions  sous 
un  point  de  vue  historique  , et  quoique  cette 
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discussion  se  présente  derrière  un, retranche- 
ment redoutable  de  citations,  d’éruditions  et 


d’ obscurités  , nous  osons  assurer  que  rien  ne 
sera  si  clair  et  si  facile  que  notre  démonstra- 
tion. 

Pour  ce  qui  est  d’abord  de  l’origine  de  la 
noblesse,  on  va  se  convaincre  facilementqu’el- 
le  n’a  pas  son  principe  dans !e  système  féodal, 
s’il  est  vrai  quelle  étoit  connue  déjà  des 
Gaulois  et  des  Germains,  et  si  elle  a été  ad- 
mise ensuite  sous  les  deux  premières  races  , 
indépendammentde  toute  especedeféodalité. 

Et  premièrement,  pour  ce  qui  concerne  les 
Gaulois,  il  ne  faut  pas  avoir  la  moindre  idée 
des  commentaires  de  César, pour  contester  un 
fait  de  cette  évidence  .Nombre  de  textesyfont 
mention  expresse  des  chevaliers  ( équités  ) , 
comme  d’un  ordre  àpart,  ayant  des  fonctions 
' séparées  et  distinctes.  Il  paroît  que  c’étoient 
eux  seuls  qui,  concurremment  avec  les  Drui- 
des , avoient  part  à l 'administration  du  gou- 
vernement,tandis  que  le  peuple  étoit  presque 
regardé  comme  un  troupeau  d esclaves,  qu  on 
nel’admettoit  à aucun  conseil  et  à aucune  es- 
pece de  délibération  publique.  Namplebspe- 
jiè  servorum  habetur  loco  ,•  nulli  adiùbetuf 
concilio , etc. 


H 
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A l’égard  de? Germains, Tacitejie pçjtjJ: pas, , 
nous  laisser 

attention  aux  passages  suivans;ils  tirent  leur 
roicle  la  noblesse  : cc  mais  c’est  la  yaleur  qui 
» fait  les  clieis  33  . 


1 J !>' 
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^Bientôt  le  roi, le  prince  ou  autres,  suivant 

35  Leur  âge  , leur  noblesse  , la  gloire  qu’ils  sp 
55  sont  acquise  dans  les  combats , ouleur  çlp-  1 
quence , prennent  la  parole  et  harangue^  ? 
*>  le  peuple 

v | • ■ pris? 

55  La  plupart  des  nobles  , jeunes  geps,  vont 
^ s’offrir  d’eux-mêmes  aux  nations  qui  sopt  l; 
>5  en  guerre  ; ils  sont  les  seuls  d’entre  lesbar- 
» bares  qui  se  contentent  d’une  seule  femme* 

J)  a 1 exception  d’un  petit  nombre  qui  encore 
35  s’accordent  quelque  licence  à cet  égard  , 

35  moins  par  libertinage  que  par  faste, àçause  H t 
de  leur  7ioblesse».J e crois  qu’il  n’est paspos- 
sible  de  citer  des  témoignages  plus  elajrs  et 
plus  décisifs. 

Pour  ce  qui  est  des  premiers  François,  plu*- 
sieurs  écrivains  ont  soutenu  de  mendie, que  la 
noblesse  étoit  ignorée  chez  eux  avant  la  fin 
delà  seconde  race,  c’est-à-dire  , avant  l’épo- 
que qu’ils  assignent  pour  l’origine  des  fiefs. 

Mais  d abord , quand  il  seroit  vrai  que  la  féo- 
dalité ne  s’est  formée  en  système  général  que 


1 2t 

vers  la  fin  de  la  seconde  race , il  n*en  seroil 

'•  fol  - 1 * ». 

pas  moins  certain  qu’une  multitude  d’inféo- 
dations partielles , de  concessions  de  terres  , 
et  par  conséquent  différentes  especes  de  vas- 
salité , que  l’esclavage  de  la  glebe  , le  patro- 
nage et  les  clientelles,  sur-tout  le  célébré 
usage  des  recommandations,ont  existé  dèsl’o” 
rigine  de  la  monarchie , même  sous  l’ernpire 
Romain , et  ont  dû  constituer  par  conséquent,, 
dès  ce  temps  là,  différentes  especes  de  domi- 
nations et  de  servitudes  très-semblables  aux 
différentes  especes  de  dominations  et  de  ser- 
' vitudes  féodales. 

Cepéndant,  pour  écarter  toute  espece  de 
difficulté  sur  cet  objet,  et  pour  prouver  que 
l’existence  de  la  noblesse,  dès  le  commence- 
ment delà  monarchie,  existoit  indépendam- 
ment même  de  toute  idée  de  féodalité  , on  n’a 
qu’à  faire  attention  à tous  nos  premiers  mo- 
nu  mens. 

Les  Francs, dit-on^,  étoient  égaux  entr’eux. 
Je  le  veux;  mais  toute  la  nation  n’étoit  pas 
francque.  Les  chartes  , pendant  plusieurs  siè- 
cles , eurent  grand  soin  de  distinguer  les 
Francs  d’avec  les  R-omains  , les  Romains  d’a- 
vec les  Colons,  les  affranchis,  leslites,  les 
bondes,  les  serfs  , &c.  Laloisalique,sur-tout 
ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  cet  objet , 
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puisque  la  composition  pour  le  meurtre  d’mt 
Franc  étoit  double  de;  celle  pour  le  meurtre 
d’un  Romain. 

Les  loix  bourguignones  offrent  la  même 
distinction  , et  il  y est  de  plus  fait  mention 
expresse  du  noble  Romain  et  de  1 optimat 
Bourguignon  : nobilis  romanus  , optimates 
Burgundio . 

Les  loix  visigotlies  s’accordent  singulière- 
ment à cet  égard  et  avec  la  loi  salique  et  avec 
la  loi  des  Bourguignons.  «Tout  homme  ou 
t>  femme  libres  , y est-il  dit , soit  nobles , soit 
^ d’une  condition  inférieure , sive  nobilis , 
3>  sive  inférior ,1.  v.  1.  4*2*  Liv.  2..  Tom;  î.  3> 

Je  me  dispense  ici  de  citer  différentes 
chartes  déjà  très-connues,  telles  que  le  décret 
de  Childebcrt , qui  a tant  exercé  M.  le  prési- 
dent de  Montesquieu  et  l’abbé  Dubos , aussi- 
bien  que  ce  trait  de  l’apostrophe  de  Thégan  à 
Ebbon , archevêque  de  Rlieims  : U empereur 
t’a fait  libre  ; il  ne  t’a  point  fait  noble  \ il  ne 
pouvoitpas  te faire  noble  après  t’ avoir  affran- 
chi : je  me  contenterai  de  citer  cette  charte 
de  la  première  race  , où  le  prince  s’exprime 
ainsi  : qu’aucun  de  nos  héritiers  ou  succes- 
seurs,comte  ou  évêque , vicaire  ou  centeniery 
ini  qxji  que  cl  soit  , Franc  ou  autre  person- 
nage QUI  APPROCHE  DE  EUI  EN  PUISSANCE  * 


n*  entreprenne  de  violer  cette  présente  dontz* 
tion ; et  cette  autre;  il  survint  un  franc  vérita- 
blement NOBLE  de  nom  et  d'effet  (1  ). 

Il  est  donc  clair,  sur  le  premier  article,  que 


(1)  Ut  ullus  nostrorum  h acres  aut  suce  essor, 
cornes , épis  copus  , vicarius  aut  centenanus 
nec  quilibet  francus  et  ipsi  potestate  vicinus 
audeant  liane  nostram  donationem  vwlare . 

Supervenit  francus  verè  nomme  et  re  no- 
Lilis .Duc.  verb . Grégoire  de  Tours  de  son 

côté , ch.  3 , /zV.  10,  fait  mention  d’un  certain 

Grippon  ; et  ce  Grippon , dit-il , étoit franc 
d’origine , et  hic  Grippo  généré  francus. 

Aimoin , de  son  côté , dit  de  Clotaire  : ultra 
jurandis  quoque  erronem  generefrancumpa- 
tricium  instituit , /.  4 £7  Et  plus  bas  :anno 

4o  principales  Clotarii  homo  quidam  natione 
francus  de  pago  Semonico  , etc.  Son  conti- 
nuateurfait  mention  d’une  femme  de  Char- 
lemagne , nommée  Fastreda  , et  il  remarque 
qu’elle  étoitfranque  de  nation , natione  fran- 
cam.  Enfin  il  rapporte  le  irait  suivant  de 
Charlemagne  : ordinavit  autem  per  totam 
Aquitaniam  comités  , abbatesque  , neenon 
alios  plurimos  quos  vassos  ex  vulgô  vocant 
ex  gente  Francorum.  Lib.  5 ? cliap. 


i* 
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l’assemblée  nationale  s’est  trompée  sur  Péri- 
gine  de  la  noblesse  : passons  à l’origine  des 
possessions  féodales. 

La  justice , le  cens , les  banalités , les  droits 
d’avouerie , de  corvée  et  de  main-morte  sont 
à-peu-près  les  principaux  droits  compris  dans 
nos  anciennes  possessions  féodales.  Or,  iL 
n’est  pas  difficile  de  se  convaincre  que  tous 
ces  droits , que  je  ne  prétends  nullement  jus- 
tifier en  ce  qu’ils  avoient  d’onéreux  et  d’acca- 
blement, n’étoient  pourtant  pas  , comme  on 
Fa  dit,  des  extorsions,  des  brigandages  ou 
des  usurpations  ; mais  bien  de  véritables  pro- 
priétés légitimes. 

D’abord  on  ne  contestera  pas  la  légitimité 
du  droit  de  justice  dans  les  duchés  et  dans^ 
les  comtés , puisque  la  fonction  de  rendre  la 
justice  étoit  un  apanage  spécial  de  leur  place  ; 
or , l’édit  de  Charles-le- Chauve , en  instituant 
l’hérédité  des  comtés,  fixoit  héréditairement 
par-là  même  le  droit  de  justice.  L’hérédité 
du  droit  de  justice  dans  les  duchés  et  dans 
les  comtés  étoit  donc  devenue  évidemment 
une  loi  de  l’état , et  non  pas  une  usurpation . 

A l’égard  des  simples  seigneuries  , je  veux 
bien  ne  pas  faire  usage  ici  de  cette  foule  de 
stipulations  evpresses  du  droit  de  justice  qui 
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sont  exprimées  dans  las  chartes  de  nos  rois 
de  la  première  et  de  la  seconde  race , et  qui 
accompagnent  presque  toujours  dans  les  di- 
plômes la  trente  ou  la  concession  des  fonds  ; 
je  veux  dire  seulement  que  la  plupart  de  nos 
seigneuries^  et  même  de  nos  grandes  sei- 
gneuries, n’eurent  d’autre  principe,  comme 
on  sait,  que  l’existence  de  ces  grandes  pos- 
sessions connues  dans  ces  premiers  tems  sous 
le  nom  d’alleu  ; si  bien  que  dans  toutes  nos 
anciennes  chartes,  le  mot  alleu  ou  allodium. 
étoit  pris  indistinctement  pour  les  mots prae- 
dium propriujriy  possession  h aereditas , et  ces 
mots  à leur  tour  pour  ceux  d’alleu  ou  A alla- 
dium.  Si  l’on  a voit  quelque  doute  sur  cette 
vérité,  on  n’auroit  qu’à  voir  la  multitude  de 
preuves  que  Ducange  en  rapporte  dans  son 
glossaire,  au  mot  allô  dium . Or,  comment 
prouverai-je  à cet  égard  que  le  droit  de  jus- 
tice ne  s’est  pas  établi  par  ['usurpation  , d’une 
maniéré  bien  simple  par  le  droit  commun 
des  Gaulois  et  par  le  droit  commun  des  Ro- 
mains ? 

Par  le  droit  commun  des  Gaulois , César 
dit  : « Dans  les  Gaules , ce  sont  les  principaux 
:»  des  différentes  régions  et  des  bourgades 

qui  rendent  la  justice  et  qui  vuident  les 
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#>  procès  *>.  In  G allia  principes  regionunt 
atque  pagorum  inter  suos  jus  dicunt  contro- 
yersiusque  minuunt.  De  beli.  GalL 

Par  le  droit  Romain , Justinien  , au  chap. 
3 de  la  novelle  80 , dit  : « Les  maîtres  des 
05  fermes  sont  par  eux-mêmes  constitués 
e»  ju^es  entre  leurs  colons  55.  Et  dans  le  chap. 
précédent,  il  ayoit  dit  : ce  Si  les  cultivateurs 
*>  établis  sous  des  maîtres  ont  des  procès 
:»  entr’eux , les  possesseurs  doivent  juger  les 
O?  causes  pour  lesquelles  ils  sont  venus  les 
05  trouver  , et  après  leur  avoir  fait  droit , les 
05  renvoyer  cirez  eux  55.  Si  Agricolae  consti- 
tué sub  do  minis  litigent , debent  possessores 
eas  decernere pro  quibus  venerunt  causas 9et 
postquam  justi  reddiderunt  ntox  eos  domuin 
remittere . — Agricolarum  domini  eomrn  ju - 
dices  à se  sunt  statuti . 

Mais  ce  n'est  pas  tout  : je  demande  ce  que 
va  devenir  le  reproche  d’usurpation,  lors- 
qu’on va  voir  que  ce  droit  prétendu  usurpé, 
suivant  les  uns,  sur  les  rois,  suivant  ±es  au- 
tres , sur  les  peuples  , se  trouve  confirmé 
dans  toutes  les  loix  constitutionnelles  de  ces 
premiers  temps.  La  loi  des  Ripu aires  statue 
que  celui  qu’une  église  auroit  affranchi  ne 
pourroit  aller  plaider  ailleurs  qu’à  son  tribu- 
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Haï,  tit.  58  ; un  édit  publié  au  concile  de  Pa- 
ris , l’an  6i5 , suppose  nécessairement  que  les 
seigneurs  avoient  seuls  le  droit  de  commettre 
les  officiers  de  leurs  justices  , de  les  changer 
et  de  les  révoquer,  puisqu’il  y est  ordonné 
aux  évêques  et  aux  grands  seigneurs, paten- 
tes , de  choisir  dans  l étendue  de  leur  juri- 
diction, et  non  ailleurs , ceux  qu’ils  établis- 
saient pour  recevoir  et  rendre  la  justice. 
Charlemagne  ordonne  dans  un  de  ses  capitu- 
laires , à ses  envoyés , de  veiller  à la  manu- 
tention des  loix  , non-seulement  dans  ses 
propres  justices , mais  encore  dans  celles  des 
seigneurs  ecclésiastiques  et  séculiers.  Ch.  an. 
802. 

Nous  voyons  de  même  dans  un  diplôme  de 
Louis-le-Débonnaire , que  quelques-uns  de  ses 
comtes  ayant  voulu  étendre  leur  autorité  sur 
certains  tenanciers  de  terre  nouvellement 
concédée , il  leur  fut  défendu  expressément, 
ainsi  qu’à  tout  vicaire  , lieutenant  et  juge  pu- 
blic, de  s’immiscer  désormais  à de  telles  en- 
treprises ; en  conséquence,  il  renvoyé  ces  te- 
nanciers à la  justice  et  au  jugement  de  leur 
seigneur  nommé  Jean,  pour  y être jugé  eux 
et  leur  postérité.  Precept.  Lud.  Pii.  an.  8i5, 
Baleut.  tom.  2.  cap.  1080. 
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Voilà  donc  cependant  à quoi  se  réduit  la 
reproche  de  brigandage  et  d’usurpation  par 
rapport  à la  justice» 

Comme  l’assemblée  nationale  n’a  pas  enten- 
du contester  la  légitimité  du  cens,  je  n’ai  rien 
à dire  à ce  sujet  ; mais  puisqu’elle  s’est  fait  un 
système  différent  à l’égard  delà  banalité, de  la 
corvée  et  de  la  main-morte  , je  dois  faire  voir 
que  son  système  a été  mal  raisonné  ; car  si  le 
cens  est  une  propriété  légitime  ; si  la  posses- 
sion sur  laquelle  il  est  assis  a véritablement 
appartenu  au  seigneur  ; si  cette  possession  n’a 
pas  été  une  usurpation , et  si  l’on  n’oblige  pas 
les  seigneurs  à rapporter  à son  emphytéote  le 
titre  premier  d’investiture,  comment  est-il 
possible  que  celui  qui  ne  suppose  pas  la  fraude 
dans  le  premier  cas, la  suppose  dans  le  second; 
que  des  propriétés  garanties  par  les  mêmes 
loix  soient  assujetties  à une  jurisprudence 
différente  ; que  des  propriétés  nouvelles  dont 
le  titre  existe  soient  légitimes , et  que  les 
propriétés  anciennes  , dont  le  titre  primitif 
ne  peut  plus  subsister , soient  illégitimes , 
uniquement  parce  qu’elles  sont  anciennes  ; 
comn\ent  est-il  possible  que  la  déclaration  par 
laquelle  des  hommes  se  reconnoissent  tenu& 
à telle  ou  telle  charge  personnelle , méritent 
x plus 
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plus' ciré  Suspicion;  que.  celles  ou  lisse  déclarent 
tenus  à telle  Du  telle  prestation,  pécu- 
niaire. , • ^ 

j M&is;  Des  charges  personnelles^  dit -on  , 
peuvent  être- l’effet  de  la  yiolertoe:  $ mais  elles 
-peuvent  être  aussi  i’eSét  .d’une  concession  de 
fonds  , et  vous,  n’en  disconvenez  pas.  :Or , 


•potircjudi  présumez  vous  la  fraude  -,  quand 
la  fraude  ne  doit  jamais  se  présumer  .f-  e^t 
-pourquoi  la  présumez -vous  à l’égard:  de 
charges  personnel!  esv,  plutôt  qu’à  l’égard  des 
prestations"  pécuniaires  ? est-ce  que  •çeJiç&ci 
me  peuvent. pais  être  aussi  l’effet  de  la  violence  ? 
- • ]Les  charges  personne  U os  sont  couîred.?.  di- 


-mité  et  tes,  droits  de  riiornm 

O 


e , d’accord  ; 


•mais  s’ensüit-ii  qu’elles,  aient  ét.e£ plutôt  1 -eli  ..t 
?cle  la  viôlenee  .que  les  prédations  péc.vuiiai- 
*rvs?  ce  pas  vouloir. s’égarer  que  d^..rap- 

üporter  les  hommes  du  Xe  sie.cle  auxliouim es 
'd’aujourd’hui,  et  de  vouloir  jnger  les  gon- 
venti  on  s de  ce.  temps-là  avec  l’esprit  de.ee. 


^emps- ci. Certainement,  à considérai  le  point 
*rle  dégradation;  ou  i’imoraece  et  la  barbarie 

£3 

-uvoieiit'fak  descendre  l’espece  humaine , il 
faudroit  être  de  bien  mauvaise  foi  pour  ne 


pas  convenir  que  les  charges  personnelles 
-alors  nétoient  pas  plus  fatigantes  , peut- 

I 


i3o 

être  m oins  , que  les  prestations  pécuniaires  ; 
pourquoi  donc  les  juger  d’une  maniéré  diffé- 
rente ? Certes  , personne  ne  conteste  qu’elles 
répugnent  à la  liberté  et  àla  dignité  de  l’hom- 
me ; mais  il  falloit  alors  en  transmuer  le  prix 
en  argent,  et  non  pas  les  abolir  sans  indem- 
nité. A-t-on  songé  à l’immoralité  affreuse  de 
dépouiller  un  citoyen  d’une  propriété  légi- 
time à laquelle  est  attachée  peut-être  toute  son. 
existence  , et  d’aller  fouiller  ensuite  l’obscu- 
rité des  temps  barbares  pour  lui  trouver  des 
torts?  Je  dis  que  c’est  une  propriété  légitime, 
et  sans  doute,  puisqu’il  a joui,  possédé,  acheté 
en  vertu  de  la  loi.  Or , ce  qui  fait  le  titre , c’est 
la  loi  ; et  ce  seroit  cette  même  loi, sous  la  pro- 
tection de  laquelle  il  a été  saisi  hier  de  sa 
propriété , qui  le  dépouilleroit  aujourd’hui 
de  cette  piopriété  même  et  de  son  prix.  Que 
signifie  après  cela  cet  article  de  la  déclaration 
des  droits  de  l’homme  ? Les  propriétés  étant 
un  droit  inviolable  et  sacré , nul  ne  peut  en 
être  privé , si  ce  n'est  lorsque  la  jiécessité pu - 
blique  , légalement  constatée , l'exige  évi- 
demment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité  ( i) . 


(0  Quelle  préalable  indemnité  que  celle 


Il  est  donc  vrai  que  l’assemblée  nationale 
est  partie  d’une  double  erreur  en  confisquant 

qu’on  a accordée  par-tout  à la  noblesse 
F i'an  cois e ! 

O 

On  sera  peut-être  curieux  de  voir  ce  que 
les  anciens  états-généraux  pensèrent  au  sujet 
des  propriétés  et  de  V existence  de  la  no- 
blesse. Poici  comment  s’ exprimoit  le  tiers- 
état  en  1614.  cc  F lais  e à votre  majesté  vou- 
loir maintenir  et  conserver  cet  ordre  et  ses 
honneurs , droits  K franchises  et  immunités  ». 
L’ordonnance  de  Blois , rendue  sur  la  ré- 
quisition des  états  9 s’énonce  dans  le  même 
sens.  « Et  pour  ce  que  la  principale force  de 
notre  couronne  gît  et  consiste  en  notre  no- 
blesse en  la  diminution  de  laquelle  est  l’ af- 
faiblissement de  l’état  9 nous  voulons  et  en- 
tendons qu’elle  soit  conservée  et  maintenue 
en  ses  anciens  honneurs  , droits , franchises 
et  immunités  accoutumées  ». 

c<  Les  états  de  Tours , en  1483  9 ces  états 
si  prônés  parce  qu’on  les  suppose  avoir  voulu 
délibérer  par  ordres  9 avoient  fait  une  de- 
mande encore  plus  précise  par  la  bouche  de 
Jean  de  Rely  , leur  orateur  commun  ». 

* P our  ce  que  l’état  de  la  noblesse  est  né  ces* 

1% 


utie  partie  dés  possessions  féodales  de  la  no- 
blesse , et  en  supposant  en  tp.euie-tenj.ps 
son  existence. etoit  .essentiellement  attachée 
à celle  de  la  féodalité* 


saire  à la  tuition  , garde  et  défense  de  la 
république  ( alors  il  n’y  avoitpas  de  gardes 
nationales ) , car  c’ est  le  nerf  et  force ^ du 
royaume  ; est  besoin  avoir  regard , qu  eux 
et  leurs  biens  et  héritages  soient  entretenus  , 
gardés  et  maintenus  en  leur  franchise , li- 
berté , prééminence  , droits , privilèges  , ju- 
risdiction  et  prérogatives -,  nommément  com- 
me ils  étoient  du  temps  du  roi  Charles  VU  et 
au  précédent  , il  jounte  les  ordonnances 
faites  par  les  rois  touchant  les  privilèges  de 
la  noblesse».  Voyez  le  recueil  de  Florimond 
Rapine.  Note. 
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OH  A P I T R E X. 

De  T institut?  0Y1  de  la  feUgion  et  du  clergé 
dans  leurs  rapports  politiques . 


L 


'iomhe  est. naturellement  superstitieux, 
mais  il  n’est  paà*  religieux.  La  religion  né  se/ 
forme  en  lui,  si  j ’oséndexprimer  ainsi  ' que  du 
sentiment  même  de  la  superstition  dirigée  vers 
une  Croyance' raisonnable  et  des  objets  utiles. 
Lespeuples  ont  toujours  un  grand  intérêt  po- 
litique à conserver  leur  religion.  Quand  cette  • 
rèligien  est  Une  fois  établie , quand  elle  s’est 
accommodée  avec  les  mœurs,  les  goûts  , les 
habitudes  d’une  nation  , sa  destruction  doit  > 
entraîner  nécessairement|  une  convulsion 
dans  toute  sa  manière  d’exister.  Par  consé- 
quent ceux  qiri  -'sê  ménagent  de  loin  des 
moyens  de  renveéèer  lè  culte  établi , sè  mé- 
nagent réellement  des  moyens  de  troubler  le 
bonheur  et  la  tranquillité  de  l’état.  Voilà  les 
véritables  fanatiques  , voilà  les  véritables  en-  ' 
neniis  publics  contre  lesquels  la  société  doit 
phéndre  des  précautions,  de  la  même  ma- 
niéré que  certains  empires  de  l’Asie  en  pren- 
nent contre  les  divers  prédicans  qui  tentent 
d’y  établir  une  religion  différente  dé  la  rcli- 
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gion  nationale  ; car  ia  société  a le  plus  grand 
intérêt  en  ce  genre , comme  en  tous , que  de*s 
hommes  inquiets , fanatiques  ou  ambitieux  , 
ne  puissent  porter  atteinte  à la  paix  , et  à la 
constitution  qui  est  établie. 

Or,  un  des  principaux  moyens  de  conser- 
ver la  religion  nationale , quelle  qu’elle  soit, 
c’est  de  l’attacher  au  sol,  c’est  de  lui  faire  une 
dotation  territoriale.  L’assemblée  nationale  , 
en  ôtant  à la  religion  catholique  ses  posses- 
sions foncières  , en  l’élevant,  pour  ainsi  dire, 
hors  de  terre,  l’a  véritablement  étouffée.  Une 
religion  dispendieuse , dont  l’existence  est 
attachée  à la  perception  versatile  et  toujours 
odieuse  des  impôts  , une  religion  qu’on  a 
mise  à la  merci  de  tous  les  événemens  et  de 
toutes  les  agitations  , à laquelle  on  a donné 
pour  ennemis  tous  les  mouvemens  de  l’inté- 
rêt et  de  la  cupidité  , qu’on  a sur-tout  ren- 
due à charge  au  pauvre  , au  pauvre  , auquel 
elle  ne  doit  présenter  jamais  que  des  images 
de  bonheur  et  de  consolation  , est , je  ne 
dirai  peut-être  pas  une  religion  perdue , mais 
du  moins  une  religion  autour  de  laquelle  on 
a applani  avec  bien  de  l’affectation  tous  les 
moyens  de  ruine , et  par  conséquent  ceux  de 
bouleverser  toute  l’existence  publique. 
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Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si  ces  vues , 
ou  du  moins  ces  dangers  assez  clairement 
manifestés , ont  pu  émouvoir,  non  seulement 
Ceux  qui  mettent  uri  prix  à leurs  opinions 
religieuses  , mais  encore  ceux  qui , assez  in-t 
différons  sur  cet  art  icle , ont  du  moins  l’hon- 
nêteté d’attacher  de  l’importance  au  repos  et 
au  bonheur  de  leur  patrie.  Ici  ce  ne  peut  être 
fanatisme  ; car  ce  mot  emporte  avec  soi  l’idée 
d’un  sentiment  de  haine  qui  nous  porte  à 
persécuter  ceux  qui  différent  avec  nous  de 
croyance.  Or , ce  mot  ne  peut  convenir  au 
sentiment  de  l’homme  juste  et  tolérant  qui  , 
étant  en  possession  de  sa  religion , ne  veut 
pas  en  être  dépouillé  , et  s’oppose  pour  cela 
à un  plan  dans  lequel  on  s’assure  des  moyens 
de  l’empêcher  de  servir  Dieu  suivant  sa 
conscience. 

Le  fanatisme  est  donc  véritablement  du  coté 
de  ceux  qui , en  attaquant  la  religion  natio- 
nale par  toutes  ses  attaches  temporelles , en 
mettant,  d’une  part,  cette  religion  sans  dé- 
fense à côté  des  religions  étrangères , et  de 
l’autre , augmentant  à dessein  les  forces  dé 
ces  religions  à côté  d’elle , ont  dû  nécessai- 
rement porter  un  coup  à la  sécurité  religieux 
se.  Ceux-là,  au  contrsire,  ont  été  véritable- 
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ihent  justes',  pitlrVsdphW’et  ‘pffitiqiies  qui  , 
en  precîiântéï  en  adrnetbtntda  ttSéraricC  da/iV 
toute  soif  étendue  pour  tou teâ‘ les' croVetibë^ 
étrangères1,  ont  pour  tarit’  demdfidé  urie  sortit 
d-, * préférence  pour  la  croyance  nationale , éfc 
: V f.  pas  voulu  qu’on  donnât'  aux  premières, 
e'célies-ci  , des  moyens  d^èntreprisè^,' 
va  -,  t ouf  dans  lin  moment  ou,  insultéè  daftS’  S&£ 
v ; ; P dans  ses  ministres , dail^ses boé&ë's- 
siop-",  èi'j  offroit  tant  de  prises  aux  attaqués* 

©■’  CiT  ; t ; I • « PV) 

de  ses  ennemis. 

s,eF  ’ ■ ' j il  est  bien  essentiel  di’ob  se  rvcï'A 
. ' ■ as  toujours  les  hommes  reli- 

gieux : ai  SoÀf  lés'  nllïs  fanatiques.  Je  dois' 

-*r 

si  'Lu: tique,' en  général  . 


, que  dés  Loin  niés  nouLél- 


qu  un  aemi-impii 

srm  i rl • 

et  tour mentes  plans  lemmnécroaUcë  , de  téls* 
ni  cfes  i- 

de *1  ’Moïè‘  qu'ils  ont  lUÛéèr :séé;*  cftlicicniilié> ils* 

: 5c  ï >re3a  c ; • id  ’ ■ de  la  yen- 

peaiicé , cette  ÿëhgeândé  remue  à cnà^uer 
mutant  leur  &ainel  Kieù>  ni  iras  Panait 

que  quê  Hobbes,  Spinosâ  et  Epibure:  Leurs 
mœ urc  firent  'douces  , leurs  opinio'rôs  sur  Fa 
morde  saines  ; ils ' Vsiii 
de  ceux  ' qui' ddtêstôi'ent tejtri  opinions. 


ne' me  me' 


Çes  hommes  profoxids, , qui  ayment  médité 
toute  a Les  affection  s cm  cœur  humain  ,étoien£ 
bien  foin  d’ayoir  de  la  haine  pour  les  ministres 
des  cultes  religieux:ils  savoient  que  c est  1 i 
superstition  qui  a pu  faire  les  piètres,  mais 
non  pas  les  prêtres  la  superstition;  ils  savoient 
que  l’instinct  de  toute  religion  est  de  détacher 
les  hommes  de  la  terre  ; que  par  conséquent 
ieurs  ministres- doivent  tâcher  de  porter  sans 
cesse  toutes  leurspensées  vers  le  ciel;  que  clans 
quelque  religion  que  ce  soit , ils  tendent  tous 
à avoir-une  domination  démesurée  surfes  es- 


prits et  sur  les  consciences,  et  que  , malgré5 
cela , ils  ne  parviennent  jamais  à causer  de 
véritables  maux  que  lorsque  les  ‘gouverne-, 
mens  eux-mêmes, endormis  dans  l’oislvète-  et 
dans  l’indolence, laissent  aller  au  hasard  cette 
tendance  naturellement  active  et  dangereuse. 

On  ne  peut  donc  concevoir  par  quel  tra- 
vers rassemblée  nationale  a pu  se  refuser  à 
une  déclaration  aussi  raisonnable  que  celle 
qui  lui  étoit  demandée.Déclaration  aussicon- 
forme  aux  vues  de  la  religion  qu’aux  sug- 
gestions de  la  philosophie  et  de  la  politi- 
que ; déclaration  qui  ne  pouvoit  nu irè  eit 
aucune  maniéré  au  succès  de  ses  operations’ 
financières  ; qui , au  contraire , tendait  a les 
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rassurer  , a les  faciliter  en  ne  'laissafït  pliis 
aucun  cloute  sur  ses  volontés  et  sur  ses  in- 
tentions ultérieures,  (i) 

En  suivant  les  principesque  nous  avons  ex- 
poses, nous  croyons  donc  indispensable  clan» 
tout  état  policé,  en  admettant  la  tolérance  de 
tous  les  cultes  , (2)  cle  reconnoître  en  même- 

(\)  ne  m 3 étendrai  pas  ici  sur  le  détail 
des  injustices  énormes  que  V assemblée  natio- 
nale me  paroi  t avoir  commise  dans  la  spolia- 
tion des  titulaires , J’ai  publié  ailleurs  des 
observations  assez  importantes  à ce  sujet  ; 
nen  ne  prouve  mieux  qu’il  n’y  a rien  à y ré- 
pondrequelapitoyableréponsede  M . Cérutti, 

(z)  J admets  ici  la  tolérance  la  plus  éten- 
due ;je  crois  bien pourtantque  cette  tolérance 
doit  avoir  un  terme , et je  suis  bien  sûr  que  la 
plupart  de  ceux  qui  parlent  de  tolérance 
n ont  jamais  eu  l’idée  des  véritables  princi- 
pes sur  Dette  matière . Vous  voulez  admettre 
indistinctement  toutes  les  religions ;fortbien£ 
'vous  admettrez  donc  les  Quakers  , qui  ne. 
portent  jamais  les  armes  , les  Juifs  , qui  ne 
se  battent p as  les  jours  du  sabat,des  religions 
qui  ordonnent  des  sacrifices  humains , comme 
a Carthage , ou  qui  les  conseillent 9comme  à Im 


temps,  une  religion  principale  , comme  reli- 
gion de  l’état , de  lui  assurer  à elle  seule  une 
dotation  publique  et  territoriale  , et  enfin 
d’attacher  cette  religion  meme  a lu  constitu- 
tion, en  déclarant  que  le  roi  et  les  membres 
du  corps  aristocratique  , c’est-a-dire  , du  sé- 
nat héréditaire  , n’en  pourront  professer 
d’autre. 

cote  de  Malabar.  Vous  admettrez  donc  les 
religions  qui  défendent  le  mariage , comme 
certaines  sectes  du  C hristiaiiisnie  , ou  dont 
les  fîtes  sont  contraires  aux  bonnes  mœurs , 
comme  les  Gnostiques  , les  jidamistes . bous 
admettrez  aussi  le  culte  de  Venus , les  pros- 
titutions de  Babyïone  , les  processions  ou 
Von  portoit  le  phallus , le  baptême  par  im- 
mersion de  laprimitive  église,  etc . etc . etc. 
—Je  sais  ce  que  vouss  allez  me  répondre  ; 
mais  il  s’ en  suivrapar-là  même  que  vous  n ad- 
mettrez jamais  aucune  religion  dont  le  s rites 
et  les  loix  soient  contraires  aux  loix  et  aux 
mœurs  du  pays . La  tolérance  des  religions 
doit  donc  se  régler  par  les  loix  civiles  , et 
votre  tolérance  dès-lors  n’  est  plus  illimitée . 

On  s’appercevra  encore  que  je  n ai  pas 
parlé  dans  ce  chapitre  de  V influence  de  la 
religion  sur  la  morale  et  la  politique  ; c est 


Je  crois  è&çar 3 qi  • o'cksis  dépars  ou  la  tq~  : 
ligtet  est  cousit.  Tovie  ..  o > e rn  e ié  * 
rôi  t^ré'te'c: -Loihit*»,:  > r/afirir 

cVâtii-’ré  ~sO«Vèrkuf  pomit  ; i ira  ixîtoi  ^adndm&h 
1*  constitution  loi  par:  > >.v;  a:  • , ,n ' ne 

puisse  s’y  r . ; 

cratie  ; m&isM&‘'  s tflsÇx  v.i  r eanieuiaue  reli- 
gieuse se  trouve  inCompal ible  . ee  L L p ,■;■  :>>-■ 
te, xi  est  essentiel  ne  prendre  tou t 5 Les  prê- 
tions pour  qu’elle  rie  puisse  y avoir  àucün  ef-  1 
fet  civil -Sans  le  roi.  Le  roi  cl  dit  rilors  avoir 
dans  les  nialieress'rëligieusesuri  veto , 'pour  en 
empe aller  i’influence^Civlle  , comme  ilTi 
dans  toiuès  lès  branches  d’admi  nîstration  oiL 
11  - • - le  caefq  quoiqu’il  n’y  exerce 

pas  tou; o nas  une- action  directe  et  principale.  ' 

qicê pense  pas  quête  rèügio/t  doive  ja- 
maisavoir  cV influence  dirèctèdàé't  é^ard , et' 

m — *D  q 

je  pense  nu  contraire  car  les  hommes  et  les  •' 
peuplée  sont  toujours  trè  avilie  use  ét très- ni ab 
heureuse  , lorsque  Ici  rehgiort.  est  'obligée  dês 
s'emparer  de  leur  an  te , et  de  leur,  tenir  lieu 
de  vertu.  Je  ne  sitrs  do  repas  de  P avis  de  Md 
Necker  a cet  égard .df/  à lo/rg- temps  que  f ai 
fait  dès  observations  sur  son  dre  de  l'impor- 
tance dos  opi/i'cc  rr/pi  -usas  > et  je  ne  tar- 


de j'ai 


pas 


a 


publier. 


\ 
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Enlxn,  f estime  que  si  cette  religion  est  de 
nature  -i  avoir  une  grande  action  sur  léVsen- 
ti m,  ;r  s , sur  les  vœùx  les  habite  déà  des  boni- 
ine^^si  sesphristr  s voués  au  célibat , et  for- 
mant pour  ainsi  dire  une  classe  separee  7 ten- 
dent à s’isoler  et  à se  fo  mer  sans  cesse  en 
corporation  parti  ~erç  clans  ta  grande  cor- 
poration polit  que,  il  estindis  ^ensable  de  leur 
•ôfer  , nomp-aî  h' ir'oit  éligibilité \>  ce  qui  , 
suivant  anor,  se  ro  tt-ab  bur  le  , mais  bien  ; celui 
«de  l%l  et.  'rat.  3.  es* ministres  de  là  religion  au- 
roiént  d ne  éi  exclus  par  moi  des  assemblées 
prihie  c s et  électorales;  mon  voeu  a cet  egard 
a.  été  p bl  é et  connu:  (t) 

a i (i)  J ’ai  t dvel  fpéi  ;/r«:  ela. m es  :décs  et?7ies 
. "principes  i 1? cc^s emjlc  e nu<ln  tic+Lç  > loi  s de- 
$ organisai  l n des  municipal^és  * 

:.i0  CilH  iftiiifr*  ' : 
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CHAPITRE  XI 


De  V ordre  judiciaire  dans  ses  rapports  poli- 
tiques. 

Tl  y a deux  maniérés  de  considérer  l’ordre 
judiciaire  dans  ses  rapports  civils  et  dans  ses 
rapports  politiques.  Nous  avons  vu  que  l’or- 
dre judiciaire  devoit  nécessairement  avoir 
une  influence  politique; nous  avons  vu  que  les 
grands  du  royaume  étoient  nécessairement 
ceux  qui  doivent  former  la  chambre  haute  ; 
nous  avons  vu  que  pour  former  une  chambre 
haute , il  falloir  nécessairement  avoir  un  veto; 
que  pour  avoir  un  veto , il  falloit  uvoir  une 
puissance,  et  que  la  seule  puissance  qui  pour- 
voit couvenir  aux  grands  d’un  royaume 
formant  une  chambre  haute,  c’étoit  la  puis- 
sance judiciaire.  Mais  il  est  clair  que  cette 
puissance  ne  suffiroit  pas  si  elle  n’étoit  qu’un 
phantôme  ^ et  elle  seroit  véritablement  un 
phantôme  si  elle  ne  s’exerçoit  jamais  , ou  si 
elle  ne  s’exerçoit  que  dans  des  occasions  ex- 
trêmement rares.  Pour  être  réellement  une 
puissanc  edigne  de  figurer  dans  la  constitu- 
tion , il  faut  que  son  action  ait  de  la  tenue 
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et  de  la  consistance  ; car  encore  une  fois  , 
ce  n’est  point  un  corps  de  parade  qu’il 
faut,  c’est  un  corps  agissant,et  dont  l’action, 
pour  ainsi  dire  quotidienne  , se  fasse  des  at- 
taches vigoureuses  et  profondes  ; ce  n’est 
qu’alors  que  cette  puissance  pourra  avoir 
réellementun  Et  qu’on  le  remarque  bien: 
l’art  d’une  constitution  ne  consiste  point  à 
former  des  puissances  foibles, de  peur  qu’elles 
fassent  quelque  chose.  Toutes  les  puissances 
d’une  constitution  doivent  être  au  contraire 
fortes  et  le  plus  fortes  qu’il  est  possible.  Toute 
la  précaution  à prendre  est  seulement  de  tour- 
ner tout  l’intérêt  de  ces  forces  vers  la  chose 
publique , de  les  y occuper  sans  cesse , de  les 
y épuiser,pour  ainsi  dire,ahn  qu’elles  n’aient 
jamais  le  temps  de  se  tourner  les  unes  contre 
les  autres.  Les  soldats  ne  prennent  jamais 
dispute  devant  l’ennemi  ni  les  ouvriers  à l’at- 
telier.  N’affoiblissez-donc  pas  vos  puissan- 
ces , gardez-vous  seulemént  de  les  tenir  oi- 
sives, et  puis  soyez  sûrs  que  vous  aurez  du 
succès , pourvu  que  vous  ayez  su  dans  tous 
les  cas  proportionner  les  forces  aux  puissan-. 
ces,  et  les  puissances  à l’œuvre. 

Une  des  fonctions  de  la  chambre  haute  se- 
ra donc  d’être  a la  tête  de  l’ordre  judiciaire; 


m 

îiiâisi  polir  être  véritablement  à la  tête  del’or- 
'âh1  rütlèiiïîiré , il'  ïaud  qu’elle  en  exerce  les 
p:h:c'p:ih  s fonctions  ; il  faut  qu’elle  forme 

lé" seul  'tidhiiridl  pour  les  crimes  déliante 

• ( r - . -f-  ; . , , ..  -j  , i . ^ - j 

fmnison  ,i  fa  a ; \ ul  lie  ait  encore  l’attribution 
de  tous  les  délits  d’ordre  public  / et  qu’aucun 
. VâribtioB ï). aire  publia  ne  puissé  être  jugé,  con- 
damne et  destitue  que  par  elîe;il  faut  encore 
an’efiè  constitue  le  tribunal  de  révision  pour 
tous  les  jùgémens  particuliers  rendus  contre 
les  formes  prescrites  par  la  loi  ; mais  alors 
elle  n’en  recevroit  l’investiture  que  du  roi: 
le  roi  seul  pôurroit  la  saisir  de  cette  impor- 
tante discussion.  Les  requêtes  ; • s particuliers 
seraient  toujours  à cet  effet  acii essées  aürôi, 
oui  . sur  les  griefs  exposés,  seroit  le  mdître 

A- "rat. 


de  les  admettre  ou  de  les  rejetter  ; ma 
moment  qu'elles  seraient  admises  , elles*  ne 
pourroient  être  jugées  que  par  la  chambre 
haute  ou  la  haute  cour  nationale,. 

Enfin , il  m’a  paru  convenable  de  la  côns’tb 
tuer  seul  juge  par  appel  de  tous  les  délits  où 
les  gentilshommes  seroient  accusés  ou  con- 
damnés en  première  instance  à des  peines 
capitales  ou  infamantes.  Je  crois  digne  d’une 
belle  conatitutionde rc  garder  tout  délit  gr  ae 
d’un  gentilhomme  comme  un  délit  public, et 

d’associer 


J’assôciet- , en  quelque  sorte,  ses  actions  pri- 
vées à 1 Importance  des  fonctions  nationales  ; 
car  celui  qui  a reçu  des  honneurs  de  ]a  pa- 
trie a conti  acte  avec  elle  cies  engagemeiis 
plus  étroits  , et  du  momexit  qu’il  est  accusé , 
il  importe  de  mettre  beaucoup  de  .publicité 
a sa  honte  ou  à son  innocence. 

1)  un  autre  côté,  il  ne  me  paroîtpas  sans  in- 
convénient de  laisser  la  disposition  de  l’hon- 
neur  et  de  la  vie  de  citoyens  d’une  condition 
elevee  a la  discrétion  d’hommes  d’une  condi- 
tion inférieure  .Je  craindrois  de  leur  part  ou  la 
, laveur  de  la  bassesse  ou  la  prévention  del’en- 
vieXes  hommes  de  touslestemsmeparoissent 
avoir  senti  de  môme  cët  é i oi  g nemeh t p our être 
jugés  par  des  hommes  d une  condition  au-des* 
sous  de  la  leur,  il  s est  manifesté  parmi  les  na-  . 
tion  s les  moins  civilisées,  et  il  n’y  a pas  de  dou  te 
que  c est  ce  qui  a voit  d onné  lieu  en  France  au 
fameux  jugement  par  pairs. Cest  dans  lesme- 
mes  vues  que  Charlemagne^ce  prince  si  grand 
dans  tout  ce  qu'il  fait, ayôît  lui-me mec onsacré 
dans  ses  capitulaires  cette  maxime  célébré; 
major  à minore  non potestjzuIican  .il  me  sem- 
ble donc  que  jeserpis  satisfait  d’avoir  consti- 
tue ma  haute  cour  nationale  sur  ces  erremens. 
Four  ce  qui  est  des  autres  tribunaux  # soit 
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d’instance^  soit  d’appel,  il  me.paroît  d’abord 
bien  essentiel  qu’ils  ne  soient  pas  trop  hbjn- 
breux,il  me  paroît  essentiel  aussi  qu’ils  nè  le 
soient  pas  trop  peu.  Dans  le  premier  cas  ils 
auroient  plus  de  force  que  d’activité  , dans 
le  second  ils  auroient  plus  d’activité  que  de 
force  ; je  demande  qu’on  ne  méprise  pas  ici 
les  détails  , parce  qu’ils  tiennent  plus  près 
qu’on  ne  pense  au  bonheur  des  peuples  , et 
qu’à  cet  égard  rien  n’est  minutieux.  Du  reste, 
plusieurs  questions  importantes  se  présentent; 
y aura-t-il  des  cours  d’appel  ? les  juges  seront- 
ils  temporaires  ou  à vie  ? seront-ils  élus  j>ar 
le  roi  ou  par  le  peuple  r 

Je  crois  d’abord  qu’il  faut  des  cours  d’ap- 


pel , et  que  ces  cours  doivent  être  pla 
dans  les  grandes  villes.  La  vertu  , dlt- 
habite  indistinctement  les  grandes  comme  les 
petites  villes  ; cela  peut  être  ; mais  les  tâlens  , 
les  lumières  , l’aisance  qui  mettent  l’homme 
à l’abri  des  premiers  besoins  habitent  de 
préférence  les  grandes  villes  , parce  qu’ils 
recherchent  toujours  de  plus  grands  théâ- 
tres. Les  juges  des  grandes  vi  les  seront 
donc  toujours  plus  éclairés  , pltts  habiles  , 

moins  avides  ; une  plus  grande  masse  d’opi- 
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Hiîor?0il,Uil  cKn9roner  cc  à la  vertu, 

al^i r1??. a ji]?%^n^ >8 f^3  c ï 1 e r c ^er  > comme  on  a 
ei£ut  ; il  combattre  cette  sûpér?orite  des  villes 
znW  fWl  jéfjf-  marquée  par  la  nature,  et  qui 
ôJ? ÏSfej sSî r/j  ^ou]ours  > <jool  qn’on.  lasse  , parce 
qu’elle  est  dans  le  rapport  des  choses  ; il  fal- 
îoit  savoir  en  tirer  parti.  Il  faut  convenir  qu’il 
y a tout  a la  lois  de  Tabsurdité  à vouloir  em- 
pecbcr  une  chose  nécessaire  , et  de  la  mal- 
. adresse  à ne  pas  savoir  eu  profiter. 

> bL  P-cverition,  si  la  passion, 
si  l’ignorance  sont  sujettes  à se  fourvoyer  ; si 
les  affections  ou  les  haines  locales , si  l’intri- 
gue, si  diverses  sortes  de  préjugés  peuvent 
emporter  une  sentence  injuste,  faut-il  que 
% fÀ>-ffieur  7 la  méprise  ou  pmpruâencé  d’un 
moment  puisse  causer  une  injustice  irrépa- 
rable  P au  lieu  qu’un  premier  revers  redouble 
1 activité  de  la  partie  condamnée.  Sûre  de 
son  droit , elle  a pu  s’endormir  dans  la  con- 
qI:  hance,  et  se  permettre  en  première  instance 
.des  négligences  qui  lui  ont  nui.  Actuelle-, 
nient  elle  est  avertie,  et  le  péril  remuera 


toutes  ses  forces.  Les  juges.  , de  leur  côté  9 
trouvant  des  matières  déjà  préparées,  une 
instruction  commencée , auront  moins  de 
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détails  ennuyeux  à dévorer  ; enfin,  étrangers 
aux  peats  intérêts  des  parties  contondantes 
éloignées  du  centre  de  leur  querelle  , leur 
jugement  aura  nécessairement  plus  le  carac- 
tère de  l’équité  et  de  l'impartialité. 

Je  sais  qu’on  a cru  éviter  la  plus  grande 
partie  de  ces  inconvéniens  en  établissant  des 
tribunaux  avec  deux  chambres,  dont  lune 
seroit  cour  en  première  instance , tandis  que 
l’autre  formeroit  une  cour  d appel  pour  les 
causes  qui  auroient  été  jugées  en  première 
instance  dans  un  autre  tribunal  ; mais  cette 
institution  , telle  qu’elle  a ete  decretee  par 
l’assemblée  nationale  , me  paroit  encore 
mauvaise,  parce  qu’elle  est  contraire  a la 
nature  même  de  l’appel. 

En  effet, quoique  l’appel  ne  soit  plus  auj  oui> 
diiuice  qu’il  étoit  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence,une  prise  à partie  reelle, il  est  enco- 
re,en  quelque  sorte, une  attaque  faite  au  juge 
lui-même  dans  l’ opinion  publique  ; car  on  n ap- 
pelle pas  seulement  delà  sentence  d’un  juge 
parce  qu’on  le  croit  prévenu  et  trompé,  mais 
encore  parce  qu’onle  croit  in  justeouignqrant. 
Souvent  dans  l'instruction  de  la  cause  d’appel, 
il  est  important  de  dévoiler  avec  éclat  cette 
ignorance  et  çette  injustice.  La  turpitude,  là 
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mauvaise  fol , la  cupidité  des  premiers  juges 
peuvent  devenir  des  moyens  victorieux  pour 
atténuer  des  dépositions, pour  faire  blâme  r le 
refus  d’actes  conservatoires  et  provisoires, né- 
cessaires aux  intérêts  d’une  des  parties,  pour 
faire  tomber  un  procès-verbal , un  inventaire* 
une  information  civile  ou  criminelle.  Or,  dans 
l’organisation  des  anciennes  cours  d’appel , 
Pappellaiitpouvoitsè  plaindre  eii  toute  liberté 
aux  juges  d’appel , parce  que  ceux-ci  placés 
en  situation  différente  et  pli  13  constitués  en 
renommée  et  en  dignité  le  scandale  de  pa- 
reilles plaintes  n’avoitpas  l’air  de  se  réfléchir 
sur  eux  ; il  n’en  seroit  pas  dé  même  aujour- 
d’hui des  juges  accusés.  Des  inculpations 
qui  se  rapporteroient  ou  qui  pourroient  se 
rapporter  a leur  propre  conduite,à  leur  posi- 
tion , à leurs  petits  intérêts,  n’y  seroient  pas 
favèrabléhient  accueillies , 

Pouf  la  seconde  question  : les  juges  seront- 
ils  temporaires  ou  à vie  ? Il  me  paroît  absolu- 
ment nécessaire  qu’ils  soient  à vie  , et  cela 
par  deux  raisons.  D’abord  on  ne  s’attache  à 
un  état  que  lorsqu’on  le  sait  durable  , et  on 
ne  l’exerce  bien  que  lorsqu’on  s’y  attache. 
Dn  suite  ferez- vous  de  cette  profession  un  état 
doux,commode,lucratif?  Si  c’est  une  -faveur, 
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1e  consens  ou  elle  sou  temporaire  ; mais  , si 
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qu’elle  soit  durable.  II  faut  qu’en  sous*pés£ 
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la  société  at- 


tache à cette  charge  pour  en  tempérer  les 
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ennuis,  i homme  puisse  y accommoder  sa  si- 

tuation,  y lormer  ses  habitudes,  s en  i aire  un 

établissement  : car  les  hommes  tranquilles  et 

honnêtes  aiment  sur-tout  a se  caser,  hes  Jiom- 
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n’envisagent  les  places  que  comme  .... 
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pour  arriver  a.  d autres,  sont  des  hommes  qui 
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ne  conviennent  pas  a la  profession  de  iui 
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qui  demande  sur-tout  des  êtres  modérés,  pa- 
cihques,  passifs  comme  la  loi  dont  ils  sont 
les  organes.  Jardin  , soit  que  I éjection  appar- 
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élu  ; d'abord,  parce  qu’ils  l’ont  élif,  et  ensuite  : 

parce  qu  iis  peuvent  Je  destituer  et  ie  reelire  ; 

-,  « . . . . . . 
dans  ce  cas, que  le  roi  nomme  ou  que  ce  soit 

le  peuplerai  me  paraît  inévitable  que  cet  hom- 
me ne  soit  toujours  à la  disposition  du  peuple' 


disposition 


ou  des  ministres;  or,  un  juge  sans  cesse  atta 


que  par  des  impulsions  étrangères,  un  juge 
qui  craint , qui  a des  intérêts  personnels  à 
ménager  , un  juge  enfin  qui  est  réduit  a tâ- 
tonner entre  la  rigoureuse  équité  et  les  con- 
sidérations , est  nécessairement  un  mauvais 
juge. 

Reste  enfin  une  troisième  question,  qui  est 
de  savoir  si  les  juges  seront  nommes  par  le 
roi  ou  par  le  peuple, c’est-à-dire,  par  les  justi- 
ciables. Pour  avoir  du  doute  sur  une  semblable 
question , il  me  semble  qu’il  ne  faut  pas  avoir 
la  moindre  idée  de  ces  trois  mots  : juge,  jus- 
ticiable et  peuple. 

Et  d’abord,  qu’est-ce  que  le  juge  F c’est 
l'arbitre , c’est  le  dispensateur  de  la  loi , c’est 
l’homme  chargé  d’appliqueiqsuivant  sa  cons* 
cience,  la  volonté  générale  à des  cas  particu- 
liers. Or, il  est  incontestable  que  la  loi  ne  soit 
le  bien  de  tous  , que  tous  aient  le  même  droit 
à la  loi;  le  juge  doit  donc  être  l’homme  et  le 
ministre  de  tous , pour  tous  ; il  ne  doit  donc 
pas  être  le  préposé  seulement  d’un  village  , 
d’une  communauté, d’uncanton,d’un  district  , 
d’un  département  ; il  doit  être  le  préposé  de 
l’association  entière  : car  c’est  la  chose  de 
l’association  entière  qui  est  dans  ses  mains. 

Et  certes  , un  village , un  canton , un  dis- 
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trictpnv  dépariameüt-  peuvent' nommer  leurs 
officiers-  HnwbcqUjijijx,  leursx  olIectonrà>  leurs 
administrateurs  • car  c’est  jusqu’à am. çprtaia 
point  la  clioseipixpxe  au  pillage  , au  district, 
et,  mi  département  que  les  administrateurs 
régiront  : ils  son  t en  tout  institués  exprès  pour 
recevoir  l’influence  des  v oiontéspatticulieres 
de  ces  cl  iffércntesparties  de  l’associatipudantf , 
les  points  qui  sont  propres  à ces  parties.  Le 
jugëjau.  contraire,  ne  doit  jamais  recevoir,  ni 
écouter  d’autre  influence  que  celle  de  la  vo- 
lonté -g. énér ale  dont  le  dépôt  lui. est  confié.  Le 
village, le  canton, le  district  peuvent  avoir  tort, 
contre  un  seul  individu,  et  dès  ce  moment  ils 
doivent  êtrec  o n da  mn  é s p ar  le  jn  ge,  p arc  e qu’il 
ne  doitjaniaisliésiu  r entre  la  vplonté  de  quel- 
ques-uns et  la  volonté  de  tous , entre  des  va-' 
lontés  sujettes  et  la  volonté  souveraine  : or , 
il  est  évident  que  ce  n’est  pas  àat:  s.  volontés,, 
sujettes  à instituer  L’arbitre  de.  la,  volonté, 
souveraine  ; car  celui  qui  institue  , et  encore 
rai  eux  celui  qui  destitue  , a trop  de  moyens 
de  substituer  sa  propre  volontéai  la  volonté» 
publique. 

Ici  c’est  le  cas. do  remarquer  combien  oui 
s’abuse  tous  les  j ours  dans  le  langage  ord  1 n aire,: 
en  employant  le  mot  peuple.  Certainement  il 
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est  vrai  cle  dire  que  tous  les  pouvoirs  émanent 
du  peuple ; maisceuxv  qui  ont  les  premiers- 
institués  cet  axiome,  n’ont  pas  entendu  parler 
alors  du  peuple  de  te]  ou  tel  lieu •,  de  tel  ou 
tel  canton,  de  tel  ou  tel  département,  qui  est 
toujours  un  peuple  sujet  ou  un  fragment  de 
peuple,  mais  delà  collection  de  tous  les  mcm- 
bresde  l’association  qui  forme  sehle  le  peuple 
souverain.  Ainsi,  quand  on  a remis  l’élection 
des  juges  à des  districts 'et. a des 'cantons  , et 
qù’on  a dit  qu’on  Tavoit  remise  au  peuple,, 
on  a menti  ; car  on  l’a  remise  seulement  à un 
certain  nombre  d’individus  qui  sont  vérita- 
blement sujets  , et  non  pas  au  souverain  par 
essence  et  par  excellence , qui  est  le  peuple. 

Nous  pouvons  encore  remarquer  qu; on  ne 
se  trompe  pas  moins  sur  d’emploi  journalier 
qu’on  fait  de  ce  mot  justiciable , qti’on  a de- 
viné pour  donner  une  espece  de  vernis  dû 
convenance  à une  institution  vivement  atta- 
quée; quand  on  dit  que  l’édeedon  des  juges  a 
été  remise  aux  justiciables,  on  avance  encore 
manifestement  uné  fausseté  : car,  sans  par- 
ler de  tous  les  cantons  limitrophes  , qui , par 
leur  relations  nécessaires, sont  presquës  aussi 
justiciables  du  juge  du  canton  que  les  habi- 
t-ans eux-mêmes , il  est  évident  que  tous  les 
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citoyens  des  autres  cantons  qui  rfont  pas  de 
relations  de  voisinage  ^ mais  qui  en  ont  de 
commerce,  d industrie,  d’alliance  ou  d’évé- 
nemens,  et  qui  viennent  à intenter  des  ac- 
tions a des  liabitans  de  ce  canton  éloigné  en, 
deviennent  eux-mêmes  dès-lors  justiciables  , 
puisque  la  cause  suit  toujours  , comme  on  le 
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dit  en  droit  forum  rei  ; ce  sont  donc  tous  les 
citoyens  d’un  empire  qu’on  peut  dire  justi- 
ciables d’un  juge  particulier  , et  non  pas  seu- 
lement les  liabitans  du  canton  qu’on  a dé- 
terminé. r 

. 

Or , pour  le  dire  ici  en  passant , qu’on  se 
représente  un  étranger  qui  n’a  pas  influé  sur 
1 installation  du  juge , et  qui  ne  pourra  pas 
non  plus  influer  sur  sa  destitution,  quelle  sera 


la  confiance  d’un  tel  homme  plaidant,  non- 
seulement  conti  e l’in  justice  d’un  personnage 
considérable  du  canton,  mais  étant  forcé 
aussi  de  plaider  contre  la  reconnoissance  du 
juge,  contre  ses  espérances,  contre  ses  crain-. 
tes? Il  est  facile  de  voir  que  sa  situation  de 
tout  point  ne  sera  gueres  avantageuse.  Voilà 
pourtant  les  tribunaux  que  vous  avez  faits. 

Il  est  donc  clair  que  ce  n’est  pas  à quelques 
individus,  qu’on  appelle  faussement  & peuple , 
qu’on  doit  remettre  le  çlioix  de$  dispensa- 


teurs'de  la  loi  ; mais  bien  plutôt  au  monar- 
que qui  est  le  véritable  représentant  cle  tous, 
qui  est  spécialement  commis  pour  veillera 
l’exécution  de  la  loi  pour  tous  , parce  que  le 
juge  qui  ne  doit  pas  être  sous  son  influence, 
doit  cependant  être  sous  sa  protection  immé- 
diate , et  que  cette  protection  est  bien  plus 
active,  quand  l’homme  de  la  loi  est  en  même 
tems  l’homme  du  roi  et  institué  par  lui;  car 
la  loi  et  le  prince  doivent  toujours  être  et 
paroître  inséparables.  Celui  qui  blesse  la  loi 
dans  une  bonne  constitution  doit,  pour  ainsi 
dire.,  blé&Ser  lé  prince,  et  ce  h’esî  même  qtie 
par  cette  espece  dé  personnalité , qu’il  peut 
être  suffisamment  et  constamment  stimulé  au 
maintien  et  à la  protection  de  l’ordre. 

An  lieu  qu’un  juge  qui  n’aura  d’autre  appui 
que  le  petit  fragment  de  peuple  qui  lui  aura 
donné  son  vœu  , et  qui  est  épars  autour  de 
lui,  quelle  sei’â  sa  ressource,  lorsque  ce  frôle 
appui  qui  fait  toute  sa  force,  se  tournera  con- 
tre lui-même  P comment  me  persuadera-t-on 
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que  cette  partie  du  peuple  se  soulevant  contre 
sa  propre  créature,  respectera  davantage  l’ou- 
vrage de  ses  mains  que  celui  de  l’association 
entière,  ou  du  monarque  qui  en  distribue  les 
forcesPNe  retomberons-nous  pas  bientôt  dans 


Ï5<f 

cct  arbitraire  qti  on  â si  fort  reproché  ku  cfed- 
potisme,  ou  plutôt  n’est- ce  pas  le  despotisme 
de  la  multitude  qui'  aura  remplace  éelui  d‘un 
seul  P lit  que  devièndra  l’homrrie  calomnie, 
Inonime  dénonce  comme  accapareur,  com- 
me conspirateur,  riiomnie  désigné  à la  haine 
publique  ? quelle  sera  sa  confiance  dans  les 
créatures  du  peuple  contre  la  fureur  du 
peuple?  on  nous. parla  alors  de  læ vertu  de 
Plioinme , de  la  loi  ; on  nous  parle  de  soti 
intrépidité , de  son  héroïsme  , et  c’est  ainsi 
qu’on  réduit  tout  l’espoir  de  l’innocence  â 
l’héroïsme  du  juge.  Mais  encore  n’est- ce  pas 
s’abuser  que  dé  ne  pas  voir  que  le  premier 
qui  aura  été  immole  ainsi  aux  passions  popn- 
laires  deviendra  un  terrible  exemple  pour 
son  successeur;  que  bientôt  le  courage  se  re- 
froidira, qu’une  honteuse  circonspection 
prendra  sà  place , et  que  tout  le  talent  se  ré- 
duira bientôt ‘à  savoir  plus  ou  moins  lâche- 
ment composer  avec  les  demandes  ’ les  plus 
injustes  et  les  volontés  lés  plus  atroces  ? 

Qu  est-ce  d’ailleurs  que  cette  proposition 
de  rétablissement  d’un  homme  public  com- 
mis par  le  foi  pour  îc  ministère  public , à 
côté  d’un  homme  commis  par  le  peuple  pour 
les  jugemens;  c’est-à-dire,  de  deux  ennemis 
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chargés  de  s’observer  mutuellement  , de  sa 
gêner , de  se  contrarier , de  se  nuire  sans 
cesse  ? et  on  appelle  cela  la  séparation  des 
pouvoirs  : c’est  bien  mieux  encore,  car  c’est 
la  séparation  des  intérêts.  Je  crois  bien  qu’on 
arrive  ainsi  à la  dissolution  et  à l’anarchie  , 
mais  non  pas  à la  liberté. 

Le  sens  de  ces  trois  mots  juge  , peuple  et 
justiciable , étant  déterminé,  on  voit  bien 
cjn’il  ne  peut  plus  rester  aucun  doute^sur  la 
grande  question  : si  les  juges  seront  nommés 
par  le  peuple  , ou  par  le  roi.  Seulement  on 
doit  s’imaginer  qu’il  seroit  bien  difficile 
au  rci  de  prononcer  lui-même  sur  tant  de 
nominations , et  de  connoître  en  détail  les 
mœurs,  le  mérite  et  la  conduite  de  tous  les 
personnages  qui  se  preseiiteroient. 

Cette  feuille  d’élection,  abandonnée  à des 
ministres , pourroit  d’ailleurs  être  dangereu- 
sement placée  dans  leurs  mains  ; ce  seroit 
les! exposer  à donner  sans  cesse  des  témoi- 
gnages de  leur  impéritie , et  laisser  trop  de 
tentations  à la  cupidité.  Le  roi  ne  doit  donc 
pas  avoir,  à cet  égard,  d’autres  ministres 
que  ceux  qui  peuvent  lui  fournir  les  plus 
grandes  lumières,  et  oui  ont  l’intérêt  le  plus 
direct  à la  bonté  et  à la  sagesse  des  choix , 
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ici  encore  , comme  clans  mille  autres  points 

ael  administration,  que  des  forces  étrangères 
doivent  venir  réconforté^.  Jft  foiblessç.^u 
prince,  lui  montrer  sans  cesse  Le  but  pfAa. 
route,  en  lui  laissant  seulement  la  liberté  et 
la  latitude  nécessaires  pour  pouvoir  s’y  ba- 
lancer, et  non  pas  pour  pouvoir  s’en  dé* 
tourner. 

Ainsi , ce  n est  pas  au  peuple  des  divers 
cantons  à nommer  les  juges  et  à les  instituer, 
c est  au  roi  seul  ; mais  c’est  au  peuple  qu’il 
convient  de  les  désigner,  parce  que  c'est  lui 
seul  qui  peut  donner  au  monarque  les  véri- 
tables indications  dont  il  a besoin  ; car  son 
interet , aussi  bien  que  celui  du  peuple  , est 
que  les  loix  soient  exécutées,  et  qu’elles  le 
soient  avec  équité  et  impartialité  ; sa  volonté 
à cet  égard  est  nécessairement  pure,  elle  n’a 
besoimque  d’être  éclairée. 

ba  constitution  peut  donc  prescrire  qu’il 
sera  présenté  au  roi, par  les  divers  cantonne- 
mens,  un  certain  nombre  de  sujets  ; trois,  par 
exemple , sur  lesquels  le  roi  en  choisira  et 
en  instituera  un  : de  cette  maniéré  ^ on  ne 
s assurera  pas  absolument  qu’il  sera  toujours 
fait  le  meilleur  choix,  mais  on  s’assurera 
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qu’il  n’éii  sera  jamais  fait  un  mauvais  ; ce  qui 
e^t  déjà  très-essentiel.  La  constitution  ma- 
riera ensemble  l’influence  du  peuple  et  l’in- 
fluence du  monarque  ; elle  s’assurera  pour 
arbitres  de  la  loi  des  hommes  puissans  totit 
à la  fois  du  vœu  du  peuple  et  de  celui  du  roi. 
Alors  elle  aura  créé  eu  tout  sens  une  excel- 


fente  institution. 
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CHAPITRE  XII. 

i b'  . ff  ) ' ' • 

JDe  l ordre  'judiciaire  dans  ses  rapports 
cuds.  ' 

< i k. T . - 

Ij’ordre  -étant  ^établi  dans'iiu gouvernement 
parmi  les  différent^  masses  de  puissance,  il 
est  essentiel  qu  il  s’établisse  de  luêinç  entre 
tons  les  citoyens.  La  loi  est  la  sauve  ;gar  (Je.de 
la  sûreté,  de  ia  liberté  et  de  Impropriété. 
La  loi  est  le  bien  de  toii§  ; tous  ont  1er  même 
droit  à la. proteqtipn  de. la  loi.. Ma^  comme 
dans  un  état  bien  constitué  les  oppresseurs  ne 
peuvent  espérer  aucune  ressource  dans. .leur 
force  individuelle  contre  les  forces  de  tpus, 
la  haine,  la  coiere,  la  cupidité,  Pin  justice, 
toutes  les  passions  se  montrent  bientôt  avec 
de  nouvelles  espérances  ; elles  cherchent  à 
armer  en  le  ur  faveur  la  seule  force  qui  leur 
reste,  celle  de  la  loi  ; et  c’est  alors  que  des 
peuples  violens  et  barbares  commencent  à 
devenir  astucieux  et  chicaneurs.  C’est  alors 
qu’il  est  bien  essentiel  de  prendre  tous  les 
moyens  pour  empêcher  la  loi  elle  - même 
de  devenir  un  instrument  d’oppression  , 
et  elle  deviendra  nécessairement  oppressive 

toutes 
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toutes  les  fois  que  l’ignorance  ou  fin  justice 
en  pourront  faire  une  mauvaise  application  ; 
c est  donc  a empêcher  une  mauvaise  appli- 
cation, une  mauvaise  exécution  de  la  loi,  que 
la  constitution  doit  porter  tous  ses  soins. 
Sans  cela  les  citoyens  retoinberoient  sous 
une  oppression  d’autant  plus  terrible,  qu’ils 
seroient  forcés  de  la  respecter  par  le  sceau 
auguste  qui  lui  seroit  imposé. 

Les  gouvernemens  ont  pris  sur  cela  diffé- 
rentes précautions.  La  première  et  la  plus 
générale  a été  de  séparer  l’application  de  la 
loi  ; c’est-à-dire  ^ le  jugement  de  son  exécu- 
tion. La  nature  de  î homme  et  l’expérience 
de  tous  les  peuples  nous  ont  fait  voir  qu’il 
falloit  séparer  un  ministère  de  sagesse  , de 
sang-froid , d’impartialité , d’avec  un  minis- 
tère d’activité , d’ardeur  et  de  véhémence  , 
et  que  l’homme  chargé  de  déployer  la  force 
active  ne  devoit  pas  être  le  même  chargé 
d’en  éclairer  les  mouvernens  ; car  ceux  qui 
sont  déjà  si  redouta  blés  par  l’arbitraire  de  leur 
jugement  le  deviendroient  bientôt  davan- 
tage par  l’appareil  et  l’arbitraire  de  la  force  : 
la  libeite  individuelle  seroit  sans  cesse  me- 
nacée , la  liberté  politique  elle-même  ne  pour- 
rait bientôt  plus  subsister. 
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La  seconde  précaution  qu’on  a prise  a été 
de  séparer  encore  le  jugement  du  fait  d’avec 
le  jugement  du  droit  ; en  effet,  il  est  facile  de 
se  convaincie  que  ce  n’est  pas  au  juge  de 
prononcer  sur  un  fait  qui  demande  ou  le  ju- 
gement exercé  de  l’art , ou  la  simple  déposi- 
tion des  sens.  Faut-il  entendre  des  témoins? 
Je  vois  qu’on  a besoin  des  personnages  de 
Confiance  pour  recueillir  les  dispositions  ; 
faut-il  vérifier  un  terrein  ou  des  pièces,  je 
vois  qu’on  a besoin  d’experts  ; mais  en  tout 
cela  la  fonction  de  juge  me  paroît  étrangère 
et  inutile.  D’abord  , si  les  experts  sont  dis* 
cords  , il  faudra  bien  que  le  juge  en  nomme 
un  troisième , ou  qu’il  prononce  entr’eux  ; 
comment  pourra-t-il  prononcer  entre  es  di- 
res de  deux  experts  , sans  connoître  les  ma- 
tières sur  lesquelles  ils  se  sont  exercés  ? S’il 
se  référé  au  jugement  du  tiers  expert,  il  est 
évident  que  ce  jugement  ne  sera  pas  le  sien  , 
mais  celui  du  tiers  expert.  Ce  seront  donc  les 
experts.,  en  derniere  analyse , qui  seront  les 
juges  du  fait,  et  non  pas  lui. 

La  preuve  testimoniale  est  encore , ce  me 
semble  , dcnature  à ne  pouvoir  être  confiée 
au  juge.  D’abord  , outre  que  l’autorité  que 
donne  au  juge  son  caractère  permanent 
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peut-être  d'une  dangereuse  in0iienc#~sur  la 
composition  de  cette  preuve , il  est  déplus 
démontré  qu’elle  ne  doit  pas  se  trouver  cu- 
mulée avec  le  j ugement  du  droit  ; car  si  ces 
juges  se  trouvent  en  certain  nombre,  de 
quelle  m auiere  pourront  s ’arran  ger  ceux  pour 
qui  le  jugement  du  fait  n’offre  aucune  diffi- 
culté , mais  qui  en  trouvent  dans  le  jugement 
du  droit , avec  ceux  qui  n’en  trouvent  pas 
dans  le  jugement  du  droit , mais  qui  en  trou, 
vent  dans  le  jugement  de  fait.  Il  faudra  qu’ils 
divisent  leurs  jugemens,  dira-t-on,  et  qu’ils 
prononcent  successivement  sur  le  droit  et 
sur  le  fait  ; mais  l’honorable  membre  ( 1 ) 

(1)  M.  Duport , dont  je  n embrasse  nulle- 
ment les  opinions  en  général , mais  dont  je 
me  fais  un  devoir  de  louer  ici  la  sagacité  , a 
répondu  , ce  me  semble  , d’une  majüere 
péremptoire  à cette  objection . 

» Quelle  que  soit  l’impartialité,  ditàl,  dont 
un  individu puisse  être  doué , elle  ne  va  ja- 
mais jusqu’à  le  séparer  , pour  ainsi  dire  , de 
lui-même  , et  détruit  tout  contraire , toute 
communication  entre  ses  divers  facultés , en- 
tre son  esprit  et  ses  affections.  Or,  il  est  dif 
ficile  de  supposer  qu’un  homme  veuille  et 
puisse  appliquer  franchement  la  loi  au  civil 
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t^ui  a traité  cette  question  avec  beaucoup  de 
profo  ndeur  a très-bien  prouvé,  suivant  moi , 
que  cette  séparation  ne  saroit  jamais  réelle  ^ 
fractice  et  de  forme  qu’en  ordonnant  à des 
juges  de  prononcer  successivement  d’abord; 
sur  le  fait,  et  ensuite  sur  le  droit.  On  ne  réus* 
sir  oit  jamais  à obliger  la  même  ame  à appli- 
quer franchement  la  loi  au  civil  et  au  crimi- 
nel, à un  fait  dont  l’existence  lui  auroitparu 
douteuse.  Enfin , il  est  sûr  que  la  division 
réelle  , entre  le  jugement  du  fait  et  le  juge- 
ment du  droit,  est  la  seule  de  toutes  lesinsti- 

à un  fait  dont  V existence  lui  a paru  dou- 
teuse , et  au criminel , en  faveur  d’un  homme 
qu’il  aura  jugé peu favorablement  ,*  il  dispu- 
tera sur  le  sens  de  la  loi , sur  son  application 
a.  l’ espèce  , et  de-lci  la  subtilité , l’ équivoque 
et  l’ incertitude  dans  les  juge  me  ns  ^ au  lieu 
d’une  décision  simple  et  naturelle.  JD’ ail- 
leurs y dans  une  fonction  aussi  délicate  que 
celle  de  juge  , il  faut  assurer  leur  délica- 
tesse et  leur  intégrité  en  cherchantà  les  défen- 
dre  de  leurs  propres  erreurs  et  de  la  préven- 
tion qui  attachera  toujours  les  hommes  a leur 
premier  jugement.  Les  mêmes  hommes  qui 
auroient  fait  perdre  à un  individu  son  pro- 
cès sur  la  question  de  fait  au  civil , ou  ceux 
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tutions  qui  puisse  procurer  l’avantage  des 
récusations  arbitraires:  avantage  si  grand 
en  plusieurs  circonstances , que  pour  cela 
seul  il  faudroit  l’adopter. 

Mais  du  moment  que  l’on  sépare  le  juge- 
ment du  fait  de  celui  du  droit,  il  est  clair' 
que  l’on  est  forcé  d’embrasser  la  fameuse 
procédure  par  juré  : cette  institution  sublime-, 
dont  on  a voulu  vainement  attaquer  la  sa- 
gesse, a été  produite,  pour  ainsi  dire,  par 
l’ instinct  de  la  nature  „ dans  des  tems  où  la 
liberté  ne  sa  voit  se  produire  que  par  l’insr- 

qui  n*  au  foie  nt  pas  vu  la  preuve  dans  les  af- 
faires criminelles  ■>  ne  pourraient , sans  se 
faire  une  grande  violence  , faire  gagner  le 
premier  , et  condamner  le  second.  Le  juge 
qui  n aurait  pas  vu  V accusé  coupable  dans 
le  premier  tour  d’opinions  , peut-ïl  le  con- 
damner à mort  dans  le  second sans  re- 
noncer à tous  les  sentiniens  de  la  nature 
et  de  F humanité?  Et  au  civil , le  juge  qui 
auroit  vu  qu’un  fait  a est  pas  prouvé  par 
une  partie  , peut-il  facilement  adopter  les 
moyens  de  droit  qui  doivent  lui  faire  gagner 
sa  cause 

Principes  et  plans  sur  l’ établissement  dû 

l’ordre  judiciaire  , par  M.  Duport , p.%  i7  22  * 
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tincc;  elle  étoit  en  usage  chez  tous  les  peu- 
ples Germains  : ce  fut  le  grand  Alfred  qui  l’in- 
troduisit dans  la  Grande-Bretagne.  J’ouvre  la 
loi  salique,  et  j’y  vois  : les  Francs  seront  ju- 
ges les  uns  des  autres , et  décerneront  ensem- 
ble les  loiæ.  Celle  des  Ripuaires  présente  le 
même  usage  consacré.  Si  on  consulte  les 
chartes  qui  succédèrent  à ces  premiers  teins, 
on  verra  que  les  comtes  ou  les  graffions  ten- 
doient  la  justice;  mais  que  c’étoit  conjoin- 
tement avec  des  Scabins  et  des  Rachimburges 
chargés  de  préparer  les  faits  , et  qui  , pour 
cela,  étoient  élus  par  le  peuple , sçilicet  elçc - 
tos  jjojpuli.  Si  on  veut  pénétrer  de-là  dans 
l’obscurité  des  premiers  tems  féodaux,  on 
verra  un  reste  de  cet  usage  se  conserver  dans 
le  jugement  par  pair  , si  connu  dans  les  cou- 
tumes féodales  ; on  le  verra  sè  propager  en- 
core , après  la  formation  des  communes , sous 
le  nom  de  pairs  des  communes.  Le  despo- 
tisme, à mesure  qu’il  a pris  des  accroisse- 
mens,  n’a  eu  rien  de  si  pressé  que  de  se  déli- 
vrer de  toutes  ces  formes  qui  l'embarras- 
soieiit  ; mais  le  retour  de  la  libené  de  voit  ra- 
mener nécessairement  avec  elle  une  institu- 
tion douce  et  protectrice , une  institution 
qui  fait  que  l’homme  ne  peut  jamais  voir  dans 
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son  semblable  que  son  semblable,  et  jamais 
le  maître  et  le  souverain  arbitre  de  sa  fortuno 
et  de  sa  vie.  Cette  institution  seule  vaudroit 
la  peine  d’une  révolution. 

L’assemblée  nationale  Ta  très  •'heureuse- 
ment adoptée  au  criminel  ; mais  elle  l’arejet- 
tée  au  civil  , et,  ce  me  semble,  sur  d’assez 
légers  prétextes  ; on  a objecté  qu’il  y avoit 
telle  cause  au  civil  où  le  jugement  dufaitétoit 
entièrement  inséparable  du  droit.  Il  m’auroit 
semblé  que  dans  ces  cas  assez  rares,  il  étoit 
assez  facile  aux  parties  de  s’arranger , soit 
entr’elles  , soit  avec  le  ministère  public  , et 
que,  pour  quelques  loix  particulières  qu’il 
auroit  fallu  faire  dé  plus  , cen’étoitpas  une 
raison  de  rejetter  entièrement  une  institution 
si  avantageuse.  Du  reste  , les  appels  , le  tri- 
bunal de  révision  ou  de  cassation  , la  publi- 
cité de  l’instruction  et  de  la  procédure,  sont 
encore  des  précautions  qu’une  bonne  consti** 
tution  doit  prendre  contre  les  abus  civils  du 
pouvoir  judiciaire.  Mais  j’avoue  qu’il  m’est 
impossible  de  mettre  de  ce  nombre  F institu- 
tion de  juges  de  paix  telle  qu’elle  a été  dé- 
crétée par  l’assemblée  nationale . Des  h ouïmes 
qui  ont  dans  leurs  mains  une  autorité  sans 
cesse  menaçante  ont  trop  de  quoi  inlluen- 

h 4 
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cer  la  confiance  et  1 acquiescement,  qui,  de 
leur  nature,  doivent  être  libres  et  volontaires. 

Le  juge  présentera  la  paix  dune  main  , 
mais  de  1 autre  il  aura  un  glaive  pour  la  faire 
accepter.  On  aura  beau  ne  le  présenter  que 
comme  un  tribunal  amiable  et  volontaire  , 
celui  qui  seroit  tente  d’éluder  l’arbitre  seroit 
bientôt  atteint  par  le  juge  ; et  quand  on  pense 
que  des  hommes  habitans  des  campagnes 
isolées  et  sauvages , sans  surveillans  , sans 
témoins  de  leur  injustice  , au  milieu  de 
malheureux  voués  à l’ignorance  et  à la 
misere , jugeront  souverainement  des  causes 
de  5 o livres  ; qu’ils  auront  à leurs  dispo- 
sitions la  propriété  , èt  jusqu’à  un  certain 
point  , la  tranquillité  de  tous  ; quand  on 
pense  que  de  tels  hommes  pourront  ren- 
dre , tout  a leur  aise,  des  décisions  non  pas 
arbitrales,,  mais  arbitraires , et  se  jouer  à 
leur  volonté  de  tous  les  droits  de  leurs  con- 
citoyens , on  ne  sait  que  penser  du  travers 
qui  a pu  faire  goûter  une  disposition  sembla- 
ble. Il  eut  été  cent  fois  préférable,  suivant 
moi,  délaisser  les  juges  de  p lix  ce  qu’ils  dé- 
voient être,  de  simples  juges  de  conciliation, 
sans  leur  .attribuer  aucune  esrece  de  juris. ac- 
tion,encore  moins  de  jar.'Stl  uti  >n  souveraine; 
ousii  oncroyoïtcettejurisJictiouaooülument 


nécessaire  , il  ne  falloit  pas  la  cumuler  avec 
celle  du  tribunal  de  conciliation. 

Enfin,  je  ne  peux  m’empêcher  de  dire  que  ce 
tribunal  même , considéré  comme  concilia- 
toire  , me  paroît  une  institution  oiseuse.  Ce 
n’est  pas  aux  loix  à se  mêler  d’un  ministère 
libre  qui  doit  être  celui  de  la  vertu  ^ ni  à dési- 
gner une  confiance  qui  doit  appartenir  entiè- 
rement à l’estime  et  àl’opinion.  Tant  que  les 
bonnes  mœurs  ne  seront  pas  tout-à-fait  ban- 
nies parmi  nous, il  se  trouvera  assez  d’arbitres 
pour  la  bonne  volonté  et  la  bonne  foi.  A l’in- 
justice,à la  colere,àla  cupidité,  à la  chicane  , 
c’est  en  vain  que  vous  leur  présenteriez  des 
arbitres. 


T)  es  corps  administratifs . 


L rs  corps  administratifs  ne  doivent  être  qn  e 
desinstrumens  et  non  pas  despuissances  : clu 
moment  qu’ils  deviendront  des  puissances,  la 
constitution  es|t  perdue.  J’ajoute  que  ces  ins- 
trumens  doivent  être  entièrement  dans  les 
mains  du  roi, et  non  pas  dans  celles  du  corps 
legislatif, parce  que  le  roi  est  la  seule  puissan- 
ce qui  doive  avoir  un  grand  mouvement  dans 
l’administration.  Mais  c’est  à la  constitution 
seule  à fabriquer  ces  instrumens,et  aies  fabri- 
quer avec  assez  de  soin  pour  leur  donnertoute 
l’utilité  dont  ils  sont  susceptibles;  car  les  rois, 
comme  les  autres  hommes, n’ont  qu’une  éten- 
due bornée  de  moyens  et  de  forces  ; certains 
objets, ils  ne  peuvent  les  embrassera  cause  de 
leur  grandeur;  d’autres  ils  ne  peuvent  les  ap- 
percevoirà  cause  de  leurpetitesse.Ilfautdonc 
que  l’art  delà  constitution  supplée  sans  cesse 
auprès  d’eux  aux  foiblesses  et  à l’insuffisance 
de  T humanité.  Il  faut  qu’elle  tienne  àleur  por- 
tée des  instrumens  qui  leur  conviennent , et 


qui  conviennent  en  même  temps  à la  chose 
publique.  Il  faut  sur-tout  que  ces  instrumens 
destinés  à sonder, à tâtonner  pour  eux  des  ob- 
jets éloignés  qu’ils  ne  peuvent  atteindre»,  ne 
leur  rapportent  pas  de  sensations  infidèles. 
Sous  l’ancien  régime  , les  intendans  étoient 
aussi  des  instrumens  ; mais  ces  instrumens 
étoient  entièrement  vicieux  , pa  rce  que  des 
hommes  tirés  de  leur  cabinet  ou  du  sein  des 
c ours  étoient  les  êtres  les  moins  propres  aux 
détails  locaux  d’administration  qu’on  leur 
confiôit;des  corps  administratifs  aujourd’hui 
seront  nécessairement  de  bons  instrumens  , 
parce  que  leur  méchanique  bienfaisante  aura 
été  construite  par  la  constitution  même  , et 
qu’elle  aura  soin  de  les  composer  des  maté- 
riaux convenables  à leur  destination.  Or , la 
raison  nous  fait  voir  que  pour  bien  gouverner 
une  chose  , il  faut  y avoir  intérêt  ; que  pour 
bien  gouverner  des  détails  locaux,  il  faut  en 
avoir  l’expérience  .Les  corps  administratifs  ne 
peuvent  donc  se  composer  que  d’hommes  do. 
miciliés  sur  les  lieux, et  de  propriétaires^c’esL 
à-dire, de  cette  classe  de  citoyens  qui, n’ayant 
souvent  aucun  rapport  avec  la  cour  , et  tous 
ses  mouvemenSjSont  toujours  les  plus  ignorés 
du  prince  et  de  ses  ministres. 


/. 
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L'élection  directe  des  administrateurs  ne 
peut  donc  par  sa  nature  appartenir  au  roi.  Le 
principe  que  nous  ayons  posé  à l’égard  des 
jug^a encore  ici  toute  son  application;  mais 
il  y a encore  une  raison  qui  lui  donne  de  la 
force:  c’est  que  certains  objets  d’administra- 
tion peuvent  être  regardés, à quelques  égards, 
comme  des  objets  purement  locaux  et  pro- 
pres aux  municipalités,  aux  cantons,  aux  dé- 
partemens  qui  les  administrent  , tandis  que 
l’administration  de  la  loi  appartient  évidem» 
nient  à l’association  entière. 


• 

Néanmois  comme  à ces  objets  purement 
locaux  sont  mêlésune  foule  d’objets  publics, 
tels  que  la  perception  et  le  recouvrement  des 
impôts, la  confection  etl’eptretien  des  grandes 
routes,  les  grandes  entreprises  des  chaussées  et 
clés  ponts  , le  grands  établissemens  de  manu- 
factures et  de  commerce; en  un  mot,  les  rela- 
tion s intimes  que  toute  espece  d’autoritéprend 
nécessairement  avec  la  liberté , la  sûreté  et  la 
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protection  publique;  et  comme  l’importanc  e 
de  cette  autorité  s’accroît  sur-tout  dans  les 
villes  d’une  grande  population  , où  les  hom- 
mes peuvent  si  facilement  être  combinés  , 
excités  à des  mouveinens  désordonnés , il  est 
clair  que  de  teis  détails  ne  peuvent  jamais 
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être  étrangers  à l’autorité  publique , et  par 
conséquent  les  hommes  qui  les  gouvernent 
né  peuvent  être  étrangers  au  roi.  Le  roi  doit 
donc  nécessairement  avoir  une  influence  sur 
la  composition  des  corps  administratifs. 

Et  d’abord  nul  doute  que  leurs  officiers  , 
tels  que  les  présidens,les procureurs-syndics, 
tous  les  maires  des  villesd’une  population  au- 
dessus  de  quatre  mille  âmes, ne  dussent  être, 
dans  la  même  forme  que  les  juges, à la  nomi- 
nation du  roi.  Je  voudrois  encore  que  parmi 
les  autres  membres  de  ces  administrations 
qui  aur oient  été  une  fois  élus  par  le  peuple 
pour  un  terme  fixe  , un  certain  nombre  , tel 
que  le  quart  ou  le  cinquième  , pussent  être 
conservés  pendant  l’intervalled  un  autre  ter- 
me , par  la  volonté  et  le  choix  seul  du  roi. 
Cette  disposition  me  paroît  d’une  grande  im- 
portance ; car  il  est  sur-tout  essentiel  que  les 
administrations  neforment  jamais  en  aucune 
maniéré  des  puissances. 

Sous  l’ancien  régime  , lorsque  le  roi  avoit 
des  parlemens  à combattre  , et  le  peuple  des 
courtisans  à contenir  , il  pouvoit  être  intéres- 
sant pour  la  liberté  publique  d’avoir  de  telles 
puissances  disséminées  dans  l’empire  , pour 


tenir  lieu  en  quelque  sorte  de  corps  legislatif; 
mais  du  moment  que  vous  aurez  un  vrai  pou- 
voir législatif  , gardez-vous  bien  d’en  intro- 
duire d’autres  , gardez-vous  bien  de  mettre 
dans  la  constitution^  d’élever  à la  hauteur 
des  puissances  qui  y sont , aucune  autre  es- 
pece ce  corps  et  de  puissance  , et  sur-tout  de 
puissance  subordonnée. 

C est  encore  par  la  même  raison  que  je  ne 
voudrais  point  au-dessous  des  départemens 
aucune  espece  de  corporation  subalterne. S’il 
ne  régnoit  pas  une  grande  union, une  grande 
subordination  dans  cette  hiérarchie  adminis- 
trative^), ce  qui  sera  bien  difficile,elle  serait 
mauvaise  : s il  y regnoit  une  grande  union  , 
une  grande  subordination  , elle  seroitdange- 
reuse, parce  qu  enveloppant  la  masse  du  peu-, 
pie  par  tous  les  points,  elle  pourrait  trop  faci- 
lement la  remuer  et  la  soulever  ; la  force  pu- 
blique seroit  toute  dans  ses  mains;  elle  pour- 
rait se  former  une  force  de  résistance  qu’au- 
cune force  active  ne  pourroit  vaincre  ; et  du 


( V On peu*  même  répondre  que  cela  n’arri- 
vera jamais, et  qu  on  a introduit  la plusgran- 
de  confusion  dans  un  régime  qui, de  sa  natu- 
re , doitêire  simple  et  facile . 


Inoment  qu’elle  pourroit  avoir  une  volonté 
conîre  la  volonté  générale, le  corps  politique 
«ouffriroit,  et  la  constitution  seroitmenacée. 

Je  veux  donc  de  grands  départemens  et 
point  de  districts;  et  je  dis, je  veux  de  grands 
départemens  pour  en  avoir  moins  , et  qu’ils 
soient  meilleurs.  D’abord  nous  devons  nous 
attendre  que  tous  ces  départemens,  formant 
autant  d’unités  dans  l’administration, auront 
nécessairement  entre  eux  des  rapports,  et  bien- 
tôt par  conséquent  des  dissenssions,des  divi- 
sions d’intérêt  : or  , plus  vous  augmentez  le 
nombre  de  ces  unités, plusfc vous  augmentez  la 
masse  des  rapports , plus  vous  nécessitez  l’en- 
tremise ministérielle  dans  les  détails  minu- 
tieux sur  lesquels  vous  avez  allégué  son  inca- 
pacité;d’un  autre  côté, plus  vous  cernez  le  dé* 
veloppement  d’une  administration,  plus  vous 
multipliez  les  points  d’arrêts,  les  obstacles  et 
les  difficultés, etil  se  trouve  en  derniere  ana- 
lyse,que  vous  avez  multiplié  les  forces  pour 
avoir  moins  de  mouvement. 

Ainsi  il  est  clair  que  vous  faites  tourner  en 
détails  inutiles  et  minutieux  l’exercice  d’une 
force  qui  ne  peut  pas  se  développer  en  grand, 
parce  qu’elle  trouve  sans  cesse  des  obstacles 
dansée  plus  grande  étendue  de  vues  ; et  les 


citoyens  finissent  bientôt  par  avoir  continuel-* 
iement  sur  eux  une  autorité  qui  les  gêne  et  qui 
les  pressent  cela  souvent  sans  autre  but  que 
celui  de  ne  pas  demeurer  oisifs. La  liberté  indi- 
viduelle ne  gagne  donc  rien  à cette  action  pa  - 
rasite , et  la  puissance  publique  y perd  (1). 

Enfin, l’on  sent  qu’une  multitude  considéra- 
ble d administrations  supérieures  et  inférieu- 
res deviendroit  un  objet  de  dépense  effrayant, 

■UÉ.V  .y..—.  f^rirrtKiTBman» 

(1 J Ce  sera  sûrement  une  chose  curieuse  que 
de  voir  remuer  ensemble  les  départe m ens, les 
districts, le  s municipalités  ,le  s cours  de justi- 
ce et  les  gardes  nationales  ; et  qui  sait  si  les 
clubs  ne  voudront  pas  aussi  s9  en  mêler  ? com- 
ment T autorité  royale  viendra-t-elle  à bout  de 
s9  insinuer  dans  un  si  grand  nombre  de  bran- 
ches attachées  à autant  de  souches  différen- 
tes: et  si  leur  vie  n9 est pas  la  même , si  chaque 
corporation  a une  volonté  qui  /’imbroglie  ^ 
quelle  conjusion  ! quelle  anarchie  ! Que  de- 
viendra la justice jl9  administration  et  le  gou- 
vernement? O 71  dit  que  la  justice  ne  se  i?iêle- 
raplus  des  adniiîiistrations:cei'tes,je  le  crois\ 
mais  comment  fera-t-on pour  que  les  adminis- 
trations f es  munci p alités ,L es  gardes  nationa- 
les j ne  se  mêlent  pas  delà  justice  ? 

* et  qu’uue 
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quune  telle  considération  est  bien  quelqu# 
chose  pour  une  nation  obérée  ; et  sûrement  ce 
n est  pas  la  peine  de  dépenser  plus  d’argent  pour 
avoir  des  administrations  plus  mauvaises, 
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CHAPITRE  XIV. 


De  la  division  du  royaume  pour  la  représentas  ion. 
nationale . 

L e plan  de  M.  de  Mirabeau  , et  celui  de 
M.  T houret  , c est-a-dire  du  comité  se  com- 
battirent long-temps.  M.  de  Mirabeau  pensoit 
avec  le  comité  de  constitution  , qu’il  falloit 
changer  1 ancienne  division  par  province  , et 
pour  mieux  en  dénaturer  l’esprit  , il  vouloit 
porter  jusqu  a cent  vingt  le  nombre  des  divi- 
sions nouvelles  du  royaume.  M.  Thouret , au 
contraire,  avec  le  comité',  n’en  vouloit  que 
quatre-vingt.  M.  de  Mirabeau  pensoit  que  la 
population  devoit  former  la  seule  base  dé  la 
repiesentation.  Le  comité  , au  contraire  , vou- 
loit  quelle  fût  [partagée  entre  la  population  , 
la  contribution  et  le  territoire. 

Je  n’entrerai  pas  ici  dans  les  autres  détails 
de  la  représentation  proposée  soit  dans  le  projet 
du  comité  , soit  dans  celui  de  M.  de  Mirabeau  ; 
mais  je  dois  dire  d’abord  que  j’adopte  avec 
le  comité  la  triple  base  de  représentation  ; 
idée  sublime  digne  d’immortaliser  ses  auteurs  , 
sur-tout , si*  au  lieu  de  la  réduire  aux  éiémens 
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de  la  représentation  législative,  on  l’aToit  ap- 
pliquée à la  représentation  administrative.  Ce- 
pendant je  n’ai  pas  vu  que  cette  excellente 
Institution  ait  fait  dans  l’assemblée  l’impres- 
sion qu’elle  méritoit.  Il  me  paroit  qu’en  général 
on  n’y  a jamais  assez  senti  que  s’il  ne  faut  que 
des  hommes  pour  composer  une  armée , ce  ne 
sont  pas  des  hommes  seuls  qui  peuvent  com- 
poser un  empire  , et  que  c’est  en  cela  sur- 
tout que  dait  différer  la  discipline  d’une  armée 
ou  d’une  tribu  errante  , de  celle  d’une  nation 
propriétaire  et  casanière  , où  la  terre  , qui  a fixé 
les  hommes , et  qui  les  nourrit  , mérite  une 
partie  considérable*de  la  protection  des  loixv 
Et  n’est-il  pas  incontestable  qu’une  foule 
d’hommes  casés,  et  rapprochés  dans  un- petit 
espace  sont  politiquement  plus  forts  et  réelle- 
ment plus  heureux  : or , si  la  même  quantité 
d’hommes  répandus  sur  un  espace  immense  , 
sans  liaison  entre  eux , sans  société,  sans  rap- 
port , sont  tout-à  la-fois  plus  foibles  et  près-; 
que  toujours  plus  utiles  , ils  doivent  dès-lors 
mériter  plus  d’attention  et  de  faveur  de  la 
part  du  gouvernement  dont  le  but  est  d’en- 
courager la  foiblesse  , et  de  protéger  l’uti- 
lité. 

D’upi  autrve  coté  ? les  auteurs  de  la  régéaé- 
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ration  d’un  vaste  empire  ne  doivent  pas  être 
comme  des  hommes  ordinaires  frappés  seule- 
ment des  considérations  passagères  du  moment? 
leur  providence  doit  embrasser  tous  les  évé- 
ïiemens  et  tous  les  temps.  Or  , dans  cette  im- 
mensité d’âges  qui  se  succèdent , telles  sont  les 
révolutions  de  la  fortune  quelle  semble  couvrir 
de  ses  vicissitudes  jusqu’à  la  surface  du  sol  que 
nous  habitons.  De  grandes  villes  s’élèvent  tout- 
à-coup  au  milieu  des  déserst  , tandis  que  d’au- 
tres deviennent  des  déserts  elles-mêmes.  Des 
pays  aujourd’hui  incultes  et  stériles  vont  se 
couvrir  de  forêts  , des  marécages  se  changer 
en  prairies  , des  plages  arides  se  féconder  par 
le  commerce  ou  par  les  arts.  Voilà  ce  que  doi- 
vent envisager  des  législateurs  appellés  à créer 
une  constitution  durable  comme  le  monde. 

Enfin  il  est  facile  de  prouver  que  ni  la  po- 
pulation , ni  la  contribution  , ni  le  territoire 
seuls  , ne  peuvent  former  une  bonne  base  ce 
représentation.  Si  c’est  le  territoire , il  en  ré- 
sultera des  inégalités  trop  saillantes  ; si  c est 
la  contribution  seule  , l’influence  sera  toute 
pour  la  richesse  ; si  c’est  la  population  seule, 
les  classes  vouées  malheureusement  à l’indi- 
gence , auront  une  action  trop  forte  ; et  quel 
usage  en  feroient  des  hommes  accoutumés  à 
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Vendre  leur  propre  volonté  à des  maîtres  ? 
Xja  liberté  publique , marchandée  sans  cesse  dans 
leurs  mains  , seroit  bientôt  à la  disposition  du 
premier  ambitieux  qui  pourroit  la  payer.  Il 
n’y  a donc  que  les  trois  bases , telles  qu  elles 
ont  été  combinées  ensemble  par  le  comité  de 
constitution  , qui  renferment  essentiellement 
les  principes  d’une  bonne  représentation. 

Mais  c’est  sur-tout  dans  la  partie  adminis- 
trative que  se  développent  les  avantages  de 
ce  beau  système.  La  police  générale  d’un  grand 
territoire , quoique  désert , a bien  plus  de  dé- 
tails et  par  conséquent  est  bien  plus  difficile,; 
les  grandes  routes  y sont  bien  plus  longues  ; les 
ponts , les  chaussées  , toutes  les  entreprises 
onéreuses  y sont  bien  plus  multipliées  , la  sur- 
veillance y est  bien  plus  pénible  ; et  cepen- 
dant l’assemblée  , qui  a adopté  le  principe  en 
lui- même  par  rapport  aux  places  du  corps 
législatif,  l’a  entièrement  abandonné  par  rap- 
port à celles  de  l’administration  ; c’étoit  bien 
là  pourtant  qu’il  étoit  sur-tout  applicable» 

Je  passe  actuellement  aux  plans  de  divisions 
qui  ont  été  présensés  et  admis  ; et  d abord 
je  dois  dire  que  je  n’aurois  vu  aucun  incon- 
vénient à laisser  subsister  l’ancienne  division  par 
province.  Pourquoi  vouloir  forcer  les  homme* 
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de  quitter  clés  habitudes , uniquement  parce  qu’ils 

les  chérissent  ? Des  habitudes  routinières  ! 

et  qu  importe  si  elles  sont  douces  sans  être 
nuisibles.  Quand  le  Czar  Pierre  voulut  forcer 
les  vieillards  de  son  pays  à prendre  des  vê- 
temens  qui  leur  cléplaisoient , tout  le  monde 
blâma  cette  rigueur  inutile  ; et  puis  ce  n’étôit 
pas  seulement  des  habitudes  , c’étoient  pour 
certaine  provinces  de  très -grands  intérêts  , 
dans  lesquels  cette  division  mettoit  de  très- 
grands  troubles.  On  me  répondra  par  le  succès  , 
je  le  suppose  ; mais  je  dirai  que  ce  succès  ne 
seroit  pas  même  une  preuve  bien  claire  pour 
moi.  Je  sais  tout  ce  qu’on  peut  obtenir  des 
Sommes  en  les  exaltant  ; mais  je  ne  crois 
pas  qu’il  soit  fort  utile  de  lès  exalter.  Je 
sais  avec  les  physiciens  que  ce  qui  fait  que 
îe  cœur  bat  plus  vite , fait  qu’il  battra  moins 
long-temps  ; et  je  crois  en  général  que  les  li- 
queurs spiritueuses  qui  occasionnent  une  cha- 
leur factice  et  momentanée  , nuisent  au  tempé- 
rament , et  le  détruisent.  Cette  réflexion  peut 
bien  s’appliquer  à d’autres  déterminations  de 
le  même  espece. 

Mais  pour  en  revenir  ici  à des  vues  pins 
générales,  et  c’est  par-là  sur-tout  que  jepsétends 
attaquer  les  nouvelles  divisions  qu’on  a fixées  , 
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je  dois  dire  d’abord  qu’elles  me  paroissent 
trop  multipliées,  et  j’ai  fait  voir  dans  le.  cha- 
pitre précédent  l’inconvénient  de  cette  mul- 
tiplicité. Je  dois  dire  ensuite,  que  de  si  petits 
inorcelemens  me  paroissent  affoiblir  prodigieu- 
sement les  différentes  parties  du  corps  politi- 
que , tandis  que  certains  membres  et  la  tête 
sur-tout  demeurent  d’une  force  démesuré.  Paris 
offre  , en  effet , cet  exemple  inoui  d’une  force 
prodigieuse.  Au  milieu  d’une  nation  qui  fait 
retenir  de  toutes  parts  les  noms  de  liberté 
et  d'égalité  , une  population  de  huit  cent  mille 
âmes,  soixante  mille  nommes  armés  en  guerre 7 
et  déjà  disciplinés  sous  un  chef  expérimeiv 
té  , une  quantité  considérable  de  canons  ; 
de  munitions  et  d’approvisionnement  de  guer- 
re , un  conseil  , une  police  indépendante  un 
numéraire  considérable  : telle  est  la  masse 
énorme  qui  se  présente  , et  qu’on  va  faire 
jouer  au  milieu  des  atomes  politiques  qu’on 
a formés.  Or  , si  jamais  un  génie  ardent  et 
inquiet , armé  de  toutes  les  ressources  , du 
talent , de  l’intrigue  et  de  l’opulence  , alloit  , 
comme  on  a vu  tant  de  fois  , s emparet  de 
l’esprit  de 'cette  multitude,  échaufier  ses  dé- 
sirs , exalter  ses  espérances  ,.  égarer  ses  idées  > 
se  l’attacher  enfin  par  tous  les  moyens  si  connus 
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et  si  familiers  aux  démagogues , je  le  demande 
alors  , que  deviendroit  laj  liberté  , sans  autres 
secours  que  de  petits  départemens  bien  isolés  , 
bien  divisér  entre  eux  d’esprit  d’intérêt , d’ha< 
bitude  , et  tenus  sans  cesses  dans  un  état  d’af- 
foiblissement  ; tant  par  leur  propre  division 
que  par  l’action  continue  d’une  force  prin- 
cipale et  prédominante?  De  tels  points  se- 
roient-ils  en  état  d’opposer  une  grande  ré- 
sistance ? La  senle  ville  d’Athènes  qui  a voit  à 
peine  une  population  de  trente  mille  âmes  % 
n'avoit-elle  pas  trouvé  le  moyen  de  dominer 
toute  la  Grece  et  une  partie  de  l’Asie  ? Et  le- 
canton  et  la  ville  de  Berne  , quelle  prépon- 
dérance ne  se  sont-ils  pas  acquise  de  même  sur 
tout  le  reste  de  la  confédération  helvétique  ? 

On  a répondu  à cette  pressante  objection  , 
qu  une  ville  ou  une  corporation  , quelque  con- 
sidérable qu’elle  pût  être  , n’ayant  jamais  dans 
corps  legislatif  qu’une  quantité  déterminée 
de  représentation , son  influence  ne  pouvoit 
par  conséquent  jamais  s’augmenter  ni  s’accroî- 
tre ; mais  certainement  on  voit  que  cette  ré- 
ponse répond  aux  difficultés  qu’on  ne  fait  pas  , 
et  ne  répond  en  aucune  maniéré  à celle 
qu’on  fait.  N’est-ce  pas  se  faire  illusion  que 
de  réduire  au  seul  corps  législatif  toutes  l’in- 
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fluence  politique  et  nationale , comme  s’iln  ëtoit 
pas  évident  par  toutes  les  notions  de  la  raison , 
comme  par  tous  les  témoignages  de  l’histoire  , 
que  la  force  d’une  administration  particulière  , 
lorsqu’elle  est  aussi  puissante , a une  action  ex- 
pansive qui  cherche  à tout  absorber  en  elle.,  et 
à tout  envahir.  Oui,  et  c’est  une  vérité  cons- 
tante, du  moment  qu’un  sentimeni  général  ae 
foiblesse  a abaissé  toutes  les  parties  d un 
empire  au-dessous  d’une  corporation  particu- 
lière , du  moment  que  cette  corporation,  par 
une  ostentation  adroite  de  ses  forces  et  ne  sa 
prédominance  , a bien  pénétré  tout  ce  qui  1 en- 
toure de  ce  sent  ment  d’abaissement  et  d’infé- 
riorité , quelque  chose  qu  on  fasse  , la  masse 
des  citoyens  ne  présentera  bientôt  qu  un  amas 
d’hommes  plus  ou  moins  préparés  à la  servi- 
tude ; et  alors  au  milieu  de  cette  humilia- 
tion , et  de  cette  dégration  de  toutes  les 
forces  et  de  toutes  les  espérances,  que  de- 
viendra votre  sénat  , que  deviendra  un  sénat 
foible  et  timide  ? et  certes  ce  que  devint  le 
sénat  d’Angleterre , sous  Henri  VIII , le  sénat 
de  Suede  sous  Charles  XII  , ce  que  devint 
enfin  l’univers  entier  sous  la  domination  de 
Home.  Et  ce  sera  encore  sans  projet , sans 
intention , sans  but  déterminé , même  avec 
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bcacoup  de  patriotisme  et  d’amour  de  la  li- 
berté , que  cet  effet  s’opérera  , parce  qu’il  est 
naturel , parce  quil  sort  d’un,  ordre  de  choses 
mal  constitué  , qui  portera  sans  cesse  cette 
corporation  particulière  hors  de  sa  mesure 
desirée  , de  la  meme  maniéré  qu’un  vaisseau 
forcé  par  les  vents  , ou  dirigé  j)ar  de  mauvaises 
manœnvres  ; fait  malgré  lui  route  à l’ouest , 
tandis  que  tout  1 équipage  desire  aller  au  sud. 

Il  n est  donc  pas  de  doute  , qu’une  puissance 
aussi  vigoureusement  ramasseée  et  concentrée 
en  elle-même  , doit  par  son  instinct,  et  propre  , 
et  comme  malgré  elle  cherchera  sans  cesse  à 
l’augmenter  et.  à s’étendre  ; et  dès  - lors  il  est 
inévitable  que  le  maire  de  Paris  ne  devienne 
bientôt  le  maire  de  tout  le  royaume  ; que  le 
district , ou  l’influence  de  ses  milices,  ne  s’é- 
tende de  plus  en  plus  , au-de  là  de  ses  murs , 
d’abord  de  quinze  lieues  à la  ronde , puis  de 
tente , et  bientôt  sur  toute  la  France.  Bordeaux 
vient  de  donner  à cet  égard  un  exemple  qui 
aura  plus  d’influence  qu’on  ne  pense  sur  les  évé- 
nemens  qui  vont  succéder. 

Je  sais  tout  ce  qu’on  peut  m’objècter  aussi 
contre  l’esprit  de  province  , je  ne  chercherois 
pas  à le  justifier;  mais  je  ne  peux  m’empê- 
cher d'observer  que  cet  esprit  qu'on  calomnie 
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sî  fort,  est  incomparablement  moins  mauvais 
que  l’esprit  de  ville  et  qu’il  en  différé , es-- 
sentiellement , pour  peu  qu’on  réfléchisse  , on 
se  convaincra  que  l’esprit  de  province  est  pu- 
rement défensif,  parce  que  les  élémens  dans 
lesquels  il  se  compose,  ne  peuvent  jamais,  à 
raison  de  leur  foiblesse  et  de  leur  isolement; 
avoir  d’autre  ambition  que  de  se  conserver  et 
de  se  défendre.  L’esprit  de  ville , au  contraire , 
remuant  et  actif  par  lui- même  , est  entièrement 
d’attaquer  , parce  qu’il  se  forme  dans  un  en- 
semble de  puissance  d’autajat  plus  disposée  à 
agir , qu’elle  ne  voit  autour  d’elle  que  des  cor- 
porations folbles,  éparses  et  faciles  à envahir. 
C’étoit  donc  l’esprit  de  ville  qu’il  falioit  chercher 
à affoiblir , et  non  pas  l’esprit  de  province 
qu’il  auroit  bien  fallu  plutôt  lui  opposer. 

Je  n’ai  donc  vu  aucune  espece  d’utilité  à 
détruire  les  anciennes  divisions  du  royaume  , et 
dans  tous  les  cas  , c’étoic  quarante  divisions  tout 
au  plus  qu’il  falioit,  et  non  pas  80. 
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CHAPITRE  XV. 

Du  droit  de  citoyen  , et  des  qualités  nécessaires 
pour  la  représentation  nationale. 

A près  avoir  déterminé  de  quelle  maniéré 
dévoient  se  former  les  masses  politiques  , il  ne 
nous  reste  qu’à  examiner  ce  qui  constitue  l’in- 
dividu politique , c’est-à-dire  le  citoyen.  D’a- 
bord , j’observerai  que  c’est  par  une  mons- 
truosité de  langage  aussi-bien  que  de  politique, 
que  1’assemblée  nationale  a admis  des  citoyens 
passifs  et  des  citoyens  actifs  ; car  des  citoyens 
passifs  ne  sont  autre  chose  que  des  citoyens 
non-citoyens.  Le  -droit  de  cité  est  un  ; tous 
ceux  qui  en  sont  investis  sont  nécessairement 
au  même  nivau  : et  dès-lors  on  ne  peut  ]ias 
être  plus  ou  moins  citoyen  ; tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  citoyens  actifs,  tous  ceux  qui  sont 
écartés  de  riniluence  politique  et  civile  , peu- 
vent être  habitans  d’un  pays  ; mais , très- 
certainement  il  n’en  sont  pas  citoyens. 

J’avois  cru , sur  la  qualité  de  citoyen , 
devoir  présenter  à l’assemblée  nationale  , des 
vues  qui  ne  furent  pas  adoptées  ; cela  n’em- 


pêche  pas  que  j’y  tienne  encore  de  toute  la 
force  de  ma  conviction.  J’avois  regardé  l’état 
de  famille  comme  la  base  de  toute  association. 
C’est  pour  la  conservation  de  fétat  de  famille 
que  la  société  me  paroissoit  s’être  instituée  , 
parce,  que  c’est  sur  - tout  dans  cet  état , en- 
touré d’êtres  foibles  et  si  chers  à son  cœur, 
que  l’homme  a dû  ressentir  davantage  le  be- 
soin d’une  protection  commune.  Ainsi  s est 
formée  entre  le  chef  de  famille  et  la  société , 
cette  union  intime  et  réciproque  qui  seule  doit 
former,  suivant  moi,  la  qualité  de  citoyen  , et 
le  droit  de  cité. 

En  effet , non  - seulement  les  familles  sont 
les  élémens  primaires  de  toutes  sociétés  ; mais 
encore  il  est  évident  qu’elles  composent , dans 
le  corps  politique,  autant  d’unités  particulières  , 
dont  le  chef  doit  composer  , pour  ainsi  dire , 
tout  le  mouvement;  de  maniéré  qu’une  seule 
volonté , une  seule  ame  , une  seule  tendance 
paroisse  animer  et  anime  en  effet  l’ organisa- 
tion domestique;  d’où  il  résulte  que  si  cest  la 
réunion  des  volontés  qui , d’une  maniéré  mé- 
diate ou  immédiate  , doit  former  la  loi  ; la  loi  # 
ne  peut  et  ne  doit  se  former  elle-même  que  par 
la  réunion  des  familles,  c est-a-dire  , de  louis 
chefs,  qui  sont  de  droit  les  dépositaires  de  la 
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volonté  et  du  vœu  domestique.  Dès  - lors 
il  est  clair  que  l’admission  de  deux  ou  plu* 
sieurs  membres  d’une  même  famille,  tendrait 
à donner  une  influence  double  ou  multiple 
à l’unité  élémentaire  de  la  société  j ce  qui  cons- 
titue roi  t , suivant  moi , une  inégalité  poli- 
tique , entièrement  contraire  au  but  de  l’asso- 
ciation. 

Ce  principe  une  fois  posé , donnoit  la  so- 
lution facile  d’une  question  très  - importante 
sur  la  qualité  de  l’âge  nécessaire  pour  la  qua- 
lité de  citoyens.  En  effet , cette  question  de- 
vient entièrement  inutile  ; les  loix  civiles  s’oc- 
cuperont sans  doute  de  la  qualité,  de  l’âge  ^ 
pour  l’établissement  du  mariage  ; mais  cela 
fait,  on  sent  très -bien,  qu’à  quelqu’àge  que 
ce  soit , l’homme  marié  , l’homme  investi  de 
l’espece  de  souveraineté  domestique  , qui  lui 
appartient  par  l’état  du  mariage  , doit , [dès- 
lors  , être  regardé  comme  citoyen  ; et  l’on  au- 
roit  beau  m’opposer  les  loix  de  différens  peu- 
peuples  , celui  - là  est  certainement  majeur  , est 
certainement  citoyen , qui  donne  des  hommes 
Û son  pays.  Il  sero it  absurde  que  celui  à qui 
la  loi  a corde  la  plus  glande  importance  do- 
mestique , fût  privé  de  toute  espece  d’impor- 
tance civi!c. 

F ' , 
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Quant  aux  célibataires  , leur  exclusion  est 
une  conséquence  de  mon  système,  et  je  ne 
la  désavoué  pas  ; non  pas  que  ^approuve  en 
général  les  loix  qui  ont  été  faites  chez  les 
différens  peuples  contre  le  célibat  ; elles  ont 
toujours  manque  leur  but  : car  , qu’importe 
qu’on  fasse  des  loix  de  cette  espece  ; tant  que 
le  luxe  ou  les  mauvaises  mœurs  rendront 
le  mariage  impossible  ; faites  des  loix  qu^ 
fassent  aimer  la  vertu  , qui  attachent  aux 
mœurs  simples  et  domestiques,  et  vous  verrez 
que  vous  ferez  disparoltre  le  célibat.  Mais  , 
sans  vouloir  qu’on  porte  de  loix  au  sujet  du 
célibat , je  pense  que  la  loi  ne  doit  pas  se 
défendre  d’honorer  plus  particulièrement  le 
mariage.  L homme  , dans  l’état  de  famille , 
outre  qu  il  a plus  de  droit  à toute  espece 
d honneur  , a peut-être  besoin  , plus  que  le  cé- 
libataire , d’un  peu  plus  de  considération  pu- 
blique. 11  en  devient  en  quelque  sorte  , plus 
recommandable  à sa  femme  , plus  cher  , plus 
respectable  pour  ses  enfans.  La  société  ne  peut 
donc  s empêcher  d’attacher  une  importance 
particulière  à l’état  de  famille  , puisqu’elle 
n’est  elle-même  qu’une  grande  fédération  de 
familles.  Elle  ne  doit  donc  reconnoître  comme 
membres  actifs  de  cette  fédération  , que  des 
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chefs  de  famille  : l’état  de  chef  de  famille 
est  (jonc  la  première  qualité  nécessaire  pour 

constituer  l’individu  politique',  c’e'st-à-dirë  le 

...  ; 

' citoyen. 

" ‘ tfne  autre  qualité  absolument  iridkpehsablè , 

c est  d’avoir  une  volonté  à soi  : or  les  fem- 
mes, que  * la  plus  douce  sensibilité  * attache 
t^oufours  au  vœu  dé  leurs  maris  , les  en- 
fans  , les  insensés , les  gens  non-domiciliés  , 

C les  mendians  . les  domestiques  oii  serviteurs  a 
ègage",  tous  ces  hommes  n’ont  point  une  fe&- 
tence  libre  et-;  indépendante  , n’ont  étidem- 
ment  point  de  volonté  à jeux , et  ne  pèrwèîit 
être  citoyens  ; mais  il  est  bien  essentiel,  _a 
l’égard  de  l’indigence  , de  fixer  unè 
ne  laisse  aucune  prise  à l’arbitraire*  ] & fi’ést 
sur  cette  ligne  que  i’assembîee  nationkl^  Abî s 
paroit  avoir  prononcé  d unè  mariîere^  bien 

extraordinaire.  ( ai 

Lorsqu’il  fut  question  de  statuer  sur  lès  qu  a. 
lités  nécessaires  pour  former  où  pour  ’étfe  âd- 
' mis  à la  représentation  natiôriafe , deux  ques- 
tions principales  se  présentèrent.  Quels  seront 
les  ■électeurs  ? quels  seront  les  éligible»?  les 
uns  vouloieiït  que  tout  le  monde  fût  électeur, 

: • - f'  f n t élifiible': 


KHe  a réglé  qu’il  faudrait  -une  contributiofl 
de  la  valeur  de  dix  journées  de  travail  pour 
être  électeur  dans  les  assemblées  de  district  ; 
de  trois  journées  de  travail  pour  être  électeur 
dans  les  assemblées  primaires  , et  qu’une  con- 
tribution d'un  marc  d’argent  seroit  absolument 
.nécessaire  pour  être  élu  membre  du  corps  lé- 
gislatif. 

Sur  ces  différons  décrets , il  faut  së  faire 
deux  questions.  L’assemblée  nationale  , a-t-elle 
eu  un  but  ? La  seconde  , quel  est  ce  but  ? 
X>’abçrd  il  faut  proire  que  le  but  de  rassem- 
blé© nationale  a été  d’écarter  soit  des  assemr 
Wées  primaires  , soit  des  assemblées  de  district  , 
soit  du  corps  législatif,  tous  ceux  qui  n’ayant 
pas  une  fortune  au-dessus  des  premiers  be- 
soins |Fseroient  trop  impérieusement  comman- 
dés par  ces  besoins  ; d’où  il  suit  que  rassem- 
blée nationale  a pensé  qu’avec  un  peu  moins 
de  6 liv.  de  rente  qu’auroit  un  citoyen  actif, 
aveç  environ  24  liv.  qu’auroit  un  électeur  , 
i5o  liv.  qu’auroit  un  membre  du  corps  légis- 
latif , ils  doivent  se  trouver  les  uns  et  les 
autr.es  -dessus  des  besoins  de  première  né- 
cessité^ tandis  qu’il  est  évident  que  le  pre- 
mier n’a  pas  de  quoi  Vivre  huit  jomrs  , le  se- 
cond un  mois,  le  troisième  deux  mois  ou  doux 
r • ■*  ' - / U:  " * ■ •»-[> 


«JemL  tont  » an  LTaw694Wee  ^$fàtSi 
•Hfil(ÿ  * est  do&tf.  ijpifeti  Win  iidWiYpiiî  ’i  renîi.pli  fcor* 
but  , s h elle  > en  a eu  u tkft  mais  il  est  posaiblo 
qu Vile  menait  pas  eu,  Vu.  tout.  Atissi-a-t-ç^ 
yu  qu’elle  ést  revenue  avec  une  grande  aEtec* 
tien  contre  le-  décret  des  journées  de  travail , 
en  le  modifiant  et  en.  Faniantissant  autant  qu& 
lui  a,  été  possible»  Les  chefs  de,  la,  majdfàté^ 
d’un  autre  coté  ,,  sont  revenu  s avep  la  même 
ardeur  contre  le  décret  du  marc  d argent  qlu’ilp 
©nt  réussi  encore  à affaiblir  jusqu’à  un  certai** 
point  , et  dont  la  destructidd  entieré  n’a  dé-) 
pendu  à diverses  reprise  s que  d ini  très- petit 
ïiombre  de  voix.  IL  est  sùr  aujourd’hui'  qüe^cô 
Xi  est  pas  une  chose  équivoque  que  Topinionà 
lézard  de  ces  cl  eux  especes»  do'  décrets,  u'rrp 
Quand  on  réfléchit  sur-tout  à cèlui  dil  marc 
d’argent;  quand  on  pense  qité  Jean-Jacqwei 
Lousseau  no  pourroit  pas  être  memlrpe*  d* 
rassemblée  nationale  , qu'une  grande*  partie 
des  membres  de  nos  soei'étéd  savantes  j ffceu'i 
qu’un  mérite  transcendant  a ëlôvé  subitëratërif 
des  dernières  'classes  dé  la  société  ïtn '* fnîtè 
.de  îa  renommée  , et  qui  malgré  cela  Vi  Oti(fe 
$vl  former  leur  existence  qu*àvfccr  de^^O^ 
sources-  iftëcllgœï-es  'et  viagères  qti’Hrifc'fottfà 
jl*  jurkeensultes  , «latt.&M  , d’ek(Sut>' '«îi 
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f&lM!îîé  Ms  Jet:  ? déjà  «yandés  :én  âge  , sçroit* 

de  Thuiïnéfur  dé  VéMgibiiwé>,  souven* 
métmf  •i^éteMteuà-l - , on-  sent  êombwÿ  une  dis-» 

position  de  cetto  espece,  pouf  putoitre  dtir  éfi> 
WLoï^Miê  ; a air  p:»y ■>  /•..•>  .•■_■  v yj UTl  ■.  , 

. uGépendnnt  «nus  osons  dire  qtïe^eette  matieré 
€6tJ  pncore  tante  néuyse  eo'mrae  bien  d’autres  -,  et 
qafetteisiia  pas  étednoore  traitée  dans  ses  vériüa- 
felesipriiicipos.  ôn  a xepébé- pisqVà  'lâ^atiétéy 

igf*Mo  efetotitti'l*  à U 
a® ftdmaœi;;sip5ds.  il  est  sur  qu’om , nV  pas- 
cèimpris  la  t«érkalde;< cèt  iaxiôme  incon-? 
fceHtqldai îSftf  b|^yÿp  les;  aipcmürres  du  corps  fé- 
gislatit  sQiit  les  .çeprésentcins?(!a  la  nation  ; ils 
font  des,  loix;>paur  .toute  la  nation  ; il  faut, 
qu  ils  aient  Ia>  confiance , non  pas  de'  telle  ou 
de  drelie  partie  lle  la  nation,,  mais  de  la  na- 
t&fy&mmi  Peut-être,  qim  dans  la  rigueur 
^létaphpsjrqtie  des  -choses. , il  seroit  nécessaire 
que  ce  AV  la  nation  elle-même  qui  procédât  à 
la  noiüinat^oîi  de  ses,  représentants  mais 
puisque  icela n, est  pas  passible.  dans  une  pe* 
répuWiqup:.,  à p^s  forte  raison  dans  un 
Ym&  .êfôpn.e.  ^Çe  droit  qui  hu  appartient  en 
m^sq-,1  la,  nation  est  , .donc  forcée  , de  l'abat^ 

, h ^s,.  pa£$km/>  ■ mais,  eu  IV 

fendq.nn^n.|.  ai.n$j.#  ;L»>eu  jÿ£f$.  qu’elle  puisse 


• I - T.f  , 

jD  l/l  , ic','.>A<b  lOènsq^kf? 

leur  irriter  Itfs  nst  (XjiiJ éïta Jje  ~à 

cef  abandon’ Vret  Etfer*  eri  mêm-p^tfiatys  avec 
elles  lës  IjftseS  ^seÿïfielies  de  s»  cpi^nce^.^i 
est  dôflc  que  fcleit  la  oonHa«cefdç  ,1a  na- 
tion qui  doit  être  la  sitjs  rêmu>  loi  «vais  rc  est 
par  ëéla  même  qué  la  confia  ne  ©v 
collection  telle  ou  telle  d’mdividto^rj^  pas  lô 
droit  de  prétendre  à une  lattitu<(e -indéfinie., 
parce  que  dans  tous  les  temps  et  les 

càsA,  éllë  doit  être  subordonnée  aux  principes 
généraux  qui'  font  la  base  dercelb*  tS&M  ^ 
tîo^?1'7’  Q*y'  '*  icj>,  né  êdaàïitioH 

Or  , ilne  convention  nationaîe(!.la(j'4qqx 
moyens  pour  empêôhef  les  • 'é«ft£a.n<m oi»!**" 
étilrëfèS : cTè  sé'  trouver  en  opposition  a.vé'ç.'Ia 
confiance  publique  , c’est  d’exig«t»p*  certaine 
qualité 'pour  être'  électeur  . ou-  une  certaine 
' qualité  pour -être  éligible.  Je  dis  l'un  ou  1 autre  : 
car  il  ri’y  a cêïtÀ$nf«rnëiiC  'a^eune  raison  ppui 
"cèi nor  toùt  à la  fois  et  fiélectorateet-  fiofigibi- 
lite;  Est-fcé l’éligibilité  que  vdus  SSWètei  cerner: 

est:cè  pat  l’éligibilité  que  vous  VpP^!P¥)l<l|^:feel' 
-j'cs  ^nfintiisbii'-paifwmlâgres 

lùdês  à la  nation  ? Alors  il  faut -savon;  etie  h une 
et'' conséquent  .'il  faut  vous  assurer  des  fiouinies 
• ‘^uî'sgJènt'  évsd’érfnnent  atèd^lSi'#®*!,  premiers 
besomi-f  etf  dès  • lors  vous  pourrez  vous 
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c|»4p.en»«  d’exiger  , «jojnme  M.  de  Cazalès 

k»  o.jlito^és^y'^nec.  -de  ,4%$?  c®1]*;? 

livres1  (!e -vvift',  eu  1 oridv'd’e  terre.,  H est  dvi- 
itteitt^pïe^éeue  somme , est  .xHdispcosaliJe  ,r  et 
l est  le  pliis  .^di^up  possible 

:^dry  retfipl  i P ) Votre  buly.  Abaudçnuqz  -ypus  ce 
ïfMme  ?-l[  faut  dés>  lors  l’arWudoime^  pu  en- 
tier ; il  faut  chercher  à composer  votre  électorat 
vFë'hiànière  qu’il  ne  vous  laisse  plus  . aucune  ig- 
qid  étude  sür  1 éligibilité  ;;  qfeb  il  ;es|  qu’il 

la  nation  mettie.  des  bornes,  à leli- 
|%iî?té-;én  jM^portian  de >qe  quelle  aura  moins 

de  confiance  en  ses  électorats  et , de  meme  , 

>11013 

yëË&  peut  laisser  la  plus  grande.,  liberté , à ses 
' *éIèctorats  , si  elle  a eu,  soin  de  les  composer 
' ide  in^ni^ré  <à;  ne  lui  laisser-  aucune  inquiétude 

a Wr' lêül^ëllOi^P.-  . -j  : , 

31  ‘ 'Or  , je  pensois  qu’il  étoit  convenable  de 
mettre  beaucoup  de  sévérité  dans  l’électorat, 
et  < de  laisser  ensuite  la  plus  grande  latitude  à 
Téltgibilité  p et  cela  par  deux  considérations 
' hlëtérnimàntés;-  La  première, , par  la  nécessité 
d’ëpürCr  eès  premières  assemblées , de  maniéré 
' quelles  pussent  se  tenir  sans  trouble  , qu’elles, 
üe  donnassent  pas  le  spectacle  de  la  violence  , 
dés  séditions  ; et , ce  qui  est  jplps  odieux  en* 
' core , de  l’intrigue  , de  h\  vénalité  , de  la  plus, 

bi  0 
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sèahdMêusé  pfoWftiif/è'jfi  He  FhorihèüY  êtM-ë'lè 
bienséance.  La  secéndc  / pour’  néc.irmr  àa- 
c.un  individu  des  pistes  prétentions  qu’il  peut 
à recevoir  des  mârqüés  cf estime-  chics 
à sës  mcfeiii-s,  a sa  'vemt , â séSctiktisr*  e&V  il 
est  déshotihl'alit  , pfeur  la  !ëg-slaïi6tf  ■ -Mu- 
^ôisè , ‘tFavbir  tèxéhi  à jàmâis  de  ébrl*  seiÀ  la 
venu  pauvre.  On  me  dira  que  je  l’exclus 
aus^i  moi  - mêriiè^  lrtè  réhkldrat'f  eélh’èsFVÉ&b: 
mais  on  sent  qu’il  y a îcf 
rcnce.  Ce  n’est  pas  le  droit  d’idire' quiJèstfil^- 
éiséméht  un  honriëlvr  • puisi^dk  dépéfid^du 
Itasaïtî  et  de  conditions  fixes 
^ loi  ' mais  le  dréit  dWte  élny  efe? 
distingue  la  vertu  du  vice'  lè->  MëïW  kfe  ï* 
médiocrité  j qui  manifeste  à tous  les  hommes 
ïe  wgejjie  et  la  mérite  dans  tous  les  genres  , 
qui  entretient , au  plus  haut  degré  , leinula- 
tion  , l’amour  de  la  gloire  et  de  la  patrie , qui 
échauffe  , quî  âtimente',  qui  viTifretoutes  les 
forces  , toutes  les  vertus  sociales  ; c’est  ce 
droit  que  vous  avez  interdit  à la  pauvreté. 
Hommes  libres  7 c’est  vous  qui  avez  prononcé 
ce  terrible  anathème  contre  l’homme  de  bien 
indigent.  «-  Tu  ne  seras  jamais  honoré  de  Les 
« concitoyens  ; tu  ne  seras  jamais  digne  de  les 
» commander  ; tu  ne  seras  pas  meme  digne 
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servir  «•  C’est  ainsi  <[«<?  vous  arer.parioT 
| l'honupc  pauvre.  I.a  fortune  aveugle  l'arm* 
voué  à l'indigence.  , une  loi  plus  aveugle  encore 
le  voue  au  mépris.  Jil  puis  aile*  encore  nous 
étaler  çettQ  .pancarte  pujusouge^e  çp.  vous  ave? 
fait,  gr*v«;  légalité  de  tous  les  lfommetn  ,■ 
d'yP  doue  pensé  pair  la  grau  le  question  de 
éligibilité , qu’il  falloit  épurer  extrêmement  )p 
corps  électoral  , et  puis  donner  une  grande 
extension  à l'éligibilité.  J’ai  pensé  en  même-  ^ 
tems  que  ce  corps  électoral , soit  au  juvimer, 
Sji);t:ati,second  4jegré  , devoit  être  composé,  ex- 
clusivement de  chefs  de  lamille.  Cette  institu- 
tion me  paroit  être  entièrement  selon  les  vœuç 

de  la  nature  et  ceux  de  la  society. 

gômmorl  £âï  euoi  i-  *.-■'£  - ".tr 

t «61(13^  àuot  ?.<iü.b  ‘.t'irctim  px  ts  siaè# 
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' eo  làS'ïï/l  j?ü.’s  ri’/ v ayl  «flUroî  . %$-rt xil 
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C H A P I T RE  XVI 

. JO-J  M ifjp  1 ; lajtso  l/f'j  'f L3  : )IM 

De  la  force  publique. 

T • - i,  • • 1 8Ü  * "-•li't'in  triâioa  gni  vivjn 

^ A f^Ct;-PUWi/ïl!?  ?St  I:  W ffêûiï 

■ *naivi(his de  l’asspciiiijon  re:r:i  ,c  à un 

ou  à un  seul  corps  pour  la  protection  c3WPW}W 
Il  est  de  l’essence  de  la  force  puMupjg,  jjoit  . . 
, W;ms  !inn  , mjt  dans  u}?e  ^ppWi^p,,,..  . 

détre  uno^c^  çptte  unité  qui  cqqst^ia[> 
Je  gouvernement.  Plusieurs  on 

constituent  neqes^ireiuenî  pIusieuz^,go^;uviipnri‘'c> 

men  % 

é”  '’>  tyO'UJjs  jrto'  ?/mq  ôb  îeJ \ e.tiodil  fit  Tfr.ro  rj' 

La  force  publique  se  divise  natn^lleW^JjI({ 

en  autant  de  branches  qu’il 
principales  ^ ou  la  protection  publique 
ctre  dirigée.  Elle  s’appellera  année  iiaval^  Ija[p 
lorsqu  il  s fgira.  de  protéger  le  cown^rce.,,  les  LO  ur 
ports,  les  colonies  : armée  de  ligne  » lo^qu’ib  - 
s agira  de  défendre,  les  frontières  contre  ]e^ 
entreprise^  extérieures  itiaréçh^u^sées.  y Jors~  , . 
qu’d  s’agira  de  garantir  les  proper^é^és . des  fiur  , 
vasions  des  brigand^  , et  assurer  l’exécutio/i^des 
juDemens.,  . 

B est  évident  que  ia  force  extérieure  , soft. 

de  te*xe fi.fpit  deiuer  , doit  .être  ,^rméev;. puis-,  (< 


a<fps 


la  force  destinée  à lu  protectiion  intérieure  le 

V-  1(  V /qr  * Q t-Ji  r ^ 

soit  ; car  c’est  cela  seul  qui  fa  constitue  force 

publique  ; doù^iJL^  que  les 

citoyens  soient  aimés  ; car  s’ils  l’étoient,  la  T 

force  publique  n’amoit  aucun  avantagé  sur 

* • ; - ■ irfe  nbni 

eux^'élTè’  ne  ' sêroit  plus  force  p abiique. 

DaîW  éifttfe  C'tVté  , si  les  citoÿèris'  eioiéàtaf-  ^ 


méêlf  il  faudroit-  bien  qii’îl  s'ëiatlit  quelque 
part  tUV ! cétttV'é  'île  sliÿë'riof-i'té  %i'  dô  ' coininâii-  ^ . 
deniéirt.‘  Si  ée  éénttte  etorf  le  roi , quelle  prisé 
ne  Mu1  r3t)hüôrbit-ori  pas  siir  là  literie  , et  si  *<h£  ° L 
centi^ëtolf  bors  'dii : roi  iii'éme  inconvénient; 
pour  la  liberté,  et  de  plus  on  auroit  celui  de  ' 

> plus?éiif£éëh£fes  clé  force  , par  conséquent  dé'' 

• ^ . ç : <•  rpjfjj  c stiSB  ns» 


plusfd iérs  gou v etnemèn  s. 
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D^aiïfèurs , voiiîez-vo  us  avoir  des  soîcfats  ai 
lieu  de  ■feitoyens  ? Voulez- vous  lléfcVir  toutes  lès^  J 
profésiion's'  tTanqlullés  et  - basftuièves’ ^"Voulbi-:*' ' '•  - 
vous^silb^tikier  pxir-io.rt'  lè^oùt1’  dés' ^afmes  y !°‘L 
& ax  *^eu'r£  cîbîmp’ècrè.V'V sf#ctt\ré 

lation^dioucéà  • ét * pàr&'bM  t] é Tiî'g VîchiltYiâ  ë 5 T<&t 1 -,rE?J 
oomiTiéréë'  i dé^'SÔfè  nbès  ét  dMbaVfcs  vc^ez-1’  b 
x;o  éffiïTèslifendé^ëf  fretrâ  tïùft~u  s v 

dra  bientôt  les  citoyens  en  t Veux  haxgnei?S%ï9;inl 
querél  féfc  ks9T<ÿ$è { 1 es9  n?dîndrei  âgîüla  tfôrfs  °l  sfr  Mit J L 
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lés  ÀtëntàW  , se  tauftiftoht  chaq'Oé  ‘ fouf,  • iett* 
übrtiBi^e  en  néoéssftëï'a'  ritn’ptihité  y er  ’Pifhpth* 
nité  bientôt  fen  augmente^' le  dfoftibre  *'  Né 
Voyeirtous  pâs  qué’VOÜis  revëftèk  iâfcs  VÔüi  en 
a^pereëVoir , à la  barbarie  de  4*oér'  ahcêtFcé'j 
qui  forcés  de  tolérer  dés  vîblefrëéè  ijtPflk  hé 
fmuvoient  réprimer  ’ avoiènt  été  Forcés  dé 
cdmpOse*  entr’eux  pour  leur  propre  vie1,  feï 
de  tariffer  avec  de  l’argent  l'existence f dès 
hommes;- 

Enfin  croyez-vous  que  les  guerres  e&té* 
rieures  n’étoient  pas  autrefois  assez  sanglantes  £ 
assez  funestes  pour  les'  citoyens  , quoique  üe 
soldat  seul  en  portât  tout  le  fardeau  ? ne  voyeifl* 
Vous  pas  que  l’ennemi  associera  désormais  à,^si 
haine  et  à ses  précautions,  des  hommes  qui  l, 
tranquilles  et  désarmés  , ne  lui  inspiraient  autre* 
fois  aucun  ombrage  ; car  le  guerres  dès  nJà> 
tiens  n’étoient  que  le$  guerres  de  lour.'iOrof 
-publique  : le  pauvre  demeuroit  tranquille  danjs 
sa  ehauriiiere  au.  milieu  du  tumulte  des  armes , 
j£t  le  laboureur  ensemençoit  sesohajnp$  à &ôté 
td©  tous  les  fléaux  de  la  guerre  ; au  beu  qw 
idu  moment  que  vous  les  aurez  arpiés  *^1©$ 
voilà  nécessairement  enveloppés  dans  ! toip$a 
les  proscriptions  hostiles  ; voilà  les,  gu^rr.esdei» 
nations  forcées  de  prendre  le  çftract,^A  de* 


, .idc,-  participer  # teufcês  le-urs 
à.  cruautés  , etjh  no.Vîhf 

££[  cela  aucun  avantage  pour  l'humanité. 
i^Ainsi , S011S  tous  les  points  de  vue,  quoique 
la  |prcn  publique  soit  la  force  fie  tons  , elle 
cîqip  jamais  être  exercée  par  tous  , et  fin- 
$é/ét0d^  toi^  est  au  contraire  quelle soit  une 
pî'of^si on  particulière  dans  le  corps  politique? 
jf-^Ms  d’autorité  de  son  chef. 

Mais  l’intérêt  de  tous  est  aussi  que  cette 
f^pçe  suffisante  pour  effectuer  la  protection 
(publique  , ne  puisse  jamais  ni  dépasser  son  but 
jai  s’en  écarter.;  Il  est  donc  indispensable  que  la 
société  prenne  différentes  précautions  à cet 
«égar  d ■;  et  ces  précautions  seront  premièrement 
l’inyiodabilité  des  citoyens.  Cette  inviolabilité 
cousis  terra  en  ce  que  nul  ne  soit  privé  de  sa 
liberté-,  sans  un  jugement  ou  une  information 
«préalable  , r<fe  que  tout  homme  arrêté  en  fia- 
«gr-àht  délit , ou  à la  clameur  publique  , soit 
rërùisà  sés  jugés  dans  vingt-quatre  hcurèsi  ' 
‘^Secoliffement , de  prononcer  la  responsabi^ 
dès  ministres  y c’est-à-dire  , de  statuer  que 
toute  déprédation , toute  violence  , ou  tout 
abüs  d’autorité  de  la  part  des*  niinistre-s  f soit 
réprimée  et  punie  'conformément  auxloix. 

■ Troisièmes  eh  (:  ; de  uiettre  dans  les  mains  du 
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corps  législatif,  la  libre" disposition  de  la  fore» 
publique  » ..qwnt  À.SQP  <-.xLiiap.ee.  et.  à sa  min- 
tité  , aussi-bien  que  les  contributions  «publiques;* 
Le  corps  législatif ;jp^prjpi  iipenpier  les 

troupes,  en  augmenter  le  nombre  ou  le  dimi- 
we?  à sa  vnkmtfc^jl  pourra:  dé.  même.  sjgtspen* 
dre  , augmenter  ou  diminuer  , suivant  qu’il 
avisera  tous  les  impôts  et  les  contributions  pu- 
„ gag-là.  .jï  V^sugeru  que  rj 

jamais  aucune  ^uerxg 
vœu  public;  par. là  il  s’as- 
fU-'era  encore  que.  la  force  armée  , soit  inté- 

SS¥Pdl^°}fo  > iSBtf 

Utilement , et  quelle  sera  prop  ortipnnég.  ^ sqg 

objet,  > car  si  elle,  étoit  considérable  , elle  &££qjf 
nécessairement  trop  .active,  et.  la  liberté  segoit 
içaextaeée  : gi  elle  ne  l’étoit  pas  asse^ , la 
et  la  propriété  ne  pourr oient  être  snfiisam^p|: 


protégées. 
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Principes  de  ' rassemblée  aationalç  sur  ceU4 
matière» 

-m|  ânohndrftnoo  <t?A  ts  :rS  .nro.l 

L»  * :*i  ; ; V ’ '•  ■-■  ^ •.  v’1  Vy  ' V.  ' >'  f 

’ assemblée  nationale  seinbïoit  avoir  'recon- 
nu line  partie  de  ces  principes  for  scelle  a voit 
dtëfefanS  qiiq  le  pouvoir  éxèù^tif^p'réme  réHdoit 
exclusivement  dans  les  mains  du  roi . Mais  cette 
^dùfihe  ^boilnë  pdur  un  temÿs  où  elle  avôit 
encore  des  ’ ménagernens  à garder  , où  les 
idees  républicaines  né  paroissérit  pâs  encore 
assez  consolidées  / et  ou  elle  n’àvoit  pas  la 
OoniioissancÙ  de  toutes  ses  forciez , a été  aban- 
dbfrînéë  bien  -jéte  dans  des  temps  pliis  heu- 


reux. 


C’est  alors  qu’on  a commencé  à professer 
hautement  la  doctrine  de  la  division,  c est-àë 
dire,  du  démembrement  du  pouvoir  executif  ; 
c’est  alors  q^onf  a , protégé  celle  des  pactes 
fédératifs , et  que  les  gardes  nationales  univer- 
sellement établis  et  avoués  , ont  présenté  fo 
spectacle  d’un  régime  nouveau  de  force  pu- 
blique hors  de  la  manu  du  roi.  Jusque$~lë  on 
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n’ayoit  crû  voir  quitte  eiplostàtt  ^aèk^eM' 
suscitée  , il  est  vrai  \ adroitement  dans  toutes 
les  parties  du  royaume,  à ia  fors  , mais  qtiî 
ne  parois.soit  pas  devoir  être  de  plus  de  ctàiï 
rëe  que  sa  cause.  Qui  aüroit  pu  croire  ^qud 
K'ntention  dû  cofps  legislatif  et  oit  de1  désarmé 
le  pouvoir  exécutif  , et  d’avoir  Uhé > aruiéfe  > &î 
lui  ? Qui  auroit  cru , lorsqu'on  a tant'depèîn# 
à contenir  les  passions  des  ho  th  mie  s ,]a>^c  ife 
puissance  des  loiX'  / rqft  ip  aUroit  imgiüê  d*&m 
dette  puissance’  au  loix  -,  pour  la  donnërvàliXs 
passions  , et  d'opposer  ensritté  dés  *‘ioî^^Hït 
armes  à des  passions  armées  ? qui  auroft 
torque  toutes  les  Sociétés  se  sôrft 
jouir  de  |îa  pax  , qüé  le  cov^s 
conçu  le  dfcsSèftt  de  tenir  les  Citoyens 1 
cesse  dans’  uti  état  de  guefrO,  dé  ’ lêS! 
tous  les  joues*  au  'f&fs  ^raucf  eh?  ’ÎV& 

accoutumant  à l’exercicé  des  armés  lés  plfi^ 
meurtrières  ; et  en  mëttant';  poïn^àm-''- 
de  là  poudré  à Héanon  au  milieu!  • d e ’lerifs *dis8ëH  J 
tiens  particulières'?  Yoim  pourtant  'comme  1â 
France  est  dëvétaüe-au  plus^hH^dfe^Pe^toit^lëfe 
gèatvernéWen^,  delui  d’uUè  tgphMiqtï^t^W^ 
«t  ^lfticf-'i^ps.i<>li(jue  rôÿalè'  iîï^tgffirfe  fédéra* 
ti  Ve.  * i ; f t ri jy h i £ . ?. i») moo î v xjjû 

On*a  taut  parlé  des  vic.es  du  gouvernement 


m 

4^odaL p ..et  raison,; , , cüçrjo#p,  goiiTer-, 

nemeiit  est  nécessairement  vicieux  du  naQm^. 

gyjjJOJ  clllijj  . j ji  1 . » 

que  ses  parties  peuvent  se  cpmpçser^  pentr^ 
particulier  d’organisation,,  un  régime  indivinr 
duel,  se  faire,  en  un  mot,  une  existep.ce  $f£- 

©jjp  y >*'' w *ur  i •*>  * * s “■  ' v *i 

parée  et  indépendante.  Et  comme  i l e s t de 
principe  dans  la  nature  que  tout  cherche  à 
ayoir  une  vie  à soi,  les  différentes  brapcEea 
4?  la  force,  publique  se  constitueront  tour 
jours  en  force  indépendante  , si  elle^  le 
peuvent  ? .$i  .l’ organisation  politique  leur  eu 
luirent  les  moyens  , si  le  centre  général  d’ace 
tiop.  n’a  pas  as$ez  de  force  pour  contenir  et 
subordonner  à lui  Coûtes  ses  émanations  par- 
ticulières. £)r , le  gouvernement  féodal  n’étpit 
£pnnme  t on  sait , qu’un  gouvernement  fédératif; 
car  l’ordre  de  ees  différentes  masses  de  puis- 
^ancç^seigneuriales  disposées  comme  par  échelle 
les  unes  au-dessus  des  autres  , et  cependant 
abandonnées  à elles- mêmes , sans  liaison  in- 
time d’organisation  et  de  dépendances.,  éçoifc 
bien  ce  qui  eonstit qoit  le  me  de  3a  féo- 
dalité. Actuellement  qu’on  substitue,  les  dét 
parremens  aux  grands  duchés  et  auxngrands 
comtés  , les.  districts  aux  çoiptés,  inférieurs  et 
aux  vicomtés,  les  municipalités  aux  seigneurie#; 
ÿ est  clair  çju’ott  aura  un  vrai  gouvernement 


ûü0 

'Époxlal  dahs  la  liber!  é f c o $irfei  tetf  m ^ y ^ 
foires  en  avoient  un  dans  la  servitude.  0r> 
;,ous  le  gouvernement  féodal  toutes  cas  dif> 
férentes  puissances  tapcloient  «ans  ceswè'à  ^isoler 
de  la  puissance  génértde,  parce  quo  cette  puis» 
ça  ace , laissée  aarnr  activité  et  sans  force  \ 
foérmt  plus  à meme  de  lés  coordonner  à 
elle;  de  niéme'  les  nouvelles  puissances  qu’on 
a créées  et  qu'on  a rendues  autant  qu’on  i’a  p« 
îndépandontes  de  là  forcfe  générale,  tendront 
irécessairement  à se  former  une  existence  et 
une  organisa  tien  particulière’.  Il  est  évident 
que  le*  briiuches  par  le  tpi  elles  cm  a voulu  de* 
lier  èn  apparence  ’uvecHa  puissance - générale** 
sont  nécessairement  trop  ibildéà  »qontrd-  • • leè’ 
içouvenrens  d’une  organisation  nèu relie*  et 
vigoureuse.  La  se ve  abandonnera  doua  ces 
branches  inutiles^  -et  elles  tomberMC  secbes  ©t 
sans  vie.  ' 0 ’ ?-iA  *• 

L assemblée  nationale  < en  faisant  semblant d© 
nous  donner*  une  constitutioa  et  une  la  force 
publique  , nu  donc  parfaitement' rbmd  k autres 
chose  qu’à  nous  donner  l'ancienne  aiiarcfai* 
féodale  ; et  ce  n'est  pas  'seulement  la  d irritai* 
tien  de  Faùtonté  du  roi  et  rémlmsscmîérrt  des 
gardes  nationales,  mais  toute  sa  do,  mue  *et 
toute '«rtfcr^h*  qui- devaient  vous  mène* r à 
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66  foutpî» d’abord v «lâ  manier©  Vdont  Rassemblée 
pû$onsidéré  satts  cesse,  Ja  - souveraineté  clû 
peuple  , esfc,. peut-être  ce  qui  a accéléré  lé 
plus  la  ruine  du,  royaume  Métaphisique m en t 
parlant ; , corqUie. . nous  lavons  dit  le  peuplé 
déit  létre  regardé,  domme  le  seul  véritable 
aotiveraih , la , source  I unique  de  tous  les  droits 
et  ,'ùf  tous  les  pouvoirs^  mais! quand  on  parle 
î du  /peuple  ainsi  que  nous nbavons  déjà 
remarqué  , , c’est'  iq:  peuple  .én  masse  qù’on{doiù 
avoir  en vue , c’est  l’association/entiere  'qtte* 
l’etn  comprend  alors  sous  ce  mot  peuple1.  Dire 
dans ?iiin vautre  sens  que  1e.  peuple  est  &ouve-? 
raip  , o’est  vouloir  quïil  n’y  ait  plus  ni  soü-/ 
ver  ai  a ni  peuple;  car  si  le  peuple  de  Paris  a 
1$  droit  dé  se  dire  souverain , le  peuple  dé 
Versailles: a sans  contre-dit  le  même  droit , aussi 
bjénque  celui 'dé  toutes  les  villes  du  royaume  ^ 

► et  par  suite,  des  bourgs,  bourgades,  villages 
et  hamméaux  £âl  y aura  donc  autant  de  souve- 
rains que  dé  corporations  particulières,  et 
même  autant  que  d’individus  ; cette  doctrine 
détestable  est  la  mort  de  toute  société. 

Et  -cependant  voilà  comment  Rassemblée 
nationale  a réussi  à disjoindre  toutes  les  parties, 
du  royaume.  A-t-il  fallu  des  juges  dans  un  dis- 
trjet  ; c’est  le  peuple  de  ce  district;  comme  soü*  . 
0 O 


soudain  p qui  ^9$  avoir  la-  nomination  de  ses  >* 
juges.  A-t-il  fallu  un  accusateur  public  dans  r 
chaque  tribunal  P.ç’e&t  le  peuple  / comme  sou- 
verain A qui  doit  l’instituer.  y aurait-il’  u n > appel 
du  jugement  des  jurés  ? il  ne  sauroit  y avoir 
d’appel , dit  M.  Duport  car  les  jurés  nesçnU  autre  q 
chose  que  le  peuple  lui-même , au-dessus  duffiiehci 
il  ii  y a aucune  puissance  ; en  un  mot , faut-il p 
des  curés  des  évêques,  des  com  manda  ns  mili-ti 
t aires  , c’est  le  peuple  qui  doit  disposer  de  toutes  À 
ces  places  , parce  que  c’çstViî^pewpi«>^it'^ 
que  viennent  tops,  les ^ppuyoi^  > qt  <|u’it.  doifcl* 
les  exercer  par  lui-même  toutes  les  fois  qu’il 


peut  se  dispenser  de  s les  déléguer.  ( i )>  Aiiili 
dans  la  doctrine  de  la  majorité  de  llasseulblee-iT 
nationale  , la  souveraineté  du  peuple  en  masse 
est  toujours  appliquée  partiellement  au  peuple 
d’une  ville,  d’un  district  et  d’un  canton  ptiè^d- 
lors  il  est  impassible  qu’uu  ordre  public  puisse^  ci 
exister  , et  que  l^a  société  entière  ne  soit  pas 
dissoute.  Je  me  dispenserai  après  cela  de 
revenir  sur  ce  que  j’ai  dit  du  danger  de  ire-3'* 
mettre  la  nomination  de  toutes  les  places  à 
ces  . branches  partielles  du  peuple.  On  a ra 
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( J ) / oye%  tous  lus  discours  de  : . ’ 
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«ombién  'imioàel  ordre  dé  choses  devoïfc  affoii 
blir  l’action  de  la  force- publique-  on  a vu  com- 
bien cette  influence  et  continuelle  sur  les  dé- 
positaires de  l’autorité,  tendoit  à relâcher  les 
liens  , en  en  donnant  à toutes  les  volontés 
particulières  un  ascendant  sur  la  volonté  gé- 
nérale? mais  je  ne  puis  m’empêcher  de  Remar- 
quer combien  , dans  la  situation  de  nullité  où 
rassemblée  nationale  a placé  la  forcé  publique  , 
la  déclaration  d'un  pouvoir  exécutif quelle  a 
reconnu  exclusivement  clans  les  m a ivs  du  roi 
devient  une  phrase  insignifiante  et  dérisoire. 

^ li'jjp  eiol  29l  /gsJjioî  ômèm-iid  isq  rsoiexe  p 

G’éfoit  le  25  septembre  que  ce  principe  fut 
posé.  Dans  le  mois  de  décembre,  au  contraire  , 

1 assemblée  nationale  se  sentoit  dans  une  po- 
sition différente  ) elle  ne  craignoit  plus  de  se 
distribuer  une  partie  de  ce  même  pouvoir  par 
v un  article  constitution!!  d ; cet  article  est  conçu 
ar^sijî  » J°,  les  administrations  seront  chargées  , 

^ )%s  l inspection  du  corps  législatifs  et  en  vertu 
de  ses  décrets , de  répartir  toutes  les  contrD 
b tuions  directes  imposées  à chaque  départe* 
niçnt;^.  d’ordonner  et  de  faire  faire  , sui- 
vant les  formes  qui  seront  établies  , les  rôles 
d’assiette  et  de  cotisation  entre  les  contri- 
buables de  chaque  municipalité  ♦ 3°.  de  réder 

03 
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xuofe  39  .^j^fldxm  eooioi.xuab  inônpkqoo ai** 
et  surveiller  tout  ce  qui  concerne  , tant  Ta 


perception  et  le  versement  du  produit  de  ceà 

-çqtOD  01  il  oup  329co  , noixeflèi  ebuo^ôê;  b J 
contributions  , que  le  service  et  les  fonctions 
- endxnovnQon.i  arme-  .aibnpoaab  îixaq  Ib^Iâiaèl 
des  agcns  qui  en  seront  charges  ; 4°.  d ordon- 
~2inimb£p  elbsq  gnlq  291  erusb  aenpixji 

uer  et  de  faire  executer  le  paiement  des  dé* 
©B  ebiJeimfïi  «al  k 39  ; nç^îucLôxab  3a  npjlfiij 
penses  qui  seront  assignées  à chaque  depar- 
4ht5ï  , eméq.  0339a  ,112  » TôIsnoiiBn  aèldxusa&fiï 
tement  sur  le  produit  des  memes  contribua 
ah  iwavBl  49  eansiino3  si,  ipilnfi a £. 4x192212 
tions  «.  Ou  je  me  trompe  bien , ou  voua  des- 

-iJC;  'ïU*\  r'î  i.-C  l : i . lij'f  ..  dltmSa 

fonctions  qui  appartiennent  au  pouvoir  exe  eu# 

g9i32xnim_|ql  uaq-ù-ijea  laoniqmaa  eh  . èihoi 

tu,  au  depositaire  suprême  de  la  force  pu- 

ii,  • . q.  ioi  ub 

biique* 

-naiBïôluofB  n6  ï - noixaRèx  abiiûoâz  ailaa  A . 

Il  faut  convenir  cependant  , que  le  rôi  a 

fiqüBahs  $['  H eup  Aqq'o  f amai?ioi3  9103 

aussi  les  siennes  ; 1 article  suivant  1 ait  men* 

tion|  expresse  des  autres  fonctions  des  acFiffe 
lustrations  du  département  , sorts  l’ àutioritë  ër. 
Vinspection  du  roi , comme  chef  suprême  de 
la  nation  et  de  V administration  générale  du 

royaume.  Mais  il  y a deux  réflexions  êssentfêlléîs 

©h  a^uiÊUB  eIdB«noqô9'î  aii>ü9'i  si  moq  292113 
a faire* 

La  première , c’est  que  , si  dans  une  partis 
considérable  de  radministration  , Vous  avez  pii 
dépouiller  le  roi  du  pouvoir  exécutif  pdtft* 
le  transporter  au  corps  législatif,  vous  Tarez 
pu  de  même  dans  tous  ; et  du  moins  il  sera 
vrai  de  dire  que  vous  établissez  deux  centrés 
à cette  administration  , que  voué  divisez  le 
pouvoir  exécutif  en  deux  , que  vous  faites 

S O 


r 


iiS 


»ar  conséquent  deux  forces  publiques  et  dcu* 

m fl ur  ; Ttrneonoo  iup  ao  ^qoî  Tfellioviiu  3» 


£ouvernemens. 


al 


La  seconde  réflexion , c’est  que  si  le  corps 

enoi?  aoxy'ioe  èl  9np  f.  gnoiîi^gi^ixxcb 

législatif  peut  descendre  , sans  inconvéniens  , 

jusques  dans  les  plus  petits  détails  d’adminis- 
tration et  d’exécution  ; et  si  les  ministres  de 

^TBqsD  enpsrJO  b esongiaae  tnoia?  rup  aaaooq 

l’assemblée  nationale  , en  cette  partie,  réus- 

«nanjnoo  iomen  Jfnbom  L 

sissent  à s’attirer  la  confiance  et  la  faveur  du 

•'  SÎ'O'-'-  •'  . - . < r. 

peuple  , qui  les  empêchera  d’étendre  leur  âu- 

fr/ssws  A . .;.'îTfiqqfî.ipp  enoipanei 

torité  , de  remplacer  peu-à-peu  les  ministres 
r r i 

du  roi  ? 

A cette  seconde  réflexion , fen  ajouterai  en- 
core  une  troisième  : c’est  que  si  la  situation, 
des  choses  étoit  tëlle  , qu’après  avoir  pris  la 
précaution  d’énerver  tous  les  ressorts  de  l’au- 
torité, on  la  pressât  néanmoins  sans  cesse  d'a- 
gir;'si  dans  cet  état  de  foiblesse  on  prenoit 
l’ambitieux  plaisir  de  l’exposer  à toutes  les 
crises  pour  la  rendre  responsable  ansuite  do 
.tous  les  événemens  ; si  enfin,  à force  de  la 
harceler  , on  venoit  à bout  de  la  faire  suc- 
comber ou  de  la  rendre  odieuse  , je  demande 
pardon  du  soupçon  ; mais  un  pouvoir  exécutif 
déjà  tout  formé  duns  l’assemblée , des  gardes 
nationales  indépendantes  du  monarque  , des 
drapeaux  envoyés  dans  tous  les  départemens 

sous  le  nom  pompeux  d’oriflamme  conyenez 
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.$ifon  s!esfe  ménagé'  des  moyens  bW  faciles 
d’effàcer  ce  <Jui  reste  encore  dés  débris  dé la 
jnonarehié,  on,  pour,  parler  un  cemin  lttngagè , 
'dq  pcjfecûoiuiej'  la.  révolution. 

. Que,  si  , au  contraire , après  avoir  manque 
Jes  iüstans  les  plus  décisifs  et  les  plus*  fàyo- 
.gables  , on  ren  o ttre  un  prinbe  et  b dés  Mi- 
nistres qui  rabattent  (tous  les  coups  par  "lèur 
.mollesse  r et  dont  tout  l’art  soit  de  se  laisser 
aller,  sans  résistance- -aux  impulsons  successives 
de  toutes  les  volontés  dominantes  ; tjë  vdis 
que  le  mi  * alors  , pourra  sé  Oén'SéHrér 
encore  quelque  c temps  après  la  destruction' de 
royauté  ; mais  sans  àme , sans  force  ètte 
mutdp.  et  surabondant , tous  lès  - moirvemehs 
de  la  ^ie  publique  auront  déjà  pris  une,  direc* 
•Î^QU  bqrs  de  lui y tandis  que  le  corps  législatrs  où 
trouvera  la.  force  et  l’autorité , sera  ‘ désor- 
mais le  centre,  où  tout  viendra  aboutir;  et 
peut-être  mémef que  cpt t$  déviation  monstrueuse 
paroi  tra  l’effet  naturel  de  la  confiance  et  de 
la  vénération,  lorsqu  elle  sera  réellement  l’oeuvre 
de  1 ambition  et  de  l'orgueil,  et  le  résultat 
de  là  plus  profonde  iniquité.  • < 

Or , on  ne  peut  s’empêcher  de  ynip  que 
t état  présent  des  chose  ne  .se  rapproche  beau- 
coup de  ce  tableau } , voilà  en  effet  rassemblée 
é $ 


saisie  de  tofitès  les  affaire  du  de 
dans  y de,  toutes  les  affaires  du  dehors  ; dé  tèu - 
te?»  lç&  branches  , en  un  mot  , du  pouvoir  é£é- 

' c O 

cutif  ; voilà  que  toutes  les  anciennes  roôtes 
-,  qui  ..conçiuisoiént  au  prrncseop  se  trouvent  en 
tierement  désertes  , et  qu’on  ne  *e#nn©ît  plus 
aujourd’hui  dans  tout  le  J'oyaume  que  lèagrahd 
j chemin  de  . l’assemblée  nationnale  ; il  y a , il  est 
Tyrai, > encore  je  ne  sçais  quel  trop  plein 
,^-ya  au  roi  ; mais  il  est  évident  que  ce  if  est  que 
gî^  convenance  ou  l’embarras  extrême  du  ùPo- 
..meritqui  ferce  rassemblée  nationale  à lui  '4m- 
©vqyer  ainsi  un  petit  nombre  d’affajres.  Dans 
e une  situation  plus  tranquille  r elle  saura  bien  se 
,r  ayi  ser  à , i c et  L égard  , et  une  fois  investie  de 
-pontes  les  relations  intérieures  et  extérieures  f 
(i\  .e^inéykable  que  les  rois  des  François  6e 
. soient  désormais  autre  chose  que  les  ministres 
de  L’assemblée  et  leurs  ministres  ses  premiers 
nobhi 

Ge  succès  déjà  acquis  à l’assemblée  natio- 
nale a tant  de  titres  , tous  les  jours  elle  le 
consolide  par  ses  nouveaux  décrets.  Ce  sont  sur- 
tout ses  deux  dernieres  dispositions  sur  le  droit 
©de  guerre  et  de  paix , et  sur  le  ministère  de 
l’aeèusation  publique  qui  ont  achevé  de  dé- 
celer ses  desseins  et  sa  marche.  Gomment  , 
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h souverain  exécuteur  des  lojx  ne  courra  ** 

rfcgn  m 9m?>rn  Jireq  ou  %p*fe  NW^j-pîhjj  i 

ploindre  de  leur  violation  î Le  protecteur  su- 
prême  de  1 ordre  sera  passif  au  yi0r  „ 

lences  et  des  malversations  de  ses  sujets  ;Edé,L 
positaire  de  la  force  publique  , U ne  pourra 
jamais  disposer  de  la  force  des  armes,  , et  il  ,e 
ne  pourra  pas  même  provoquer  celle  des  loix  ; 
il  n aura  jamais  d’action  à lui.  Nous  disions  que 
le  roi  flmroit  par  n’étre  autre  chose  que  le  minisnnoij 
tre  du  corps  législatif;  ici  c’est  bien  pis  , le  voilWf 
réduit  à être  le  ministre  du  juge  et  l’huissier  en 
chef  de  chaque  tribunal  ; mais  qu’a-t-on  dit  ce- 
pendant pour  justifier  une  doctrine  semblable,?,  3 
que  1 accusation  peqt  devenir  opprç^jp  ,|Saas>  îno 
doute,  lorsque  l’accusateur  a une  influence  sur 
tribunal  où  est  porté  l’ocçusation  ; or  , quel  ascen- 
dant pourrait  avoir  un  accusateur  institué  à vie 
par  le  roi  , dans  votre  tribunal  institué  par  le 
peuple.  Il  me  semble  au  contraire  que  lorsqu’un 
homme  sera  désigné  à la  haine  publique  , et  " 
que  le  délégué  précaire  du  peupfc  l’eçcuSera  , ) 
devant  le  tribunal  précaire  du  peuple,  cese*^»™’* 
alors  qu’il  aura  à craindre  un  système 
pression , et  c’est  ce  système  que  vous,  avez  • 
établi.  J’avoue  qu’il  ne  m’est  pas  possible. d’ena-  Viq 
miner  sérieusement  une  disposition  dont  l’anéan- 
lissement  de  l’autorité  royale  a été  sûrement  . 
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l unique  objet  ’;  et  je  ne  peut  même  m’irna- 


3 lïlJÏTteVUO? 


giner  qti’il  ait  régné  un  peu  de  bonne  foi  dans 
cette  discussion  (1). 


Je  passe  donc  au  décret  de  ressemblée  na**- 
tionaîe  sur  le  droit  de  guerre  (t  de  paix.  Il  me 
semble  que  le  droit  qu’on  a accordé  au  roi  à 
cet  égard  consiste  à pouvoir  faire  seul  une 
motion  sur  la  guerre  ; car  le  droit  de  sanc- 
tionner qu’on  a ajouté  ] est  un  droit  dérisoire* 
C’est -fccmme  si  on  aCcordoit  sérieusement  à 
un  membre  du  corps  législatif  le  droit  d’opi- 
ner èontre  la  motion  qu’il  au  roi  t faite  J Ceux 
qui  ont  ajouté  cétte  clause  au  décret , et  qui 


ont  cru  y ajouter  quelque  chose  ont  été  vi- 
siblement joués.  S’ils  avoient  eu  la  moindre 
idée  de  politique  ? ils  auroient  vu  que  par  la 
nature  des  choses  , i’in  tiative  est  ici  décidé- 


ment au  roi  ^ et- le  veto  au  corps  législatif  ^ 


( 1 ) Aussi  le  très-pen  royaliste  M.  Fréteau  y 
remarquoit  très-bien  que  le  roi  seroib  la  seule 
personne  de  son  royaume  qui  ne  pourrait  rendre 
une  plainte  ; et  de-là  ? la  résignation  de  M.  G ou- 
p il  ensuite  de  la  harangue  de  M . Thouret  * 
la  conviction } la  lumière  dont  il  s’est  dit  tout~u* 
coup  pénétré  ! ! !/' 


CiOpsisfiE?  t ^ri^ihlej2^ç^Lt-  ern 
coque  l’initiative  du  roi , .aussi-bien  que  le  .veto 
du  corps  législatif,.  sontmal  conspués.  ; ça*  Je 
roi  ne  doit  jamais^#  : 

voulez-vous  que  je . fasse  la  guerre  ; le  c<prps 
législatif  ne  doit  jamais  direvjoon  plus^au  mo- 
narque: nous  voulons  que  vçu$  fatssio#  la  pa^r. 
Dans  l’un  .et  dans  l’autre  .cas  , le  roi 
plus  le  chef  ries  pouvoirs,  la  constituion  s- 

YitfildgM  zqroo  el  eup  aqmeî 

Certes  , il  faut- 

, obstacles  à .ses  .fantaisies,,  particulière^  ; 
est  évident  que  dans  ce  cas,  la  résist^fic£  ne 
doit  pas  prendre  des  for m es  i îp p.ér  ieuses  • Qell e 
doit  au  contraire  s’envelopper  dans  la 
des  choses,  afin  de  se  montrer  en  quelque, sq^e 
avec  moins  d éclat.  Le  roi  veu£  faire  la 


mais  cetainement  eon  ne  fart  la  guerre  qqjfl- 
vec  des  hommes  et  de  ^r^gJ^Qg 
hommes  et  l’argent  sont  à la  disposition  du 
corps  législatif , le  veto 

ses  mains.  Il  est  élair  qu’il  ne  p^utq^^p 
aucune  guerre  contre  son  vœu :.et  que  les 
ministres.  eux-mêmes  , à moins  qu’ils  ne  soient 
en  démence  , ne  se  hasarderont  à.  aucune  dé- 
marche à cet  égard  sans  être  parfaitement 
assurés  de  l’opinion  et  du  voeu  national.  Von- 


( s>9  ) 

éz^vôüs  un  autre  caractère  au  veto  du  Corps 
législatifs  voüs  Viciez  dès  • lois  l’initative  poli- 
tique du- ; ré^°aiû&ï  bien  que  son  initativë  mi- 
litaire ; car  Vous  le  forcez  à subir  et  à laisser 
subir  à la  nation  des  outrages  Contre  lesquels 
il  ne  pourra  Opposer  , jusqu’à  la  décisiou  du 
eoips  législatif;  qu’une  timide  défense;  et  en 
attendant,  l’ennemi  aura  pris  les  mesures  les 
•plus  actives  et  les  plus  vigoureuses.  Dans  le 
temps  que  le  corps  législatif  délibérera  , il  sera 
déjà  sur  notre  territoire , tandis  qu’il  eût  été 
Isi  essentiel  de  le  prévenir  et  dé  se  porter  sur 
% ^ ' 

1 D’fttt  autre  côté  , a-t-on  bien  senti  les  con- 
«éqtténcés  de  saisir  un  corps  délibérant  de 
toutes  les  relations  politiques  extérieures  , et 
dissocier  les  nations  étrangères  à ses  mouve- 
mëns  et  à ses  passions  ? quel  rôle  , quelle 
Mesure  pourront  prendre  les  ambassadeurs  du 
roi  auprès  d’elles  , lorsque  celles-ci  pourront 
s’assurer  de  quelque  faveur  auprès  du  corps 
législatif  , lorsque  ce  qu’elles  n’auront  pu  ob- 
tenir du  cabinet  du  roi  , elles  pourront  es- 
ÿérer  de  l’obtenir  à la  barre  , ou  dans  les  co- 
mités , lorsqu’elles  -commenceront  à partager 
au  dehors  pour  la  puissance  royale  , le  mépris 
que  toutes  vos  mesures  ont  déjà  inspiié  a n 


* 


.dedans  ; lorsqu’enfm  elles  sauront  quiVjsjjf^t 
plus  d’autorité  que  la  vôtre,  plus  de  confiance 
publique  qu’en  vous  ; en  un  mot , qpe 
êtes  ,tout,  ; n’est-çe  pas  décidément  hà  ce  tout 
que  doivent  se  rapporter  tcus  leurs  meuve- 
mens,  toutes  leurs  vues,  toutes  leurs  espé- 
pérances  ? . J , • ub  weilim  ufî 

Voilà  donc  aujourd’hui  ou  en  rest  la  force 
publique , , elle  est  toute  entière  hors,  de  la 
main  du  roi  , aussi  bien  que  I4  pniss,ancp  du 
gouvernement.  Et  l’on  parle  encore  du  roi, 
et  le  roi  met  encore  son  nom  à quelques  actes 
publipues  ; et  ce  nom  est  encore  doux  pour  lé 
plus  grand  nombre  desFrançois,  etquelquës-unés 
des  anciennes  formes  de  la  monarchie  par 
sent  encore  conservées*  Que  tout  cela  ne  ras- 
sure pas  les  amis  de  la  royauté  ; c’en  est' fait, 
elle  est  anéantie,*  elle  a disparu  sous  l’autorité 
du  peuple,  delà  même  maniéré -que  celle 
peuple . à Rome  avoit  disparu  sous  l’auçorité' 
du  prince,  Du  reste  , la  conservation  de  ces 
vaines  formes  ne  peut  avoir  rien  de  rassurant  ; 
c’est  dans  tous  les  temps , par  ce  véhicule  hypeV 
crite , qu’on  transporte  le  peup  e‘,  sahS'^ifîî 
s’en  apperçoive  , à un  ordre  nouveau.  Ë’â^èrn- 
idée  nationale  régné,  et  les  anciennes  for mei 

de  la  monarchie  sont  conservées  ! mats'Octà^i 

. m .cfcîejjô  wôuû "lift 


’Mf 

tfégwdit--  aussi , et  le  sénat , et  les  consuls  , et  fus 
âhcieithés  formes  de  la  république  éfoient  sül3 
siéfâfotfeHP  Aoai  >'}U-  n0  * i]uov  n0  IIP 
;-'Le  langage  îde  rassemblée  nationale  avec  le 
rêî  est ’huinMe  est  respectueux*  mais  voyez  clans 
Suétone  , de  quelle  maniéré  Tibere  s’exprimoit 
au  milieu  du  sénat  (1).  L’assemblée  nationale 
prononce  sans  cesse  le  mot  de  monarchie  ; 
BoïUîtien  pronohçoit  sans  cesse  le  mot  de 

f^pubüique.  L’assemblée  nationale  renvoie  de 

t ioï  ish  6100X10  9iiBq  no  i i3L  JcismsnTjYss'  g 

aajos  «ônplsup  ü mon  1102  ^ 

k ; (+}  JQissçntiens  in  curia  , à Q Hâter  io , ignés * 
çap  fiquit  9 rogo , si  quiet  a,  adversüs  se  liberiùs 
gi^UQ . senator  dixero , et  indè  omnes  adloquens 
dj,gi  et  nunc-  et  sœpê  alias , p.  bonum  etsalutarem 
pqipcipem  quemyos.  tanta  ? et  tam  libéra  potes- 
ixistruo  istis  senatui  servire  débere  ; etuni^ 
qçrsis  eivibus  sœpè  et  pleràmque  etiam  singulis  t 
nequeid  dixisse  nie  pœnitet  > et  bonos  et  æquos 
et,  fa  ventes;  yos  habui  dominos  et  adhùchabeo, 
Quin  etiam  speciem  libertatis  quamdam  in* 
duxit  cpnse\yatis  senatui  et  magistratibus  et 
Tpejeslatepristinji  pt  po  testa  te. . ...  caetera  quoque 
nQjyiisi  per  jnegistratu  s et  jure  ordinal  io  ageban - 
tur  tanta  consulum  auroritate  ut  legati  ey 
Africa  adierint  eos  quærentes  trahi  se  a Cœsnr^ 
ad  quem  missi  forent.  Suetom  in  Tiber, 


temps  en  temps  quelques 

exécütlF , et  Tibere  ne  renVoit-il  pas  aussi 
au  sénat  les  ambassadeurs  qui  lui  ^tofeut adres- 
sés directement  d’Afrique.  La  seule  différence  * 

t'a»  s<oi fWonnTM  -.%\t  vSs&  y 

c’est  que  le  gouvernement  d’un  seul  peut  tou-- 
jours  prendre  facilement  un  caractère  fixe et ; 
devenir  durable  , au  lieu  que  celui  qui  a été 
établi  par  l’assemblée  nationale  , ne  le  sera  pas  y 
et  n’a  aucun  moyen  pour  le  devenir.  .‘e?neq 
9n  ti'o  i8  y nobboqraoo  îbL  b tnemobiioz  ieliisYBiî 
} mooeL*  •' iil  0 b eitoedt  fil  asq  lionnoo. 
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sans  dire  un  mot  de  la  dissolution  des  empires. 


pense  ; à approfondir  f car  il  ést  difficile  de 
travailler  solidement  à la  composition  , si  on  ne 
connoit  pas  la  théorie  dé  la  décomposition. 
Or  ? un  gouvernement-  peut  $'ë  ~ décomposer 
d une  maniéré  violente  ou  d’une  maniéré  chro- 
nique. 

Dans  l’un  et  dans  l’autre  cas  , il  faut 
faire  attention  si  les  causes  de  sa  décompo- 
sition sont  ou  dans  lui  ou  hors  de  lui  : car  un 
gouvernement  auroit  beau  être  bien  constitué  , 
cfjla  n’empêehe  pas  qu’il  ne  devienne  l’objet 
de  la  jalousie  ou  de  l’ambition  de  ses  voisins. 
Ses  relations  de  commerce  ou  de  voisinage 

O 

peuvent  lui  susciter  à chaque  instant  une  guerre 
funeste  ; alors  , avec  la  meilleure  constitu- 
tion du  monde  , il  est  dangereux  qu’J  pé- 
risse , puisqu’il  peutr devenir  la  proie  du  vain- 
queur ; et  quand  il  11e  deviendroit  pas  entière* 
nient  la  proie  du  vainqueur  ? quand  il  ne  suc* 


.^4 

Oomheroit  pas  tout-à-fait  *pu$  les  poids  d?üné 
force  supérieure  , on  sent  qu’il  doit  se  dégra- 
der par  le  sentiment  de  ses  défaites  ^ par  l’op- 
probre des  conditions  honteuses  qui  lui  seront 
imposées  ; bientôt  tout  honneur  aura  disparu  , 
toute  vertu  publique  sera  moissonnée,  le  pa- 
triotisme deviendra  une  i êverie  fanatique'  j fest 
l’égoïsme  personnel  se  substituera  par-tout  à 
l’égoïsme  national;  Un  peuple  de  cette  espece 
ne  peut  plus  être  constitué , il  faut  nécessaire- 
ment que  le  peu.  de  force  qui  lui  reste  serve  à 
le  gouverner,  par  la  crainte  , et  il  sera  esclave 
sans  être  enchaîné,  ce  n’est  pas  la  peine  qu’on 
lui  forge  des  fers. 

Si,  au  contraire,  il  est  vainqueur  -,  et  s*ses 
victoires  sont  fréquentes  , le  voilà  entouré  de 
dangers  d’une  nouvelle  espece  ; d’abord  le  sen- 
timent de  ses  force  i le  rendra  arrogant , et 
quand  il  n’auroit  pas  a.  manie  des  conquêtes 
il  aura  du  moins  celle  de  vouloir  se  mêler  des 
querelles  de  ses  voisins  ; et  ses  voisins  feront 
de  leur  côté  tous  leurs  efforts  pour  l'entraîner 
dans  leurs  querelles.  Le  voilà  donc  encore  en 
mesure  de  devenir  guerroyeur  et  conquérant  ; 
bientôt  à force  de  conquête-,  à force  de  se 
mêler  avec  des  nations  avilies  et  corrompues , 
il  s’avilira  et  se  corrompra  avec  elles , et  après 
q , > ' * avoir 


/ 
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avoir  envahi  la, liberté  des  autres,  il  Unira  par 
peildre  la  sienne* 

Et  puis  , est  -ce  qu*un  peuple  peut  conser- 
ver la  liberté  sans  moeurs  ? et  ses  relation'» 
avec  ses  voisins  n’influeront-elles  pas  sans  cesse 
sur  ses  mœurs?  Le  commerce  ne  lui  portera-t-il 
pas  le  goût  du  luxe  et  de  la  volupté  ? n’intro* 
fluira  - 1 - il  pas  une  grande  inégalité  dans  les 
fortuues , et  avec  cette  inégalité  des  fortunes , 
nue  grande  inégalité  dans  les  conditions?  Et 
alors , si  c’est,  le  peuple  qui  est  le  maître , vous 
ne  pourrez  éviter  une  grande  fermentation 
sur  ces  deux  points  : s’il  a plus  d’orgueil  que» 
de  cupidité , il  demandera  le  partage  égal  de 
J a considération  publique  ; s’il  a plus  de  cupi. 
dite  que  d’orgueil , ce  sera  l’abolition  de  toutes 
les  créances  particulières  , et  le  partage  des 
terres.  Enfin,  11e  fut-ce  que  la  simple  commu-, 
, irication  , le  commerce  meme  des  sciences  et 
des  arts  , il  y en  auroit  encore  assez  pour  porter 
. dans  une  nation  le  goût  des  choses  étrangères^ 
et  pour  relâcher  le  lien  des  habitudes  natio- 
nales p or , une  nation  qui  ne  tient  plus  à 
ses  habitudes  , est  une  nation  toute  prête  à 
une  révolution.  Il  ne  suffît  donc  pas  d’avoir 
une  constitution  , c’est  - à - dire  , d’ayoir  Une 

bonne  existence  comme  peuple  ; il  faut  encore 

P 
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te  co  - ordonne  àVdtr  cèîîe 
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de  tous  les 


tence 


que  cette  existe] 

Bupol  moq  e^Tqmie  enQ/nenio^bo^ 

de  tous  les  peupl 

errp  :rg0  a ^ k 


ne  8n8/n3mo,'nioT>  p^b^rrr** 

es  environnaus  ? Tfet  'èn  Subisse 


•simm.  est  Jijtipgnjq  JeiioyjjQQ  «ob  nohm^iYcv'f  -*1 

sont  respectivement  entre  eux  dans  ün  éfat  da- 

narchie.  L,e  n est  qu  apres  s etre  long-temps  trois- 

, w«on  aoli'im  . 

ses  et  heurtes  qu  ils  commencent  a concevoir  un® 

idée  d’ordre  général  pour  le  bien  f de  tous  : 

ordre  auquel  on  a donné  le  nom  de  droit1  des 

- . ••  +v;jog 


ijjç^  ieejfB 

rui  , su  


étoit  sagement  combiné  \ 


« a 

- 1 

s 


gens  , <1  , . ainèfit  p{  m inoi'fl  ^ 

pourroit  etre  regarde  comme  unë  sorte  de 

■ • 1,  • -nod  em-to'i 

constitution  universelle.  > “ . 1 P*,!. 

Mais.il  est  vrai  de  dire  qu’un  peuple  fiieh 
constitue  se  delend  mieux  qu  un  autre  - de 

toutes  les  influences  extérieures  | il  sedétefft 

biiqu'l  no- 

mieux  aussi  de  tous  les  mouvernehs  du  ;dë- 
dans  ; alors  il  semble  qu’il  na  pïui  qhh  d&ïhz 
.choses  à craindre.  ; i’  — i 

Premièrement  l’extension  démesure  d’uH-  des 

pouvoirs  qui  forment  la  constitution.25 171JB  è°b 

^ d îiiol  0^  nrp  miy  y i/oo"  pâf  ■. 

Secondement  la  naissance  de  nouveaux  p*6di 

e|rüir5uhprs  de  l^constitulion.1  Q0  ? SldoTBnü  / h 
smr  Sioys  soiamoqeL  el  $uD  t . 

qI  Qu  un  gouvernement  soit  bien  oh  mal  consti- 
tué, c’est.  toujours  ‘par-là  qu’il  pént^lc’èkt;  tiau- 
.jours, vers  ces  deux  écueils  que  le  poitfeht^'éb^s 

relations  au  dehors,  et  ses  mouvement  àu  dédariS. 

. - — „ v'~  c. „ s v ^ ÿ£nj  S8êt>*ïdrn  * { 

Nous  avons  observé  au  commeiacemenC 


etoit  scu 
^v^mem  siafel pour  qu 

^9HSroWlM^raude  e7  Cf  qu! 

le  despote  n’a  jamais  rien  a craindre  du cote 
de  l’extension  des  pouvons  , ^ 1<5uIU 

tous  et  qu’il  a une  activité  terrible  pour  em- 

e er  iaB  üd  3c5  n SrJbeuibv  i 

r**,  a»;ii  ~ «•  ¥»*  L“ 

«»■  6»"v«r  s“d;i  ■ " ’ s “ 8“' 

vernemens  aristocratiques  et  démocratiques 
réunissent  bien  aussi  tous  les  pouvoirs  ; mais 
ils  n’ont  ni  la  même  activité  pour  empecher  qurl 
s’en  forme  hors  d’eux, ni  la  meme  assurance  d da 
o^memvJ«nitéTen.eu^  or  soit  que  1 unit 
4u  pouvoir  , e partage  dans  la  const.tutron 
soit  qu’il  s’en  établisse  de  nouveaux  hors  de  la 
institution, Junité  ne  s’en  trouve  pas  mo™ 
détruite  dans  l’un  et  dans  1 autre  cas,  aussi 
bien  que  la  forme  de  gouvernement  ; car  on 

àmM  p°uvoirs  ’ les uns  à ,côté 

des  autres,  mais  on  ne  les  a point  orgamse. 

. Ou  a des  pouvoirs  qui  se  tout  la  guerre  n 
à l’anarchie  , on  n’a  plus  de  gouvernement 
J’ai  dit  que  le  depostisme  avoit  une  grande 

r™  “***•.  ’"  J ”*  ‘“b 

a ne  laisse  Pourtant  1 

d’être  expose  à cet  égard  à beaucoup  de 

iisi  carbhl  embrasse  une  surface  consr 

q a v;.  r- ipgdo  moy 
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^ralie,  il  faudra  bien  qu’il  délégué  une  partie 
*g  Cff  ; ‘••t  S^-Iow  il  faudra  W§ 

iltff  de  ses  pouvoirs  ne  se  mettent  pas  en 
J-.llion  de  se  les  rendre  propres  et  iudépen- 

Sans  cela  l’unité  du  gouvernement  seroit 

î’ieutôt  dissoute  ; il  est  vrai  qu’en  se  dissol- 
ut ainsi,  elle  ne  farcit  probablement  que 
Sü  multiplier  en  parties'  similaires  ) et  alors  ce  ne 
seroit  pas  le  pouvoir  du  despote  qui  separtageroit 
en,  l'rusieui's  tranches,  ce  seroit  le  sol  qui  se 
partagerait  en  plusieurs  despotes  ; l’unité  de 
gouvernement  ne  feroit  donc  que  se  resserrer 
plus  sur  un  petit  espace , au  lieu  d’embrasser  une 
plus  grande  superficie. 

fa  démocratie  est  de  même  forcée  de  dé- 
léguer  des  pouvoirs,  lorsqu’elle  s’étend  sur  un 
grand  territoire  ; ces  pouvoirs  délégués  peuvent , 
encore  plus  facilement  que  sous  le  despotisme, 
se  détacher  de  leur  principe,  puisque  ee. prin- 
cipe a nécessairement  moins  de  force;  et  alors 
ces  nouveaux  pouvoirs , s’ils  ont  été  délégués 
tl’nne  manière  analogue  à leur  principe-,  com- 
poseront autant  de  démocraties  partielles  ; et 
1 état  sera  forcé  de  devenir  fédératif,  à moins  que 
par  l’accession  consécutive  de  différentes  forces  , 
sur  deuxpoints  différents,  l’état  se  scinde  en  deux 
<so  wèdnod  s B elciijqooair*!  il o?  înp  t èttnoin 
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pâmes  distinctes  et  séparées  î et  alorà  ce  sera  la 
forée  des  armes  qui  s’établira  pour  juger  ce  terri- 
ble démêlé,  et  la  force  des  armes  amènera  néces- 
saire fnent  la  domination  militaire  etledespotisme. 

Pour  ce  qui  est  de  Paris tocratie,  on  sait  qu’elle 
se  fixe  difficilement  dans  le  point  sur  lequel  elle 
s’est  placëeielîe  prendnécessairement  un  mélange 
de  démocratie  , si  elle  n’est  pas  trop  sévere.  Si 
elle  est  sévere , elle  se  divise  par  elle  - même 
à la  première  Collision,  et  si  pour  éviter  le  danger 
dé  ces  collisions,  elle  s’institue  des  consuls  ou  un 
dogé  , ces  consuls  ët  ce  doge  finissent  par  usur- 
per ou  par  détruire  le  gouvernement. 

Restent  les  divers  gouvernemens  composés, 
tels  que  ceux  qui  sont  mêlés  d’aristocratie  et 
de  démocratie  , de  démocratie  et  de  monar- 
chie , de  monarchiè  et  d’aristocratie.  Or , nous 
avons  Vu  au  commencement  de  cet  ou- 
vrage que  ces  gouvernemens  ne  peuvent 
subsister , et  que  faute  d’une  partie  essentielle 
qui  manque  toujours  à leur  organisation’,  ils 
arrivent  nécessairement  de  crise  en  crise  , au 
despotisme  ou  à l’anarchie.  C’est  donc  par 
l’indication  même  de  la  nature  qu’on  parvient  à 
une  constitution  résultante  de  trois  pouvoirs, 
puisque  c’est  la  seule  , comme  nous  l’avons 
montré , qui  soit  susceptible  de  bonheur  et 

Ps 
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( gainoiof  J 29füoj  x/jg  92293  mzi  tiozag 

de  durée  ; cependant  il  m’est  impossible  de 

(i,  2ïijso o ael  auoî 
r^ue  raemc  un  tel  gouvernepient;  ne 


zc 

# ?,qioo  îfb  

jsoit  sujet  à diverses  atteintes  : ce  qui  me  pa 

j*cfc  «S  6xJ3^;j9q  329  mutin  Jmoo  y>: 
roit  dépendre  ou  du  plus  ou  moins  de  fus- 

lîreTnroq  028iüP  en  , 9Ü6r  t ezueiegnfib  anionr 

tesse  dans  la  pondération  des  pouvoirs  de  la 

e.J  f ie  il 2F  xiJ9iomi9q'9b  'tiôvfib  ejjp  apq 

constitution,  ou  du  plus  ou  du  moins  d’aè- 

01JA1OJ  ëlqiieq  9]  JnerneTiezaoolja  tnee^ejorq  ne 

tivité  des  circonstances , pour  en  faire  naître 

aqweeo  ou p . olquoq  ër 61^100  ioi  el  i/o  <ioi  9l 

hors  de  la  constitution. 

’Xidfiigîis  no  elgjsjno rey  eibnei  9a  à BiBnsivr^q  . 

Pour  parler  d’abord  , du  plus  ou  du  moins 


eonsullni  JL 
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de  justesse  dans  la  pondération  des  pouvoirs  . 

ï oonnq  el  hilno  up  99  f zu^b 


je  dois 


dire , qiie 

noo  r/odoB  1 ^bc 


que  cette  pondération  sera  plus 

pfîq  29rio'ifrrn9b>29<  prt/jof  ancp 
ou  moins  inégalé  , selon  quun  des  pouvoirs 

>d  Qoiroi  9iOY  sr , owaoxbuf  rno7iio  4 ub  ofdB  ioJ> 


dans  son  action  principale  pourra  plus 

. . erq./ed  . - iûo  mi  b irnuq; 

me  ' * ■ 

-m 
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tenance 

5ul  irOYuoq 


ou 

autres  ïefet 
eo  îioy  nO 
que  par  sa  con- 
,,  ..  xuqii  29Î  anab  oiîd., 

par  f ostentation  de  ses  force/  , il 
■■  : v . --■■■  . >7  sî  jioioo  ie  a.trp  ueï I 

d en  u 

tjtial  < }n6nimob97w 

lie  , par  exemple, 


916101920 

itit 

efi 

Dans  la  constitution  actuelle  / par  exemp 

3ipï92  oi  _9n  sirp  29id£î2ni  giîjq  a^q  3no2  en  ï9m 


pourra  Jeur  inspirer  quelque  crainte' d’en  user, 

srsji  23oli  «si  fnofigs  înp  eJnBYBol  < JnBmmoboiq 


jamais  le  roi 

mi  îiioio'îbneiYeb 


ai 


ne  pourroif  faire  usage  du 
1 ouïr  . eoneufîni  ôlfst.srm 

veto  sur  une  matière  importante,  sans  risquer 

2e,.bpuleverscr  tout  sçn  royaumfi.^’evt.  par 
&F?Ç^ison  SÊS  a quQi^^le^ouvoir^u 
sénat  ù;ron,o:  parut  être  conservé  rlans:  son 
intégrité  , il  étoit  néanmoins  dans,  un'  état 

fcs»  l»ioï/v  ::  V ..  -y.i  ^ toineuT 

Continuel  d’asservissement  : car  le  prince,  avec 

uovS  . . m’Wû  tuixuoi 

redoutable  de  la  fçrce^ 


26 1 


pesoit  sans  cesse  sur  toutes  les  volontés , sur 

1 efdieaoqrni  itéra  ïr  Jxifibneqao  r aeïirb  oo 

tous  les  cœurs,  (î) 

L’influence  du  corps  aristocratique  dans 
la  constitution  est  peut-être  eu  apparence 
moins  dangereuse  , elle  ne  laisse  pourtant 
pas  que  d’avoir  de  pernicieux  effets.  Ce  sera 
en  protégeant  successivement  le  peuple  contre 
le  roi,  ou  le  roi  contre  le  peuple  . que  ceeorps 


parviendra  à se  rendre  redoutable  en  augmen- 
tant sans  cesse  sa  puissance  des  pertes  de  tous 
deux  , jusqu'à  ce  quenfin  le  prince  , harassé 

: . < ; ! ; ■ ; •<  ! f ,i.  , : ■ L',  . ,,  ' . ’ Os. 

dans  toutes  ses  démarchés  par  1 action  consi- 

ciiioTiioa  èùb*  nuifp  noloè  „ elsse  . pnrr  wo| 

dé  râblé  du  pouvoir  judiciaire , se  voie  forcé  de 
no  «ilfq  . t lie  ; ] 

se  réunir  a lui  contre  le  peuple» 

J élit)  I 201ÎIIS  291  . 

On  voit  cependant  qu’il  y auroit  un  ordre  pu- 
“flOO  fiü  tbo  . np  . ' 

blic  dans  les  deux  premières  hypothèses  , au- 

lieu  que  si  c’étoit  le  peuple  , dont  le  pouvoir  fut 

prédominant , les  vents  qui  agitent  les  flots  de  la 

mer  ne  sont  pas  plus  instables  que  ne  le  seroit 

ut)  'esBen  exiBl.  'jio'ixuocr  on  ioj  su 

une  telle  influence  , et  que  devîencîroient  un 

~ \ ' 

(t)  Aussi  cétte  force  militaire  détint- elle  un 
des  pouvoirs  de  la  constitution  romaine , idées 
‘ places  de  V empire  , et  T empire  lui -même  furent 
bientôt  ci  là  disposition  du  soldat.  C êtoient  des 
soldats  cj ut  avoient  conquis  V univers  ; il  ètoit 
' tout  simple  que  V univers  d ut 'obéir  à clés  soldats 0 


zSsl. 

ces 
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101  el  tles  juges  sans  cesse  à la  .discrétion  de  la, 

rJ  1 k'  -n  omJBîm  p ^ oh  ernr  j:  "BrlTTi  -rr-  >t%j 
multitude  ? Il  nv  flnmît  • • 


multitude  ? Il  nV  auroit  wculü 

rc^io)  t*iJd?.uor>  bI  90 grun  laimsî 


m m me  ni  r 


aa  ômeïto- srP ■ ialted^  ië  OTÎMnodëb-  éï  - eih  Oti 

„ 'P*  6n  SeCOn^i?S?V9ue  la  fôféwWSi 

tt  un  bon  gouvernement  devoit  avoir  à craindre 

1 Ô XliggifUI  U 07  il  BOUT)  U 8üp  ITiT?  UVr 

la  plus  ou  moins  grande  activité  des  cjrcons- 

r-  „ f 

tance5  , pour  faire  naître  de  nouveaux  pouvoirs. 
Cela  arrivera  J lorsque , par  le  laps  insensible 

1 1 VJ 

des  temps  , la  capitale  ou  quelques  villes  de 
, A 

commerce,  certaines  compagnies  de  finance  , 

certaines  administrations , certaines  pro.^jJ 

certaines  sociétés,  certains  corps^e^ip^^, 

ci\i  s ou  militaires  , pourront  acquérir  une 

^^X5£OÎ  -ïék  2ÎJ0:!  2£îdY0V' «UOfl  16  : xlôffioV- < 

grande  influence  sur  toutes  les  délibérations 

,r  mtr  D nsoY  ’srHKjp 

p bliques  ; et  cela  se  connoftra  du  momentané 

le  corps  legislatif  paroitra  les  craindre.  Si 
on  voit  qu  il  commence  à les  consulter.  ? si 
1 on  voit  qu’il  n’ose  rien  entreprendre  sans  eux* 
on  peut  etie  sur  d avance  que  ces 
ront  bientôt  des  puissances  , que  leur  refus  se 

constituera  en  véritable  veto  , et  quil  faudra 

î »smiio3  etuj.,.  jnBiOQ^K  9îque<  4fir  xurrr  nsz 

les  admettre  de  bon  gré  dans  la  constitution , 

• r «ntLUP  9ll9|  .0319  i 9W  wweuusT  910% 

ne  veut  Pas  y voir  entrer  de,  -, 

force«0,T‘,;.X!î!?  *»  «*,?/  “ 

C est  ainsi  , comme  on  sait,  que  le  Cierge 
s étant  acquis  une  grande  influence,  sur  la 
. c[e  première  race  , parvint  à donner 


le  royaume  à une  de  ses  créatures , et  se  plaça 
de  lui-méme  au  premier  rang  de  la  eonkittltiODL 
Louis- le -débonnaire  et  Charles  - le -chauve  ne 

i ! i ï il rî ? rt O fjJ  iJ9ti  fl9  .ç3in  U»  ~ 

tardèrent  pas  (i)  à s en  voir  les  victimes, 

mahnlcio  0 TiO'ffî  JÎ0V9^  JflQfti  9iit9Yh  àuu  n.n  j * 

On  sait  que  le  pape , après  avoir  réussi  de 

* - * .«f-v  aili/iioR  onnè'iü  en [Offl  no  amq 

mêrrié  à se  procurer  une  grande  influence 

sur  toutes  les  aÉures  politiques  de  l’Europe, 

/rv  | rî  \ 2 f i Q ? t\i  lé.  f l fl  j i ^ 1 ' ' T 

étôit  parvenu  , en  quelque  sorte1,  à placer 
sa  puissance  conme  partie  intégrante  dans  la  . 
constitution  de  :ou s les  empires.  Rome  faillit 
redevenir  une  Seconde  fois  la  maîtresse  du 
mOndë  : et  cert is  , il  n’y  a encore  en  cela  rien 
de  merveilleux  ; ar  nous  voyons  tous  les  j ours 
que  le  vœu  d’ine  puissance  étrangère  de- 
vient partie  eséntielle  des  délibérations , et 
et  par  conséquent  , de  la  [ constitution  d’un 
état  foible. 

Mais  il  est  vrai  que  le  plus  souvent  Ja 
naissance  de  Cs  nouveaux  pouvoirs  , ne  se 
forhie  que  dais  l’enceinte  de  l’empire.  Ce 
sera  dïtèz  ’un)éuple  négociant,  une  compa- 
gnie Oônsîdérale  de  commerce,  telle  qu’une 
compagnie  -®  indës  à la  vie  et  aux  mou- 

l^îêï  - : — 

( 1 ) C est  iiê  ceux  qui  ent  donné  la  couronna 
croient  kg-t&ns  eu  droit  de  Vôt*r% 
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Vemena:  idf  laquelle  fse^ont^ttacl^s  4froPfiM9s 
meut  môme  et  la  vie  cio  ] l’état. , Cfi.ee,  un .poulie 
. jeügieuiïi;  içe  .sera, :ses  prêtres,; , ^ an gv.rps,  ses 
mages,  ses  gvmnosophistes ; cly?z  p,n 
ignorant , ce  sera  ses  université, s ,i?se^  e,e*dé- 
îiWPs  » «es  lettres  ; chez  un  peuple  ^milifaire  et 
conquérant,  ce  sera  l’armée  ; chez  . un  peuple 
. tranquille  et  florissant,  ce  se:a  sa  capitala^et 
puisles émules  de  cette  capitale,  les  fédérations 
partielles,  î:i^  Î^Sfe* 

enfin  les  po^s.^ni^|r^fs?.;!,liT  nojJIJpJsn0;> 

Et  certainement^  cpf 

«ont  composée  , çpjqipe  t 

otroupes,,  leur*  . impAts  , r'A?%  tr^sprs  ; 

: iiers  ? leur  clergé  -et  lep,çs.  $éqt&  > 

il  n est  pas  douteux  q^i’ilsr.ne^,  .cppstipuent  en 
i véritables  pouvoirs.  Du  monent  qu’çn  a dt;é 
i CCS  corps  de  la  main  du  ro3  que  fer  oit-on 
. pour  les  en  empêcher  ? Youdrât-on  les  priver 
. 4e,  leur  influence  sur  le  peup  ? voudrpit-on 
gêner,  entraver  leur  autor^q 
* entraveroit  l’aclministration , n.  établirait 
confusion  , on  ouvriroit  la  pi  te  à tous  les 
r désordres  ,,  A toute,?,  les  iniustic.s^,^  maPM" 
x : que  les  corps  administratifs  régsept.  par  r&ux- 
mêmes  et  qu’ils  ne  soient  pr  tje  ^[npJ{3s 
. ; , im.»umenjt  $u?a. la , tt^a  du  «otrque^pn  n© 


“ pfîCïed  tMdMêik*'  à 

^faf&&§lMÏr>a3,1^»ilfe  «ff  «feîfle  ^èffliSs  loai- 

oter  l:olfl;e1a  puissarièè  de  lèiir  admin-îs1:râ,£itm, 
et  'par  cOnséqnent  îënr  adiîlint'-dratioii  même. 

Ce  n'est  pas  tout , j’ai  rémarqué  plus  fiant 
gdë  îa  noblesse , quand  même  elle  se  , sérôit 
conserve  dans  sa  chambre  , n au  voit  jamais  pu 
^avbfr  de  véritable  veto , puisqu  elle  n avôit 
point  clè  puissance  ; on  a du  se  demander  alors 
: comment  elle  aVoît  fait  pour  entrer  dans  la 
constitution  maison  ssnt  ^tfe  îd  réponse  'à 
èdt'te  de  ni  a ride  se  rar  porte  naturelle  ment  aux 
r7?é?rhps!  féodaux  , aux  temps  Oii  la  noblesse  étoit 
fblif¥ailltkirë  , et  où  tèute  la  force  des:  armes 
éWîkék daùtë  ses'  inains  , mais  depuis  que  nos 
£ïbiinbét'  'ahéknti'  le  système  féodal  , depuis 
qu  ifs  bnt  èn' a ienr  disposition  des  impôts  , et 
nofiibrëïïses  , %t  disciplinées  , il  est 
W?39n$l  qirè ladite la  puisâncé  de  îa  noblesse  a été 
anéantie  , qu’elle  ne  pou  voit  figurer  aujourdhui 
'^iiééBï'hn¥é'  Ifn  hors  d'ocurré  dans  laconstitution. 
ilitbdÿyflffibt  )e  dfii^  jd'ire  îjjïfe"  ’ Si  elle  redevènoit 
'iiiié'fèpaftid  Hfe  qn’éffe  ante  autrefois  , si  elle 
fermdrt  une  cr.ste  séparée  : On  tout  le  c our- 
lée /^Bolifc3 ¥l?d  nfiëUr  '' q routé  îa  force  -de  5 la 
p^us^nteh  <|uéîque  sorte  coneentrées; 
’l^bfitédo^éoit - dés 


. - J0  isiais^^ntJ  enooae  >9  C. , 

j^irculieres  liors  de  la  masse  du  peuple  , je  ne 

^ais  si  elle  ne  recouvreroit  pas  une  partie  de 
, . . r • 1 

son  ancienne  inlkience  , et  si  elle  ne  revieti- 

droit  pas  a se  replacer  de  jiouy^u  comme 
pouvoir  au  milieu  de  la  constitution.. 

À présent  , quels  sont  les  inconyéniens  cle 
1 insertion  Je  nouveaux  pouvoirs  dans  la  cons- 
titution ? je  ne  crois  pas  devoir  insister  beaucoup 
à cëü  égard  ; on  sent  que  ce  ne  peut  jamais  être 
qu’au  détriment  de  quelques-uns  des  anciens:  : 
or,  une  fois  qu’un  de  ceux-ciaffoiblis.pqr-  des 
morcellemens  , ne  peut  plus,  avoir  la  meme'  , 
intensité  (faction  ou  de  veto  , il  est  évident  quîii 
est  bientôt  envahi  par  les  autres»  On  eaaou 
peut  citer  un  exemple  frappant  dans  notre 
histoire  : c’est  au  commencement  de  la  troi- 
sieme  race  , lorsque  l’autorité  royale  étoit 
presque  réduite  à rien  sous  l’empire  des  barons. 
Mais  dès  que  nos  rois  eurent  trouvé  le  moyen 
d’associer  aux  conseils  de  Fêtât . des  bacheliers  . 
des  licenciés,  cette  nouvelle  armée  d’hommes  d« 

loi  s’investit  aussi  tôt  de  la  haute  justice  du 

« V \ amen 

royaume  , en  dépouille  les  barons  qui  ne  furent 
plus  rien  , et  les  rois  et  les  'légistes  furent 

x ° \ . >vVV\V\''  ' 

tout  ( 1 ).-  ' 


(î)  Trois  choses  me  p ar  oissen  t menacer  la  cou  s ti- 


Enfin,  il  est  encor,:  «n  dernier  et  sûr  m,,v.  u 
l!e  dissoudre  la  constitution  d'un  peuple,  c'est 
de  l'attaquer  par  ses  mœurs,' et  sur-tout  par 
ses  mœurs  religieuses  ; car  tel  jest  l'effet  de 
l'habitude  sur  le  peuple,  qu’une  fois  détaché  de 
sa  maniéré  d’étre  accoutumé,  il  reçoit  avec 
avidité  toutes  les  impressions  qu’au  veut  lui 
communiquer,  et  qui  tendent  à lui  assurer  uu 
nouveau  mode  d’existence.  Or , rien  ne  tient 
plus  aux  habitudes  d’un  peuple  que  la  ^ 

gion;  elle  s’enlace  depuis  l’enfance  avec  tous 
nos  désirs,  tous  nos  projets,  toutes  nos  espé- 
rances ; elle  s’attache  à tout  ce  que  nous  avons 
de  foi  blé  dans  l’esprit  et  dans  le  cœur;  elle  se 
nourrit  de  tous  nos  sentimens  ; elle  se  nourrit 
meme  de  nos  vices,  et  se  met  à la  place  de 
toutes  nos  vertus  ; il  arrive  de-ïà  que  toute 
nouvelle  religion  est  persécutée,  quand  elle 

' - .?rf(VTQd  gsb  ô îKjuv-'  ! tu O'i  U‘M 

tuuon  cl’ Angleterre;  sa  compagnie  des  Indes,  sa. 

eue,  l’influence  énorme  du  roi  sur  le  pouvoir 
judiciaire.  J’avoue  encore  que  la  cour  des  lords 
me  parait  faille.  L' Angleterre  n est  peut-être 
pas  aussi  éloignée  qu’on  le  pense,  d’avoir, 
comme  la  France,  une  révolution  de  vanité. 
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wut  s’établir , et  quelle  (3ovie»t  l>i'l.V4CUt,j«}^ 
quaml  elle  est  une  lois. établie  ; car  les  horoiip^ 
ne  supportent  pas  patiemment  qu’on  les 
a*e  à eux-mêmes^-  et  qu’on  les; lasse  soul£i  r 
dans  leur:  manière  la  plus  importante  de  jouir 
«detla  vie.  Si  on  veut  ion  un  grand  exempt^ 
la  force -de- l’habitude  dans  les  4»9SW>^V- 
^lêuses,  41  «-’y  a ‘lu’à  voir  comme  top^  Ie? 
i&tms  de  la  te;re  se  moquent,  les  unes  dç-s 
tgHties  de  demis  opinions  en  ce  genre. 
quà-Â-oir  comment  des  peuples 
' •*feüûs£*dvèrent..«»hc  ardeur  tes  dogmçsjqnr 
leur  paroitroieut  des  absurdités  révplt^^s 
sî  eus  absurdités  ne  s’étoient  pas  uoordqnVées 
depuis  leur  enfance  avec  fout.fo  système 
vtle  leurs  idées  et  de  leurs  habitudes,  - , «p 

J Ainsi  le  gouvernement  qui  laissera  à 

de  sédition  une  trop  grande  prise  pour  atta- 
quer la  religion  de  l’état , sera  nécessairement  ( 
ùii  gouvernement  imprudent;  il  sera  unprur 
fient,  lorsqu’il  laissera  affoiblir  les  habitudes 
nationales  ; il  sera  imprudent  toutes  les  iots 
nue,  consacrant  1 égalité  rigoureuse  des  rangs», 
d’ touriierà  toute  l’-ambition,1  toute  Vàntàxiam 
VVJ,  côté'de  ^inégalité  des  richesses  ;<il  sera  *n- 
ffllî  foutes  les  fois  que  y diminuant^  inmssn 
f‘rfn^Wpro#ireBdropil  tettgawwèdh  ihsssedn 


sans  domicile,  sans 
Èi6fftft^e*plet  $ii*faèeaî fcbutm  la  force  publi- 
; cMiis^ae^f hommes  cfui<,  .a^yamnaucun  in- 
ïëtèï  K fitfdre  et  au  maintien  des  ioix  > x>nt 
tolîjbürs  -féfe  bras  ouverts  à une  révolution  • 
car  voilà  qui  sont  les  soldats  toujours  prêts  à 

s’enrôler  sous  les  étendards  de  la  licence  et  dô 

l'égalité? -La  Grèce  s’étonnoit  de  ce  philosophe 
qui  eriseignoit  à avoir  fjim  , et  qui  trouvok 
dés 'disciples  ; mais  en  prêchant  la  communauté 
w tous  ies  honneurs  et  de  tous  les  biens , 
il*  ri  est  d^as  étonnant  d’en  trouver  beau* 
êâJSpî^°Y^'1  tetibruadjè  - »L  uuuo; 

'-Fëlléd  sont  les  idées  politiques  que  j’avois 
à ^ÿësëiiter  à mes  concitoyens  ; je  ne  sais  ce 
quelles  devîéridrbnt  jettées  ainsi  à travers  tous 
ïéS  p'réjfegé^'et  toutes  les  haines  * mais  si  evtinc- 
tis  prwcitis  , iis  veulent  les  examiner  avec 
ia  mèmec réflexion  que  je  les  ai  conçues , la  vé« 
rite  pourra  sortir  peut-être  de  tous  nos  efforts 
communs,  r Jié  ijoins  à cet  essai  une  suite  d’arti- 

clds  constitutionnels.  On  sera  à même  de  les 

oV  e ui  r ^lanoiîaxî 

comparer  msfttmçfr  principes  ; et  si  en  com- 

'•">j  ••  ou  , 

parant  mes  pgincip^s,  à l'ordre  éternel  des  chd- 

•!  ■ 

ses , ««?.  sgr  rapportent  avec  , exactitudes  si  ma 

constitution  se  trouve  conforme  aux.,  rapports 

naturels  des  hommes  en  société  , dès-lors  ces* 

- -c  ■ ’•  •*  ^4 
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la  seule  qui  doit  être  adoptée,  je  la  voue  * 
dès-lors  à ma  patrie  , non  pas  comme  mon 
œuvre,  mais  comme  l’œuvre  même  de  la  na* 
ture  ... 


Ti 
% ..  . 


nom  emmoo  asq  non  f ôhlBty-àm 

A PP  ER  CU  D’UN  PROJET 


de  Constitution. 


SECTION  PREMIERE. 

Déclaration  des  droits  de  Thompie. 

Article  Premier, 

L’homme  s’appartient  eflentiellement  à lui- 
même  avant  tout*  il  ne  peut  jamais  ceffer  d’être 
à lui.  Nul  homme  ne  peut  devenir  la  propriété 
d’un  autre.  L’efclavage  perfonnel  eft  contre  la 
nature  & contre  les  droits  de  l’homme. 

II.  Tous  les  objets  communs  auxquels  l’hom- 
me applique  fa  force  , fon  génie , fon  induftrie  , 
lui  deviennent  propres  , puifqu’il  y a mis  fes 
facultés , qui  font  une  partie  de  lui-même.  Delà, 
l’origine  de  la  propriété. 

III.  Différentes  caufes , telles  que  la  crainte 
de  la  violence  pour  lui,  pour  tous  les  objets 
qui  lui  font  chers , ou  dont  il  a fait  fa  propriété; 
le  befoin  de  communiquer  fes  penfées , fes 
affections  à des  êtres  de  fon  efpèce , & d^ 

1 Q 


142 

jouir  des  leurs  \ le  bien-être  que  la  nature  a 
attaché  en  général  au  rapprochement  entre 
des  êtres  du  même  ordre , font  ce  qui  a mis 
l’homme  dans  l’état  de  fociété  , & ce  qui  l’y 
retient  fans  celle.  Il  a donc  le  droit  à ce  que 
l’état  de  fociété  foit  conflâtué  de  la  manière 
la  plus  propre  à y jouir  de  la  plus  grande 
prote&ion,  de  la  plus  grande  fécurité,  de  la  plus 
grande  étendue  dans  l’exercice  de  toutes  fes 
facultés , en  un  mot  de  tout  le  bonheur  dont 
il  eft  fufceptible. 

IV.  Les  conventions  fociaîes  ayant  néçef- 
fairement  pour  objet,  non  pas  le  bonheur  d’un 
homme  ni  de  plulieurs  , mais  de  tous  , tous 
ont  le  droit  inconteftable  de  participer  à l’éta- 
blilTement  des  conventions  fociaîes.  Le  droit 
d’influer  fur  la  confe&ion  des  loix  , compofe 
la  liberté  politique. 

V.  Tout  homme  a le  droit  de  faire  ce  qui 
n’efl  pas  interdit  par  les  conventions  communes. 
Ce  droit  conftitue  la  liberté  civile  , qui  conflfle 
dans  l’indépendance  de  toute  volonté  , autre 
que  la  volonté  générale. 

VI.  Tout  homme  qui  a une  volonté,  une 
exiftence , une  famille  , efl:  néceflairement  ci- 
toyen , & doit  avoir  le  droit  de  cité , c’eft-à- 
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dire  le  droit  de  prendre  médiatement  on  immé- 
diatement une  part  a&ive  dans  les  élections 
& dans  les  délibérations  publiques. 

\ II.  La  réunion  des  volontés  compofant  la 
Suzeraineté  publique  , le  principe  de  tout 
pouvoir  réfide  eflentiellement  dans  Paffocia- 
tion  ; nul  corps  ? nul  individu  ne  peut  exercer 
d’autorité  qui  n’en  émane  exprefTément. 

VIII.  La  garantie  de  l’ordre  & des  droits 
de  tous  néeefîite  une  force  publique  , afin 
que  tous  puiflent  invoquer  cette  force  à leur 
appui , conformément  aux  loix  établies. 

IX.  La  force  deftinée  à la  proteâion  com- 
mune , ne  peut  devenir  fans  crime  un  inftru- 
ment  d’oppreflion.  Les  dépofitaires  de  cette 
force  font  donc  comptables  de  l’emploi  ou  de 
l’abus  qu’ils  en  font. 

X.  Tout  homme  étant  préfumé  innocent 
jufqu  k ce  qu’il  ait  été  jugé  coupable  par  un 
tribunal  compétent , nul  accufé  ne  doit  rece- 
voir , ni  en  fes  biens , ni  en  fa  perfonne , ni  en 
fon  honneur , aucune  efpèce  de  tort  ou  d’of- 
fenfe  avant  fon  jugement;  mais  il  peut  être  privé 
de  fa  liberté  , ou  forcé  à donner  caution  dans 
tous  les  cas  où  les  loix  ont  prefcrit  cette  pré- 
caution comme  légitime  & indifpenfabîe. 

XI.  Cependant  tout  homme  s’appartenant 

Q 2. 
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efTentiellemenr  à lui-même  avant  tout,  nul  ne 
peut  être  tenu  de  livrer  fa  liberté  ou  fa  vie. 
Tout  homme  accufé  , foit  innocent,  foit  cou- 
pable ; tout  homme  pourfuivi  par  la  force 
publique  a le  droit  de  lui  échapper  s’il  le 
peut  ; mais  dès  ce  moment  le  pa&e  focial  eil 
rompu  pour  lui , il  ne  fait  plus  partie  de  la 
fociété. 

XII.  L’entretien  de  la  force  publique , foit  a 
l’intérieur  , foit  à l’extérieur  , exige  néceflai- 
rement  des  contributions  ou  des  charges  com- 
munes. Or  , ces  contributions  ou  ces  charges 
doivent  être  ordonnées  de  manière  qu’elles 
foier.t  réparties  également  entre  tous  les  mem- 
bres de  l’afi'ociation  , à raifon  de  leurs  fa- 
cultés. 

XIII.  Les  contributions  de  tous  étant,  com- 
me les  loix , deftinées  au  fervice  de  tous  , tous 
les  membres  de  PafTociation  ont  le  droit  d’en 
déterminer,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  re- 
préfentans  , la  nécefiité  , la  quotité  &:  la 
durée. 

XIV.  Hors  des  contributions  communes  , 
les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  & facré , 
nul  ne  peut  en  être  privé , fi  ce  n’efi  lorfque 
la  nécefilté  publique  légalement  confiatée  l’exige 
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évidemment,  & fous  la  condition  d’une  Julie 
& préalable  indemnité. 

XV.  Toutes  les  conventions  faciales  étant 
& demeurant  toujours  par  elles-mêmes  des 
conventions  libres  , nul  ne  peut  être  forcé  de 
les  embralîer  malgré  lui.  Tout  homme  a donc 
le  droit  en  tout  temps  de  quitter  l’affo  dation  , 
c£  de  tranfporter  fa  perfonne  , fa  femme  , fes 
enfans  , fes  propriétés  où  il  lui  plaît,  & comme 
il  lui  plaît. 

SECTION  I I. 

Du  roi  & du  corps  Ugijladf 

A R T I C t'  É PREMIER. 

Le  gouvernement  français  efl  une  monar- 
chie conftituée  dans  les  formes  fui  vante  s. 

II.  Le  gouvernement  français  eft  efîentielle* 
ment  compofé  de  trois  pouvoirs.  Le  pouvoir 
de  faire  les  lois , le  pouvoir  de  les  faire  exé- 
cuter , & le  pouvoir  d’en  diriger  & d’en  éclairer 
l’exécution. 

III.  Le  roi  efl  le  chef  de  tous  les  pouvoirs , 
tels  qu’ils  font  ordonnés  dans  la  conftitution  % 
mais  il  a de  plus , seul f l’initiative  & l’adîon 
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principale  dans  toutes  les  branches  du  pouvoir 
exécutif  fuprême. 

IV.  Le  pouvoir  de  faire  les  loix  autrement 
que  le  corps  législatif  , résulte  de  ces  trois 
élémens*  i°.  4e  monarque;  2°.  le  corps  arifto- 
c rat i que , ou  le  fénat  héréditaire;  30.  l’afTem- 
blée  des  communes  , ou  le  corps  reprcfentatif 
du  peuple. 

V.  Le  monarque  peut  inviter  le  corps  légis- 
latif a prendre  un  objet  en  considération  ; mais, 
a l’exception  de  demandes  d’hommes  ou  de 
fubfides , il  ne  peut  avoir  l’initiative  pour  la 
proportion  de&  loix. 

VI.  Le  corps  autocratique  a , en  concur- 
rence avec  la  chambre  des  communes  , l’ini- 
tiative pour  la  propofition  des  loix  , excepté 
pour  toutes  les  loix  militaires  ou  burfales  , à 
1 égard  defquelles  l’initiative  appartient  au  roi. 

VII.  La  concellion  des  fubfides  appartient 
exclufivement  aux  repréfentans  du  peuple. 

VIII.  Les  loix  ne  peuvent  fe  former  que 
du  confentemene  libre  du  roi  , de  la  chambre- 
haute  & des  communes. 

IX.  Le  roi  ne  peut  donc  faire  des  loix  , 
meme  provifoires  ; mais  il  peut  en  ordonner 
eu  en  rappeler  l’obfervation. 

X.  La  couronne  et  indivifible  & hérédi- 
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taire  dans  la  race  régnante  , de  mâ:e  en  male  , 
par  ordre  de  primogéniture  , a l’èxcîufion  per- 
pétuelle & abfolue  des  femmes  & de  leur 
defcendance , aufli  bien  que  de  tous  les  princes 
qui  fe  trouveroient  pofféder  des  fouverainetés 
étrangères. 

XÎ.  La  perfonne  du  roi  eft  inviolable  & 
facrée. 

XII.  Les  miniftres  & les  autres  ager.s  du 
pouvoir  executif  , chacun  en  droit  foi , font 
refponfahles  de  l’exercice  de  leurs  fondions , & 
de  toutes  les  infractions  qu’ils  pourraient  coin- 
mettre  envers  les  lois  , quels  que  l'oient  les 
ordres  qu’ils  puiffent  recevoir  du  roi  *,  & aucun 
ordre  du  roi  ne  pourra  être  exécuté,  s il  na 
été  figné  par  lui , & contresigné  par  un  fecre- 
taire  d’état , ou  par  l’ordonnateur  en  chef  du 
departement. 

XIII.  Le  corps  ariftocratique  ou  la  chambre- 
haute  , outre  la  part  qu’il  aura  dans  la  cou- 
fedion  des  loix  , aura  de  plus  la  principale 
action  du  pouvoir  judiciaire  , de  la  maniéré  qui 
fera  déterminée  par  la  conftitution. 

XIV.  Le  corps  ariftocratique  ou  la  chambre- 
haute  fera  toujours  compofée  de  deux  cents 
membres  héréditaires  au  moins  ; le  rot  en 
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pourra  porter  Je  nombre  à quatre  cents  , mais 
jamais  au-delà. 

XV.  Le  mode  d’hérédité  des  places  de  la 
chambre-haute  , fera  fixe  par  un  réglement 
exprès  ; & toutes  les  fois  qu’une  de  ces  places 
viendra  à vaquer  fuivant  les  formes  d’héré- 
dité déterminée,  elle  fera  à la  nomination  du 
roi. 

XVI.  Les  membres  de  la  chambre-haute 
feront  divifés  en  plufieurs  claffes  , fuivant  un 
réglement  qui  fera  fait  à ce  fujet  ; mais  les 
membres  de  ces  différentes  clafiès  ne  feront  dis- 
tingués par  aucune  prééminence  particulière  , 
excepté  dans  l’ordre  de  fiéger  & dans  l’ordre 
d appel  , foit  dans  leur  chambre  , foit  aux 
cérémonies  publiques. 


SECTION  III. 

De  la  noblcjfc. 

Article  premier.' 

La  nobleiie  ne  formera  pas  un  corps  feparc; 
eiie  naura  aucunes  prérogatives  particulières 
pour  les  impofitions  , pour  les  charges  pu- 
diques , ni  pour  être  admife  aux  différentes 
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places  de  l’état.  Sa  feule  diflin&ion  fera  fon 
titre  même  & fa  capacité  pour  les  djfférens 
titres  honorifiques  qui  feront  à la  nomination  du 
roi , auffi-bien  que  pour  les  places  de  la  chambre- 
haute. 

II.  La  noblefTe  fera  héréditaire  , & néan- 
moins le  titre  de  noble  fe  trouvera  éteint  fur 
celui  dont  le  père  & le  grand-père  n’auront 
rempli  aucune  fonction  publique  un  peu  im- 
portante , foit  civile  , foit  militaire. 

III.  L’importance  de  ces  fondions  fera 
défïgnée  par  un  réglement  particulier  ^ & en 
même  temps  il  fera  pourvu  a ce  que  les  titres 
de  noblefTe  & leur  énonciation  dans  les  ades, 
ne  dépendent  pas  vaguement  de  la  volonté 
des  officiers  publics. 

IV.  La  noblefTe  fe  trouvera  périmée  par 
tout  jugement  portant  peine  capitale  ou  infa- 
mante. 

V.  Le  roi  pourra  donner  des  lettres  de 
nobieffe  à ceux  qu’il  en  jugera  dignes  ; mais 
nulle  profeffion  ne  fera  regardée  comme  dé- 
rogeante. 

VI.  Le  fils  de  tout  homme  d’un  fervice  libre 
qui  fera  mort  pour  le  fervice  de  la  patrie  , fera 
déclaré  noble  , ainfi  que  fa  poflérité. 
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VII.  Tout  homme  né  ou  devenu  français  . 
qui  fera  nommé  par  fes  concitoyens  membre 
du  corps  légiflatif , fans  avoir  le  degré  de  for- 
tune fïipuîé  pour  les  électeurs  , fera  , par-la 
même , déclaré  noble  & toute  fa  race. 

VIII.  Tout  homme  noble  fera  admis  de 
droit  au  fervice  militaire  , deux  ans  avant  l’âge 
ordinaire  , mais  fans  aucun  droit  â des  distinc- 
tions de  grade  , ni  fans  aucune  autre  préré- 
férence pour  fon  avancement , que  celle  de 
fon  talent , de  fon  mérite  & de  fon  courage. 

IX.  Tout  délit  particulier  d’un  homme  noble 
qui  aura  provoqué  en  première  injdance  le 
jugement  de  peines  capitales  ou  infamantes  , 
fera  porté  & jugé  en  dernier  reffort  par  le 
tribunal  de  la  chambre-haute. 


SECTION  IV. 

Du  clergé  & du  culte  public . 
Article  premier. 

Les  minières  du  culte  n’auront , ni  une  ad- 
miniftration  , ni  une  action  politique  dans 
l'état.  Iis  n’auront  aucune  prérogative  parti- 


culière  à l’égard  des  charges  & des  contribu- 
tions  publiques. 

II.  Tous  les  archevêques  du  royaume  , les 
cardinaux  élus  fur  la  demande  du  roi , ainlî 
que  tous  les  évêques  actuellement  en  poiTeHion 
de  la  pairie  , feront , par  leurs  places  mêmes  , 
membres  de  la  chambre-haute. 

III.  La  religion  catholique  fera  déclarée  la 
religion  de  l’état.  Le  prince  fera  tenu  de  la 
profeffer  publiquement  ; il  en  fera  ferment  a 
fon  facre , ainlî  que  d’en  protéger  Pobfervation 
& les  rites. 

IV.  Nul  ne  pourra  être  membre  de  la 
chambre  - haute  , 5ni  être  admis  aux  quatre 
premières  charges  de  l’état  qui  feront  défi— 
gnées  , fans  faire  profeffion  de  la  religion 
nationale  , & avoir  fait  le  ferment  exigé  à cet 
effet. 

V.  Le  roi  fera  le  chef  fuprême  de  la  reli- 
gion en  ce  fens  , qu'il  pourra  convoquer  des 
aifemblées  de  fes  miniftres  , pour  réfoudre 
toutes  les  difficultés  qui  s’élèveroient  con- 
cernant les  dogmes  , les  rites  ou  la  difcipline  ; 
mais  les  dccifions  des  miniftres  du  culte 
qnelles  qu’elles  foient  , foit  qu’elles  émanent 
d’un  fynode  > d’un  concile  ou  du  louverain 
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pontife , ne  pourront  avoir  aucun  effet , aucune 
exécution  dans  le  royaume  , fans  le  contente- 
ment  du  roi. 

VII.  Toutes  les  religions  feront  tolérées, 
quelles  qu’elles  foient , pourvu  que  leur  rite  ne 
bjeffe  pas  les  mœurs  publiques.  Leurs  fcâateurs  , 
s ils  ont  d’ailleurs  les  autres  qualités  requifes , 
pourront  etre  citoyens  , & être  admis  en  cette 
qualité  a la  chambre  des  communes  , à toutes 
les  places  d’adminiffcration  , aitifi  qu’a  toutes 
les  autres  places  du  royaume , à l’exception 
de  celles  qui  ont  été  indiquées  ci-deffus.  Mais 
nulle  religion  , autre  que  la  religion  de  l’état, 
ne  pourra  jouir  de  la  folemnité  du  culte  pu- 
blic , & il  fera  fait  des  régîemens  précis  Ôc 
clairs  à cet  égard. 


SECTION  V. 

De  Tordre  judiciaire . 
Article  premier. 

Il  y aura  dans  le  royaume  quatre  efpèces 
de  tribunaux  ordinaires  ^ la  chambre-haute , 
compofée  du  corps  ariilocratique  r la  cour 


d’appel  ; le  tribunal  de  dillriél:  & les  juges 
d ’a  r r on  d i fie  m e n t. 

IL  II  y aura  en  outre  deux  autres  efpèces 
de  tribunaux  extraordinaires.  Le  tribunal  vo- 
lontaire , compofé  d’arbitres  à la  nomination 
des  parties , & le  tribunal  de  famille. 

III.  Le  tribunal  de  famille  fera  compofé 
des  plus  proches  parents  des  paitijs  , & ju- 
gera de  tomes  les  caufes  civiles  de  mari  & 
femme  , de  père  & mère  avec  leurs  enfans  , 
d’oncles  avec  leurs  neveux  , de  frères , fœurs 
& beaux-frères  entr’eux  , de  tuteurs  & cura- 
teurs avec  leurs  pupiles.  Les  parens  feront 
au  nombre  de  fix  , auxquels  feront  toujours 
adjoints  deux  ou  quatre  arbitres  au  choix  des 
parties.  Le  jugement  de  ce  tribunal  fera  defi- 
nitif &:  en  dernier  refiort. 

IV.  Le  tribunal  volontaire  fera  compofé 
d’arbitres  qui  auront  été  convenus  par  les  parties 
à l’amiable  \ fon  jugement  fera  également  défi- 
nitif & fans  appel. 

V.  Les  juges  d’arrondifiement , affiliés  de 
deux  prud’hommes  arbitres  au  choix  des  par- 
ties , connoîtront , hors  des  cas  exprimés  dans 
les  articles  précédens , de  toutes  les  caufes  per- 
fonneiles  , jufqu’à  la  valeur  de  cent  livres , & 
fes  jugemens  feront  exécutoires  par  provifion  , 
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nonobstant  l’appel  en  donnant  caution  pour 
la  sûreté  de  la  remife  des  fommes  au  des 
effets  qui  auroit  été  ordonnée  par  le  juge- 
ment. 

VI.  Us  connoîtront  de  meme  , à quelque 
valeur  que  la  demande  puiffe  fe  monter , des 
adions  pour  dommages  faits  , foit  par  les 
hommes  , foit  par  les  beftiaux  aux  champs , 
fruits  & récoltes  ; des  ufurpations  de  terres , 
arbres , haies  & foffés  commifes  dans  l’année  ^ 
des  réparations  locatives , des  maifons  & fer- 
mes , des  indemnités  prétendues  par  les  fer- 
miers pour  non-jouiffances  , & des  dégrada- 
tions alléguées  par  les  propriétaires  ; du  paie- 
ment des  falaires  des  gens  de  travail  & des 
gages  des  domefh’ques  , & des  actions  pour 
injures  verbales , rixes  & voies  de  fait  légères  , 
ainfi  qu'il  fera  fpécifié. 

VII.  Le  juge  d’arrondiflement  ne  pourra 
juger  qu’avec  l’affiftance , & en  prenant  l’avis 
des  deux  prud’hommes  arbitres  , choifis  par  les 
parties.  Dans  toute  la  procédure , il  ne  pourra 
y avoir  d’écrit  que  le  jugement  où  il  fera  fait 
mention  des  dires  des  parties. 

VIII.  La  fentence  du  juge  d’arrondiffement , 
pourra  être  portée  au  tribunal  de  diftrid , 
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dont  le  jugement  en  ce  cas  fera  definitif  & 
fans  appel. 

IX.  Il  y aura  dans  chaque  fe&ion  de  dépar- 
tement, qui  fera  fixée  k cet  effet  , un  tribunal 
compofé  de  cinq  juges  > d’un  avocat  du  roi 
& d’un  greffier. 

X.  Ce  tribunal  jugera  en  dernier  reffort 
toutes  les  affaires  qui  lui  feront  portées  des 
divers  tribunaux  d’arrondiffement  , et  il  con- 
noîtra  en  première  inflance  de  toutes  les  af- 
faires , foit  civiles , foit  criminelles  , qui  ne  font 
pas  fpécifiées  dans  les  articles  ci-delfus. 

XI.  Sera  créé  en  outre , dans  l’étendue  gu 
royaume  , douze  cours  d’appel  , compofées  de 
vingt  juges  , deux  avocats  du  roi  & un  pro- 
cureur du  roi  , pour  juger  en  dernier  reffort 
toutes  les  caufes  d’appel  qui  leur  feront  por- 
tées des  cours  de  diflrid. 

XII.  Il  fera  inftitué  dans  la  chambre-haute 
un  grand  comité  , compofé  de  quarante  de  fes 
membres  , qui  remplira  les  fondions  de  cour 
de  révifion  ; ce  fera  ce  comité  qui  jugera  tou- 
tes les  caufes  de  caffation  ou  d’attribution  ; 
mais , dans  aucun  cas , il  ne  pourra  juger  une 
affaire  au  fond.  Il  prononcera  feulement  fur 
la  validité  ou  la  non-validité  du  jugement , & 
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renverra  , s’il  y a lieu  , l’affaire  pour  être  jugée 
de  nouveau  d’une  manière  compétente. 

XIII.  Le  grand  comité  de  la  chambre-haute 
ne  pourra  recevoir  aucune  adrefte  , demande 
ou  plainte  , qu’elle  ne  lui  ait  été  envoyée 
par  le  roi , ou  vue  par  lui  ; en  conféquence  , 
tous  ceux  qui  voudront  fe  pourvoir  en  cafta- 
-tion  , pour  quelque  caufe  que  ce  foit , ou  qui 
formeront  des  demandes  en  récufation  , feront 
tenus  de  fe  pourvoir  par  requête  au  confeil 
du  roi  , qui  , fur  le  vu  des  motifs  , renverra 
l’affaire,  pour  être  jugée  au  grand  comité  de 
la  chambre-haute  , s’il  y a lieu. 

XIV.  La  chambre-haute  fe  formera  en  outre 
en  haute-cour  nationale , pour  le  jugement  de 
tous  les  crimes  de  haute  trahifon , & pour 
tous  les  délits  d’ordre  public  ; mais , dans  tous 
tous  les  cas , elle  ne  pourra  exercer  elle-même 
aucune  pourfuite , ni  intenter  aucune  accufation. 
L’initiative  , à cet  égard  , c’eft-à-dire  le  droit 
d’accufation  & de  pourfuite  dire&e  , appar- 
tiendra au  roi  ou  a la  chambre  des  communes 
concurremment. 


SECTION 
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SECTION  VI. 

4 

De  JJ  ordre  des  Procédures. 

Article  premier* 

Le  roi  étant  le  chef  de  la  justice  & dn  pou* 
voir  exécutif  fuprême , aucun  jugement  ne 
pourra  être  rendu  ni  exécuté  qu’en  fon  nom  * 
& par  des  officiers  qui  tiendront  de  lui  leur 
ministère  &.  leur  autorité. 

II.  Il  fera  institué  dans  tout  le  royaume  des 
jurés  pour  décider  les  questions  de  fait,  tant 
au  civil  qu’au  criminel. 

III.  Dans  toutes  les  contestations  civiles  , ou 
le  fait  (k  le  droit  feront  mêlés  , les  jurés  feront 
tenus  de  les  distinquer  autant  qu’il  fera  poffi- 
ble;  ôc  dans  le  cas  où  le  fait  feroit  elTentielle- 
ment  partie  du  droit,  les  jurés  en  feront  men* 
tion , & leur  décifion  ne  vaudra  que  limpfe 
rapport. 

IV.  Si  les  faits  font  convenus  par  les  par* 
ties , les  juges  procéderont  aux  jugemens  fans 
jurés. 

V.  S’il  y a une  partie  des  faits  convenus 
par  les  parties,  les  jurés  ne  pourront  pronom** 
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cer  que  fur  ceux  à l’égard  desquels  les  partie? 
font  divifées. 

VI.  le  miniftere  public  fera  chargé  expreffé- 
ment  de  faire  le  rapport  aux  jurés  des  faits 
fur  lefquels  les  parties. font  divifées,  & ce  fera 
fur  ces  faits  qne  les  jurés  prononceront. 

VII.  L’analyfe  des  faits  du  procès  pourra 
néanmoins  être  réformée  par  les  jurés,  quand 
il  y aura  lieu,  & fur  la  demande  d’une  des 
parties. 

VIII.  Il  fera  établi  dans  chaque  cour  de  judi- 
cattire  une  lifte  de  jurés,  drefîee  par  le  tribu- 
nal , d’après  les  réglés  qui  feront  fixées.  Dans 
les  affaires  civiles  en  première  inftance , cha- 
cune des  deux  parties  prendra  un  juré  , à fou 
choix , le  juge  en  nommera  un  troifteme  j & 
ces  trois  jurés  formeront  le  petit  jure,  ou  le 
juréirien  première  inftanee  qui  prononcera  à la 
pluralité,. 

IX.  Dans  les  affaires  criminelles  & en  pre- 
mières inftance , le  petit  jure  fera  double  ; il 
fera  choifi  de  la  même  manière , c eft-a-dire  , 
deux  par  chacune  des  deux  parties,  & deux 
par  le  juge  ; mais  il  ne  pourra  prononcer  que 
d’après  une  majorité  de  deux  tiers. 

X.  Si  les  parties  ont  recours  au  tribunal 
d’appel,  elles  feront  tenues  de  nouveau  de 
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s'expliquer  fur  les  faits  dont  elles  conviennent 
& fur  ceux  à l’égard  defqiièïs elles  font  ’ diyi- 
fées  ; & fur  [a  demande  des  parties , rapportée 
par  le  miniltee  public  , les  jurés  décideront 
entreux  les  faits  contéfiés  , fans 


: * \ 

que  nean- 


inoms 


ns  les  premières  informations  puiffent  être 

annullé.es,  Hors  des  cas  de  vice  de  forme  , ou 

1 , • ■ 

de  prévarication. 

XI.  Dans  les  affaires  civiles  qui  feront  por- 
tées au  tribunal  d’appel,  les~  parties  êhoifflont 
deux  jurés  , fi  elles  le  jugent  à propos.  L’in- 
timé recevra  à cet  égard  la  loi  de  la  part  de' 
l'appelant.  Dans  les  affaires  criminelles , elles 
choifjront  quatre  jurés  , dont  la  déci/ion  fera 
toujours  prononcée  aux  deux  tiers  des  voix. 

XII.  Si  le  procès  ou  Ÿa  flaire  criminelle 
etoit  compliquée,  & qu’il  y eût  plus  de 
deux  parties  en  caufe  , de  maniéré  que  dans 
l’appel  des  voix , le  norpbre  des  jures  né  pût 
pas  fe  divifer  par  tiers;  dans  ce  ca's  fa  plura- 
lité fe  réduiroit  dans  les  affaires  civiles  aux 
deux  tiers  du  nombre  le  plus  aifé  à divifer  en 
tiers  au-deffous  du  nombre  réel,  & dans  les 
affaires  criminelles,  au  nombre  le  plus  aifé  à 
divifer  en  tiers  au-deffus  du  nombre  réel  ; oar 
exemple,  les  jurés  étant  au  nombre  de  feize 
dans  les  affaires  civiles  , la  majorité  fe  trouve- 
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roit  de  dix  , & dans  les  affaires  criminelles  , 
elle  feroit  de  douze. 

XIII.  Tout  parent  ou  allié  des  parties,  tout 
homme  dont  rinimmé  perfonnelle  feroit  no- 
toire , qui  feroit  en  procès  ou  en  difcufflon 
publique  avec  l’une  des  parties  , tout  affocié 
peur  affaire  de  commerce  ou  entreprife  quel- 
conque , feront  refpe&ivement  récufables.  Et 
en  outre , les  deux  parties  pourront  fe  ré- 
eufer  refpedivement  une  première  éleêhon , 
quelle  qu’elle  foit,  fans  être  tenu  d’en  expofer 
les  motifs , foit  en  première , fuit  en  dernière 
inffance. 

XIV.  Dans  le  tribunal  de  famille,  les  pa- 
ïens & les  arbitres  prononceront  en  même- 
tems  fur  le  droit  & fur  le  fait , audi  bien  que 
dans  le  tribuual  d’arrondiffement  & dans  le 
tribunal  volontaire  d’arbitres,  choifis , qui  fni- 

* vront , à cet  égard  , les  erre  mens  qui  leur  au- 
ront été  preferits  par  les  parties. 
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section  vi  ir 
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De  l'élection  des  Juges . 

é . b . . ji.  .u'-.'ïj'-'  ■<f>  ; jrnrnofl  iot  oJ 

Article  p r e m i e r. 

~ Les  juges  d’arrondiffement  feront  piis  &; 
nommés  par  le  roi  iur  deux  fujets  qui  lui  fe- 
ront préfentés  p if  les  alTemblées  primaires  dar- 
rondifTement. 

" Vt  ' r • . 

IL  Les  cinq  juges  formant  le  tribunal  du 
diftriâ  feront  choifis  pareillement  & prb  par 
le  roi  fur  dix  fujets  qui  lui  feront  préfentés 
par  les  affemblées  éle&orales  du  diffiid.  Le 
greffier  & l’officier  du  miniRere  public  feront 
nommés  direQement  par  le  roi. 

III.  Le  préfident  de  la  cour  de  diffiift  fera 
nommé  parle  roi  parmi  les  membres  du  tri- 
bunal. 


IV.  Les  membres-du  tribunal  d’appe^,  feron 

toujours  élus  par  le  roi , parmi  les  membre: 
des  tribunaux  de  diÆri&v  : 

V.  Tous  les  juges,  préfidens,  grefiJers^TS 
officiers  du  minifterë  'public  ime.  fuiL  in  lûmes 
le  feront  à vie  , & ne  pourront  être  deflituë' 

R3 


/ 


^2 

que  pour  caufe  de  forfaiture  légalement 

VL  Le  .préfident  de  Ja„  cour,  d’appel  fera 
pris  &4  nommé  par  le  roi  fur  aeux  qui  lui 
feront  préfentés  par  les  mpmbres  de  ladite  cour. 
Le  roi  nommera  direâement  les  officiers  du 
miniffiére  public  & le  greffier. 

VIL  Le  grand  comité  de  révifion  fera  formé 

•>r a . Ç-  : r;  . ' 

dans  la  chambres-haute  & renouvelé  en  entier 

' : wp  ■ - ü:  j ■ v ' ■ ' f />  * 

tous  les  fix  ans.  Le  préfident  fera  nomme  par 

, - v i . , rj 

le  roi  dans  le  comité. % 

VIII.  Les  places  de  la  chambre-haute  % feront 

fïâélfitMrès  félon  un.  mode  qui  fera  fixé  , St  en 

câs  âe^vabancë'  elles  fèront  a là  nomination 
, ■ . . i i î n t-i 

au  roi.  • 
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D.z.  If'jiyifigii'du.  royaume [4h  b. 

des  corps  administratifs . JEfllJC[ 
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Le  royaume  fera  diyif^;  rçn,  -quarante  • dép^f, 
nens.  ^ c.: 

IL  Les  ^départ» 

.A  V <’  - \ -%-r 


triâs.  > , les 
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c f aegu:  tel  .ciro  T .V 
artemeris  feront  divifés  en  gh- 
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^rrondilTemens  en  cantons  , lefqueb  canton.? 
auront  environ  quatre  liçues  communes  de 
France  de  diamètre; 

III.  Chaque  département  aura  une  adrnyiiflffc- 
tion  particulière  fous  U npm  d’une  adminidra- 
tion  de  département. 

r . -■  # ' l :D 

IV.  Les  didri&s  n’auront  point  d’adminik 
tration  particulière  , ils  auront  feulement  un 
taibunal  en  première  indance  fous  le  nom  de 
cour  ou  'de  tribunal  de  difirifl  , qui  refforti^a 
à la  cour  fouveraine  d’appel  dont  le  reffort 
fera  fixé  de  maniéré  â comprendre  au  "“moins 
trois  départemens. 

V.  D’adminidration  de  département  fera 
compofée*  de  trente  fix  membres  , dont  un  tiers 
fera  pris  fur  le  terriroire  , le  fécond  fur  la  po- 
pulation , le  troiiieme  fur  la  contribution. 

VI.  En  conféquence  le  département  fera 
toujours  divifé  en  fix  didri&s  , il  y aura, 
toujours  deux  membres  au  moins  de  l’admi- 
nidratiun  par  diftriâ. 

. ,yij.  Outre  les  trente'-fix  membres  de  l’ad- 
minifiratipn , il  fera  isommé  un  fyndic  général 
de  i’adminjdration  qui  fera  partie  de  l’aiFem- 
blée  , ei\  ce  fens  , qu’il  y aura  toujours  entrée 
20 voix  confultative  , mais  non  pas  voix  déli- 
bérative. 
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VÏÏl  Outre  la  fyndic  general  de  l’admi- 
hiftration  , il  fera  nommé  un  fyndic  par  chaque 
diftrid  ; ces  fyndics  feront  fubordonnés  aux 
aiïèmblées  adminiftratives  & à leur  direftoire  , 
& ils  corref pondront  avec  le  fyndic  généra^ 
qui  leur  fera  paffer  les  ordres  de  Paffémblée 
Mminiftrative  ou  du  dire&oire. 


IX.  Il  y aura  unê  municipalité  en  chaque 
Ville  , bourg  , paroifle  ou  commuauté  de  cam* 


SECTION  I X. 


Des  fonctions  des  corps  adminiflratifs * 

A R T I CL  E P REMIER. 

Les  adminffirations  de  département  ,•  leui; 
dire&oire  , leur  fyndic  & les  municipalités* 
feront  en  tout  fournis  au  roi  comme  chef  de 
l’adminiffiation.  Ils  ne  recevront  jamais  que 
les  ordres  du  roi  , ils  ne  pourront  envoyer 
d’adreffes  & de  pétitions  qu’au  roi.  Parties 
fubordonnées  du  pouvoir  exécutif,  ils  ne  pour- 
ront avoir  ni  entretenir  de  relations  officielles 
avec  aucune  antre  partie  du  gouvçrrtement , 
qu’avec  le  roi, 
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îlr  ( i ) Les  adminiftrations  de  departement 
teront  chargées  fous  l’autoèité  £c  l’infpe&ion  du 
roi  , de  répartir  toutes  les  contributions  di- 
reftes  impofées  à chaque  département  , d’or- 
donner & de  faire  Lire  , fuivant  les  formes 
qui  feront  é,abhes  , les  rôles  d’afïiette  ôc  de 
cotifation  entre  les  contribuables  de  chaque 
municipalité  , de  régler  &c  de  furveiller  tout 
ce  qui  concerne  tant  la  perception  que  le  ver 
fement  du  produit  de  ces  contributions  , de 
veiller  toujours  fous  l’autorité  &.  l’infpeêtion 
du  roi  , an  foulagement  des  pauvres  & à la 
police  des  meudians  & vagabonds , à l’infpec- 
tion  &.  à l’amélioration  du  régime  des  hôqi- 
taux  , hôtels-dieu  , établiffemens  6c  ateliers 
de  charité  , prifons  , maifons  d’arrêt  & de  car- 
re&ion  , à la  furveillance  de  l’éducation  pu-  . 
blique  & de  î’enfeignement  politique  & mo- 
ral , à la  manutention  & à l’emploi  des  fondr 
defeinés  en  chaque  département  , à l’encou- 


( 1 ) Les  details  de  cet  article  font  les  mêmes , 
comme  on  voit  p que  ceux  inférés  dans  le  décret 
fur  les  municipalités.  Je  n ai  eu  befoin  que  dy 
Terne  tire  û'autorïté' &'  le  nom  du  roi  quon  en  avoit 
écarté . On  s'appcrcevra  que  fai  tràufcrit  quelques 
autres  articles  de  là  même  maniéré * 
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ragement  de  l’agriculture  , de  l’induftrie  , & 
a toute  efpece  de  bièrifaifance  , à la  corifer- 
vation  des  propriétés  publiques  , à celle  des 
forets,  nvicres,  chemins  & autres  chofes  corn' 
munas  à la  direftién  des  travaux  pour  la  con- 
•ettron  des  routes  , canaux  & autres  ouvra- 
ges publics  autorifés  dam  le  département  j'à 
lentretren  , réparation  & reconflruâion  des 
eghfes  , presbytères  & autres  objets  néceffai- 
iês  au  fervice  du  cuite  religieux  confacre’ 
par  la  religion  de  l’état , au  maintieti  de  la  fa- 
îabnté  , de  la  • l'iireté  Sç  de'  la  tranquillité  pu/ 


III.  Il  y aura  dans  chaqiïe  département, 

outre  la  forome  delrinée  aux  frais  de  l’admi- 
niftrariôn  , une  fomme  fixe’  deflinée  à des  ob- 
iefs.  d’amélioration  , deF  bienfailance  Sf  d’uti- 
lire  piïbi'iqaé.  30r  si! 

IV.  Les  administrons  ne  pourront  lif, 

pofer  de  cette  fomme  ''qu'avec  l’aveu  & l’âp- ; 
probation  du  roi,  & elles  ldi’ en  feront  comp- 
tables*  " ' 

V T j . ' ■■■»■  Vv,  , f J ) 

' Ms  adminifiranoni.  çqurront  faijre. . 
aucun  arrêté  fur  des  entreprit '.nouvelle^  eu 
des  travaux  extraordinaires  , fans'  l’aveu  & le..' 
Comentement  du  roi. 


■ 

VI.  Dans  aucun  ç.a$  les.  corps  adruinifti^ 
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tifs  ne  pourront  ouvrir  des  emprnnts , impo* 
fer  aucune  efpece  de  charge  , de  fubfide  ou 
d’impofltion  de  leur  propre,  autorité  , fans  un 
décret  du  corps  législatif , fanètionne  par  le  roi* 
Vil.  fis  ne  pourront  ouvrir  ni  propofer 
aucune  fdusçripâon  publique  , mêmes  libre  8ç 
volontaire  v fans  un  décret  du  corps  légiflatif , 
egalement  approuvé  & fanânonné  par  le  roi. 

VIII.  Dans  les  éoèvemens  extraordinaires  * 
dans  des  açcldens  imprévus  &.  graves,  les  adr 
minirtrations  pourront  d'emander  la  permiflfron 
de  lever  des  fubiides  extraordinaires»  faire 
des  emprunts  ou.  faire  toute  autre  efpece  de 
demande  qu’elles  jugeront  - à . .propos en 
s*adreflant  néanmoins  au  roi  » qui  après  avoir 
examiné  leur  demande,  en  fera  part  au  corps 
légiflatif,  sol  y a lieu.  p ,-j 

IX^es  fonaiqns  propres  au  pouvoir  mu- 
nicipal, fous  l'autorité  & la  furveillance  eu 
rpi  & des  affembloes  adminiflratives , font  de 
régir  les  biens  2^  revenus  communs  des  vilie*, 
bourgs  ,r  paroiffes  &.  communautés  qui  leur 
font  confiés , ^de  régler  & d’acquitter  celles  des 
dépenfes  locales  qui  doivent  être  payées  des 
deniers  communs , de  diriger  les  travaux  pu- 
blics qui  font  à la  charge  de  la  communauté; 

d’adminiflrer  les  f^bliflemens  qui  appartiens 

11*51*103  . I • ' 
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nent  a la  commune,  qui  font  entretenus  de  Tes 
deniers,  ou  qui  font  particulièrement  deffinéfà 
l’ufage  des  citoyens  dont  elle  eft  compofée  , 
de'  faire  jouir  lés  habitans  des  avantages  d’une 
b^onne  police,  notamment  de  la  propriété,  de 
iï  félubrité  8c  de'  la  tranquillité  dans  les  rues, 
I èiïx  St  édifice  > publics,  de  la  répartition  des 
contributions  dire&és  entre  les  habitans  dont 
h communauté  el  corfiporée  , d’effectuer  au- 
ti^t.qû’il  eil  en  lui  la  perception  des  contri- 

/rnni: i : , . 1 , 1 . - . . 

butions,  le  veriement  dé  ces  contributions 
dans  lés  caiïïes  particulières  in'ftî tuées  'pour  cet 
objet,  d avoir  la  direction',  de  concert  avec 

- - . v f . 


le  fyhdic  général  ôu  le  fyndic  de  district,  des 


generale , la  lurveiilancé  & l’agence 
scelfaire  à la  confervation  des  propnétés  pu- 
bliques , l’infpection  des  travaux  de'  réparti- 
tions ou  dé  recnffiuction  des  ég’ifes',  pref- 
byteres , & autres  objets  relatifs  au  fervice 
du  culte  religieux  confacré  par'  la'  loi  dè  l’état.' 

X.  Dans  les  villes  de  quatre  mille  âmes  & 
au-delfus , il  y aura  , 'outre  le  corps  municipal  , 
un  nombre  de  notables  double  de  celui  des 
officier  s-rminicipaux  , qui  fera  le'  confeil-gé- 
néral  de  la  commune,  lequel  cônfeit  fera 


convoqué  toutes  les  fois  que  Fad  minoration 
municipale  le  jugera  convenable , & elle  ne 
pourra  fe  difpenler  de  le  convoquer  lorfquil 
s’agira  de  délibérer  fur  des  acquittions  ou 
aliénations  d’immeubles  , fur  des  impofuion* 
extraordinaires  pour  dépenies  locales,  fur  des 
emprunts,  fur  des  travaux  à entreprendre  , 
fur  l’emploi  du  prix  des  ventes  , des  rembour- 
femeas  ou  des  recouvtemens  , fur  les  procès  r 
à intenter , même  fur  les  procès  à foutemr 
daus  ie  cas  où  le  fond  de  droit  feroit  conteste, . 

, ) • 'J  ’ 1 » J ■ * M 1 i ) - AS  ..  * f J -U  ‘ ' U 1 i 

IX.  Dans  aucuns  cas  les  administrations 
municipales  ne  pourront  ouvrir  ni  propofer 
aucune  foufcription  publique  , même  iibre  oc 
volontaire , ians  faveu  &.  le  conlentement 
du  roi  &.  du  corps  législatif 

XII.  Dans  des  événements  extraordinaires  , 
après  des  accidens  graves  & imprévus,  les 
administrations  municipales  pourront  demander 
des  fecours,  ouvrir  des  emprunts  , réclamer 
des  taxes  extraordinaires , faire  toutes  efpeces 
de  demandes  qu’elles  jugeront  convenables 
en  s’adreflant  toutefois  au  roi , qui  fur  l’avis 
de  l’administration  de  département  , en  fera 
part  au  corps  législatif,  s’il  y a lieu. 

XIII.  La  comptabilité  des  officiers  muni- 
cipaux pour  tous  les  deniers  communs  , fera 


portée  à ^administration  du  département , poür 
y être  vifëe  en  préfence  du  fyndic  général 
de  département  ; mais  les  comptes  feront  au- 
paravant appuies  & rendus  dans  une  affem- 

• • ( r 

blée  générale  de  là  commune  , en  préfence 
du  fyndié  de  distirct , dans  l’enclavé  duquel  fe 
trouvera  ladite'  ntunicipalité. 

XIV.  Toute  efpece  d’arrêté , de  procla- 
mations ou  de  délibérations  des  corps  admi- 
nistratifs ou  municipaux , ne  pourront  être 
publiés  qu’au  nom  du  roi  comme  chef  de 

l’administration  général. 

nvu  ■ . 


S E C T I O N X. 

c >•  , (Oi  > 

Dis  cUciions.  ~ Ai  .r  \ 

...  . ’ . fi  - 

Article  premier. 

. 

Tous  les  hommés^aÿârit  droit  de  cité,  cpest- 
à*dire  ayant  les  conditions  q u i fëron ùcfëfig h éts 
dans  la  feftion  fufvànte*,  fë  feront  infcrire 
fur  un  tableau  qui  fera 'toujours  expofé  dans' 
la  maifon  - eomtnunèV  ^ 

IL  Tous  les  citoyens  $*aflenrbIéront  par 
canton  en  affemblée  primaire , ‘fans  aucune  dis- 
tinction, & nommeront  un  électeur  a ï'kifori 


<lcs  citoyens  prëfens  ou  nori-préfens  â l’af-» 
fêmblée. 

IIL  Tous  les  électeurs  fe  réuniront  au  chef - 
lieu  du  département  pour  nommer  les  repré- 
fentans  du  peuple  au  corps  législatif,  auffi- 
bien  que  les  membres  de  l’affemblée  de  dé- 
partement. 

V.  Un  tiers  des  élevions  de  la  chambfc’ 
des  communes , fera  pris  fur  l’étendue  du  dé- 
partement , un  tiers  d’après  fa  population , 
un  tiers  d’après  les  contributions  # âinli  qu’il 
fera  plus  amplement  expliqué. 

V.  Les  départemens  étant  divifés  en  fix  fac- 
tions ou  diftriüs , un  tiers  des  ad  mini  Orateurs 
fera  également  pris  d’après  l’étendue  de  ter- 
ritoire du  diftriâ , un  tiers  d’après  fa  popu- 
lation , un  autre  tiers  d’après  fes  contributions. 

VI.  Le  direâoire  fera  o 'me  dans  raffèrrif 
blée  adminiflrative  , & par  elle  ; il  ne  pourra 
être  que  du  tiers  du  nombre  total  des  admi- 
nilîrateurs. 

VII.  Le  préfkient  de  l’aiTemblée  fdu  direc- 
toire , fera  pris  dans  l’affemblée  , & nommé 
par  le  roi. 

Vlîl.  Le  président  de  l’affemblée  adminif- 
trative  , fera  de  tnême  pris  & nommé  par  le 
roi  dans  ladite  aftemblée. 
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IX. ,  Le  fyndic  genlral  de  l’adminifiratiofi 

^era  pris  & nommé  par  le-  roi  entre -deux 

fnjet'  qui  lui  feront  préférés, par  les  affemblées 
primaires.  ’ * " ^ " 

X.  Il  en  fera  de  même  des  fyndics  particu- 
liers de  diftri&s. 


XI.  Toutes  les  municipalités  du  royaume 
feront  compofées  dans  les  villes  d’une  popu- 
lation de  quatre  mille  âmes  &.  au-ddffiœ$T3’un 
maire  & d’officiers  municipaux.  Dans  fies 
autres  & dans  les  campagnes  , d’un  maire  8c 

de  notables’  !rtol  , nayoî 

XII.  Dans  toutes  les  villes  d’une  popula- 
tion de  quatre  mille  âmes  5c  jufqu’à  trente  ,1e 
maire  fera  choili  par  le  roi  entre  deux 
fujets  qui  lui  feront  préfentés  par  les  citoyen?. 
Il  en  fera  de  même  du  procureur-fyndic  de  la 


commune. 


vttt  -r-v  » î ftâ  ddfiîa  sise  sibugVii 

Alll.  Dans  toutes  les  villes  d une  popula- 

. .lf  o . i£  XU3  **11*080 

tion  de  trente  mille  âmes  & au-deffiis  % le 
roi  nommera  feul  le  maire  8c  le  procureur- 
fyndic  parmi  les  officiers  municipaux. 

XIV.  Dans  Iss  villes  au-delîbus  de  quatre 
mille  âmes  & dans  les  municipalités  de  cam- 
pagne, le  maire  fera  élujpar  le  peuplé, 'puis 
confirmé  & institué  par  le  jugé  du  diftnct  au 
nom  du  roi.  ^ 

SECTION 
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SECTION  XI. 

Des  citoyens  & du  droit  de  citL 

Article  premier. 

Tout  homme  qui  réunira  les  qualités  foi- 
rantes , fera  citoyen. 

II.  Les  qualités  nécefiaires  pour  être  ci- 
toyen , font  i°.  d’être  Français  ou  devenu 
Français.  2°.  De  payer  une  contribution  di- 
re&e  quelconque.  30.  D’être  chef  de  famille. 
40.  De  n’être  point  dans  l’état  de  mendicité , 
de  domefticité  ou  de  ferviteur  à gage. 

III  Pour  être  Français  ou  devenu  Français, 
il  faudra  être  établi  en  France  , St  domicilié 
depuis  deux  ans. 

IV.  Il  faut  entendre  par  contribution  di- 
re&e  , toute  contribution  attife  fur  la  perfonne 
même  , c’ett-à-dire  , fur  fes  biens , fon  travail 
ou  fon  induftrie. 

V.  Les  tuteurs  , tutrices  , curateurs  ou  cu- 
ratrices inttitués  par  attemblée  de  famille,  font 
aux  droits  de  leur  pupilles , & en  cette  qualité 
peuvent  exercer  pour  lui  le  droit  de  cité. 

/ a 
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VI.  Tout  homme  payant  moins  de  trente 
livres  de  contribution  dire&e*,,  eft  cenfé  en 
l’état  de  mendicité  , s’il  n’a  pas  d’ailleurs  en 
chef  un  établiffement  d’art  ou  de  métier 
connu. 

Vil.  Tout  tomme  avant  de  fe  faire  ins- 
crire fur  la  lifte  des  citoyens  , fera  tenu  de 
fe  préfenter  aux  officiers  , municipaux  , & ce 
ne  fera  que  d’après  leur  vu  qu’il  pourra  y 
être  infcrit.  tor  msrri 

VIII.  ,11  fera  tenu  de  fe  faire  infcrire  ou  j>ré- 
fenter  trois  mois  avant  une  éleâfron  pour,  être 
propre  à cette  éle&iorçg  f xkq  eb  beiq  al  : 

IX.  Les  éle&eurs  qui  feront  nommés  danfr 

les  affemblées  primaires  , ne  pourront  j|$e 
pris  que  parmi  les  citoyens.  • - oî 

X.  Tout  hpmme  né  Français  ou  deyçfîg 

Français  qui  , fans  avoir  toutes  les  qualités: 
xequifes  pour  être  citoyen  , fera  néanrçioi^]  ; \ 
nommé  aux  places  de  municipalité  , d’a4ipij)if~ 
tration  de  département  ou  du  corps  Içgiflatif, 
fera  par  cela  feul  réputé  citoyen , & poupa^en. 
exercer  les  fondions  g f u^[[  smerlioiî  nd 

XL  Nul  ne  pourra  exercer  fon  droit  de 
citoyen  dans  plus  d’un  endroit  ; & dans/^Um; 
cune  alTemblée , nul  ne  pourra  fe  faire  repré-  3 
fenter  par  un  autre. 


SjfîSU  sb  EtliOiTI  irtB.yfiO  SfflffîOfî  îlîQÎ  ,{'* 

SECTION  XII. 

ne  bueÜufb  ibq  fiji  üftî  * eibibnem  eb  bue! 

Dz  la  forez  publique. 

' , *.  Jjnno2>  ■ 

Article  premier, 

sb  ufi33  Blel  f.  Erxeycqb  nb  éfld  fil  lui  atîia 

La  difpo/ition  de  la  force  publique  , Toit  in- 
térieure , foit  extérieure  , appartient  exclufive- 
ment  au  roi. 

IL  L’armée  ou  la  force  publique  extérieure  , 
fera  compofée  de  deux  états  différens.  L’état 
fur  le  pied  de  paix , & letas  fur  Je  pied  de 
guerre. 

III.  L’  état  fur  le  pied  de  paix  , fera  réglé  par 
le  corps  legiflatif , de  manière  que  les  frontières 
foiènt  fuffifamment  couvertes  pour  repoufier 
lès  premières  hoftilités  de  l’ennemi  ; en  fécond 
I lieu  , que  dans  la  circonfiance  d’une  invafion  ou 
d’une  irruption  inopinée , il  puiffe  fe  former  un 
corps  d’armée  affez  confid érable  pour  maintenir 
la  campagne,  & attendre  de  nouvelles  forces  1 
en  troifieme  lieu , que  les  nouvelles  forces  qui 
s’y  joindront  , puiffent  facilement  s’incorpo- 
rer &' s’identifier  avec  le  corps  d’armée  déjà 
exifiant.  ^ 91  - ? '•  '•* 


T 
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IV.  L’état  fur  le  pied  de  paix  fèra  fixe 

le  corps  légilLtlf  fur  la  demande  du  roi , & il 
ne  pourra  jamais  être  augmenté  fans  le  con- 

lentement  du  corps  lédflavf.  -X 

9jjp  Vmenèqol  Jhsj  sisinffin 

V.  Le  roi  ne  pourra  admettre  aucune  force 

-non  jnpîUK  gfi  xjnra3i^î0  \ 

auxiliaire  dans  l’armée , ni  prendre  au  ferviee 

de.  la  nation  aucune  troupe  étrangère , fans  le 


^ ju 

confentement  du  corps  légiflatif.  n-oq 
VI.  Au  roi  feul  appartient  d’o  'gariifér  la  force 
extérieure  oc  intérieure,  de  faire  tous  lôs  regle- 

mens  de  iifciplïne*  relatifs  à cet  objet,  & de 

o si  b note 


difi 


: 


me 


r de  toutes  les  charges  , emplois cohT 

’ rr  ^ £1^1. i[  ..£îOlîSijjDO£  b oî 

mimons , ainn  au  il  avifera. 

VIL  Tous  les  généra ux3 ^ 5 fôfdM$, 
employés , de  quelque  grade  qu’ils  (oient,  feront 
tenus  d’obéir  Httëralement  ‘àuicJ!6id%i5  dü  rëi , 
. fous  peine  de  forfaiture. 

irTTT  C I * itnr»T  ]ÎjX 

VIII.  Seront  regardes  comme  ordres  du  roi 

r r i ' i j -A  r 

pour  les  lüldats  , tous  les  ordres  qui  leur  iè- 

>ar  leurs  généraux  , commandaris , 

WM 


‘Biîni 


ront  donnés  p; 

aIOi  200  BflOtojiiïni  ^î|t)  OlOXifi  i /a*  I 

fous-officiers , de  quelque  grade  qu’ils  îoient , 

nsrrr-  m us  * ouBjinnr1 , 1 -g  b ?urf **•> 

& ils  leur  obéiront  à chacun  en  raifon  de  leur 

% *3 2 * £ ^ ? v y J?  '^noaûs’b  guds  ruoq  sjjp  . 
. grade. 

- !aiO<:  . 

IX.  Seront  regardés  commè  ordres  du  roi, 
, pour  les  fous-omciers  L officiers , comrnândans 


de  corps  , 


commanoans 


îers , 

9m 


f.qsv 

vmees , tous  les 


de  place  ou  des  pfo- 
ordrës  qui  leur  feront'  donnés 


i 
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refpeôivement  par  leurs  fupérieuts  en  grade» 
ou  par  les  généraux  & le  fecrétaire  d’état  ayant 
le .-département  de  la  guerre. 

X.  Les  miniftres , généraux  , commandans,« 

autres  officiers,  tant  fupérieuts  que  Subalternes'; 

feront  refponfables  des  ordres  qu’ils  auront  don- 
nés en  conféquence  , ils  pourront  être  dénon- 
cés pour  tout  délit  & infractions  des  loix  tant 
militaires  que  civiles. 

XI.  A l’égard  des  infraâions  de  loix  mili- 
taires , il  fera  réglé  dans  quel  cas  la  dénoncia- 
tion, pourra  prendre  ou  fera  forcée  de  pren  re 
le  caraflere  d’accufation  ; il  fera  ftatué  de  meme 
fur  les  peines  à décerner  contre  les  dénoncia- 
teurs & aceufateurs  imprudens  ou  malevoles  » 
fuivant  les  circonftances  ou  la  gravité  de  l’aecu- 

fr  Ô J 4-Ul  J r.  .1  » -,  J ' i- 

fation. 

XII.  Toutes  accufations  & contentions  de  ce 
genre  feront  jugées  par  des  confeils  de  guerre 

confïitués  & organifés  à cet  effet. 

* Pégard  des  infraftions  des  loix  ci- 

viles par  abus  d’autorité  militaire , aufft- bien 
que  pour  abus  d’autorité  civile  , il  ne  fera 

admis  que  des  dénonciations.  Nul  ne  pourra 

fe  rendre  accufateur  que  le  roi  ou  la  chambre 
des  communes , et  les  accufations  d,.  ce  gl-i.ie 
feront  toujours  intentées  devant  la  chambie- 


2yS 

limite  , comme  pour  tous  les  crimes  de  haute- 
trahi  fon  ou  de- lèfe-narion. 

Xî  V . Tous  les  agens  du  pouvoir  executif,  les 
officiers  & commandans  des  corps , en  un  mot , 
tous  les  dépo/uaires  de  la  force  armée  , qui  fe- 
ront employés  pour  l’exécution  des  jugemens 
des  diverfes  cours  judicaires , feront  tenus  de  re- 
pouffer Ja  force  par  la  force  , & d’ufer  de  tous 
les  moyens  qui  font  en  eux  , pour  qu’elle  de- 
meure à jufçice. 

XV.  Tous  les  dépofitaires  de  la  force  publi- 
que feront  tenus  de  s’oppofer  de  tous  leur& 
moyens  a tout  a£ie  de  violence , foit  qu’il  y 
ait  requete  des  officiers  publics  ou  de  particu- 
liers , foit  qu’il  n’y  en  ait  pas.  Du  moment  quW 
en  feront  témoins  ou  fuffifamment  avertis,  ils 
feront  tenus  de  fe  tranfporter  aux  lieux  où  fe 
commettent  les  .violences  , foit  contre  les  perfon- 
nes  , foit  contre  les  propriétés  , & de  les  empê- 
cher de  tout  leur  pouvoir,  fous  peine  d’en  être 
îefponfables , s il  y a de  leurpart  mauvaife  vo- 
lonté , complicité  tacite  ou  négligence. 

X VT<  Lt  même  avant  les  violences  com- 
mifes  , dès  que  des  avis  particuliers  ou  la  cia- 3* 
meur  publique  auront  défignê  certains  lieux 
pour  l’objet  ou  le  théâtre  de  violence*  ou  d’in- 
fui red ions  populaires  , la  force  armée  fera 

XliBeqbi  «rbiîa  nual  ab  aibio'l  fui  e gnamaguç 
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tenue  de  s’y  tranfporter,  & dé  garantir  le  lieu 
menacé  , autant  qu’il  fe  pourra  , de  toute  at- 
teinte. 

XVII.  Dès  qu’un  commandant  de  corps,  un 
officier  prinicipal , ou  le  chef  d’un  pofte , quel 
qu’il  fait , aura  été  requis  ou  fe  fera  tranfporté 
fur  le  lieu  dans  lequel  fe  font  commis  ou  doi- 
vent fe  commettre  les  violences , il  fera  tenu 
d’en  avertir  dans  les  vingt-quatre  heures  le  mi- 
niilere  public  , l’officier  fupérieur  , ou  le  com- 
mandant en  chef  de  la  province , & d’obéir 
e^a&ement  enfuite  aux  ordres  qui  lui  feront 
donnés  par  l’officier  fupérieur  ou  le  comman- 
da nfupntidbtçfem  JJ<X.2* 

XVIII.  Dès  que  l’officier  fupérieur  8c  le 
commandant  en  chef  auront  été  indruits  des 
défordres , ils  feront  tenus  d’en  inftruire  le  fe- 
crétaire  d’état  du  eépartement  de  la  guerre , 8c 
en  attendant  ils  veilleront  à ce  que  les  chofes 
demeurent  en  état  de  calme  & de  sûreté. 

XIX.  Dès  que  le  miniftere  public  aura  été 
înfttuit  des  défordres , la  cour  judiciaire  fera  te- 
tenue  d’informer  fur  la  nature  de  ces  défordres  , 
les  auteurs  , fauteurs  & adhéreas , 8c  les  com- 
mandant & autres  officiers  fubalternes  feront 
tenus  de  prêter  main  - forte  à l’éxécution  des 
jugemens , fur  l’ordre  de  leurs  chefs  refpeüifs. 
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XX.  Dès  que  le  commandant,  officier  ou 

. ■.  , A kcn  . à . J ’ A,:r  - , 

cher  de  pofte , le  lera  traniporte  au  lieu  ou  le 
commettront  des  violences  , outre  qu’ils  feront 
tenus  d’oppofer  toutes  leurs  forces  ppur  f^ire 
ceffer  ces  violences  , ou  pour  les  empêcher,  ils 
feront  tenus  encore  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  s’emparer  des  coupables , & des  les  tenir 
fous  bonne  & sûre  garde  , à l’effet  de  les  re- 
mettre à leur  juge  naturel , s’il  eft  poffible.,  fous 
les  vingt-quatre  heures.  _ .sWhw, 

XXI.  Dès  que  les  citoyens  feront  affemblés 

en  armes  au  nombre  de  quatre*/ Je  jugpyde 
police  , l’officier  du  miniif ere  public^  ,1e  com- 
mandant ou  le  chef  quelconque  d’un  pqjje^ju- 
ront  le  droit  de  leur  de manderxleu^ intentions , 
de  veiller  fur  leurs  démaxche|u  |&s  c*“ 

toyens , ainfi  raffemblés , font  plupjdekiqu|tre  , 
le  juge  de  police  9 l’officier  du  minifkre.pu^c, 
le  commandant  ou  le  chef  du  pqife , pourront 
ordonner,  s’ils  le  jugent  â p:o;  0f -,  à ces  hojn- 
mes- raffemblés  de  fe  fepa;e  , 6c  ils  pourront 
diffqudre  l’attroupement  par  la  fo^ce  s’il  ré- 

XXII.  Il  n’y  aura  dans  le  royaume  d’autre 
force  publique  employée  que  celle 4çs  troupes 
de  ligne  ou  de  la  maréchauffep , fuit  à .pied  , 
foit  à cbe\  al. 
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P-  S,  On  doit  s>pcrc^vc^2q^0 
rnanqu«»t^aiVCoup  de  choses  essen- 
tielles à cet  aperçu  de -projet.  Il  ny 
a pas  un  mot  des  lois  criminelles , de 
la  police  et  de  la  finance;  mais  en 

So  ï • r»  i. 

dressant  en  forme  d’articles  une  partie 

.sufcuôua  'Al  J JT  -RJLfyO 

des  idées  contenues  dans  cet  ouvrage  , 

j’ai:  voulu  donner  un  aperçu  de  pro- 
jet , et  pon  pas  un  projet  ; j’ai  voulu 
montrer  la  poffibilité  d’établir  une 
excellmfeer^pilk^tiop  , sur  des  bases 
entièrement  différentes  de  celles  de 
ra^etgMée  nationale.  En  un  mot  -y 
j’àt^voulü,  indiquer  la  voie;  mais  mon 
aftffiiition  n’a  pas  été  de  la  tenir,  je 
n offre  donc  cette  ébauche  que  pour 
ce  quelle  est  ; je  laisse  à la  perfec- 
t¥»ner  à de  meilleurs  eiprits  , et 

sur-t^twà*^  is<$|çuv%\temPs- 

-\sxOta*  là  xsQ,  »XI  ,T3â0 

,j^£  $\'\se 

isd  *X  '.Toar3 
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Page  12,  note  : le  bonheur  qui 

nôus  entoure,  ïtfeç,  de  ce  qui  nous  entoure. 

Page  12,  à la  même  note,  ligne  ij  , la  portion  de  ce- 
lui,lifez,  le  tomment  de  celui. 

Page  14,  ligne  . 19',  le»  nouvelles  admimttrations  pou- 
voient-elles  être  d une  grande  rtffource , répandues  & di- 
vifées  fur  toutes  les  parties  du  fol  français?  — mettez  la 
virgule  à la  place  du  point  d’interrogat  ,&  le  point  dm- 
terrogat  à la  place  de  la  virgule.  ' *'vf0vV 

Page  13  , ligne  27,  de  leurs  acTions  fur  les  autres',  lifez 
üs  unes  fur  les  autres.  . 

Page  33  , ligne  22,  du  pouvoir  , lifez,  des  pouvoirs. 

Page  45  > première  ligne  de  la  note  : on  ofe  , lifez  , on 
nofe. 

Page  51  , ligne  n , au  fond  dont  fortent  , lifc  , dois 
fortent^ 

Page  54 « bgne  19,  de  nullité,  pour  n’être  pas  encla- 
ves , life{  , de  nudité.  Pour  n erre  pas  efclaves. 

Page  64,  l.gne  4,  fueto.s  dulcedine  oui  pitlexili  lifez, 
cunÜos . 

Page  68,  ligne  3 , du  roi  rarement  : life^  du  roi  : ra- 
rement , Sic. 

Page  79  , ligne  4 , & le  tarife  enfuite , life 1 , & le  laifTe 
enfuite  vagabonder  dans  la  'plaine . 

Page  118  , ligne  21  , de  l’opprelîion  des  tems  d’igno- 
rance , l>f€{ , dans  des  tems  d’ignorance,  &c. 

Page  124,  ligne  11  , d’accablement  , filez,  d'accablant « 
Page  126,  l gne  r7  , & poftquam  juflï  reddiderunt, 

tifei  s jUS  €1‘ 


Page  132,  ligne  6 , iljounte  , Jifei , 6»  jouxte 

Page  146  , ligne  20,  qui  mett  ont,  lifeq * qui  mettent. 
Page  183  , ligne  io  , force  prodigieufe.  ejface{  le 

P0int'  j ■ . s f9îon  smèm  cl  c 

Page  234  s ligne  6,  fes  lettres , lif«{9  Ces  lettrés. 

Page  238  , ligne  dernière „ il  augmente , , il  ang- 

MbjËSnBrteqè-i  , snitidïbi  sbnfiig  snu'b  sus  olls-taâio-/ 

Page  239  , ligne  a , & il  attire,  attirera. 

Ibid.  ligne  6,  car  voilà  qui  font  les  (oidats  , lifer , car 

vml  1 OC  nui 


voilà  les  foldars  qui  font. 

Ibid,  ligne  17 , privât is  otils , Hfez  , privatis  odiis. 

Page  271  , ligne  1 , à raifon  des  citoyens , lifez^en  rai« 
fon  de  cinquante  citoyens . 

rage  273  , ligne  21  , pour  lui.  \iCei  pour  eux. 
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